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Prologue 


Ilest peu de femmes en Tunisie qui aient eu une carrière aussi 
brillante et tumultueuse que celle de Wassila Bourguiba. La vie 
de celle-ci fut, à bien des égards, un roman avec des temps forts, 
des péripéties et des chutes. Voici une femme peu instruite, 
n'ayant jamais eu un parcours professionnel, qui a évolué dans 
une société conservatrice offrant peu de place aux femmes et 
qui réussit la prouesse de s’imposer à son milieu social et de se 
forger un destin politique hors du commun. 


Pour diverses raisons, la vie de Wassila, ainsi que ses faits et 
gestes sont dignes de mémoire. Compagne puis épouse de Habib 
Bourguiba, premier président de la République tunisienne, elle 
a été l’égérie passionnée, la principale conseillère et la complice 
du leader nationaliste quarante ans durant. Cette longue vie 
commune, au couts de laquelle se sont souvent confondues les 
ambitions et les trajectoires dans un système politique fortement 
personnalisé, en a fait un élément-clé de la saga bourguibienne. 


Parcours singulier ? Sans doute. Au sein de la génération 
intermédiaire de femmes politisées ayant vécu à cheval entre 
le monde du Protectorat français et l’ère de l'indépendance, 
Wassila s’est distinguée par sa persévérance et la singularité de 
son itinéraire politique. Sans être investie d’une charge officielle 
dans les instances du mouvement national ou les rouages 
de l'Etat, elle s’est hissée à un niveau d’influence politique 


PROLOGUE 


tel qu’elle pouvait agir sur les actions envisagées par Habib 
Boutguiba, inspirer des décisions et déterminer discrètement 
des positions personnelles ou collectives. Avant même l’arrivée 
au pouvoir de Boutguiba, elle à su et pu parler en son nom; 
après l’indépendance, et à défaut de partager le pouvoir avec son 
mai, elle à détenu en partie, par ses intercessions incessantes, 
cettains leviers du pouvoir. 


Qui était Wassila Boufrguiba et pourquoi a-t-elle marqué 
l’histoire tunisienne de son empreinte ? Issue d’une longue 
lignée de notables qui, de génération en génération, ont servi la 
dynastie husseïnite mais qui, rattrapés par le déclin de la famille 
régnante et l'établissement du Protectorat français, ont perdu 
leur statut et privilèges et se sont retrouvés déclassés, Wassila 
se fera un point d'honneur d’effacer ce déclassement et de 
restaurer la tradition de ses aïeux. 


Née dans un milieu tunisois attaché aux codes de conduite 
traditionnels, elle a grandi dans une ambiance sociale marquée 
par le rejet des valeurs d'ouverture. Considérant cette pesanteur 
comme un défi permanent, Wassila se fixera comme objectif 
d'échapper aux contraintes liées à sa condition de femme. 
Elle fut l’une des rares Tunisiennes à avoir affiché son auto- 
émancipation, brisant les barrières du conservatisme grâce à un 
engagement précoce dans le mouvement féministe. Passionnée 
de politique, elle se lança dans l’action nationaliste, s’approcha 
du mouvement national sans chercher, dans l’un et l’autre 
mouvement, à occupet les premiers rôles. Faute d’avoir été un 
leader politique reconnu, Wassila à été un acteur incontournable 
de la vie politique tunisienne après l'indépendance. 


Dotée d’un esptit brillant mais discret, elle à acquis, après 
l'indépendance, une autorité naturelle, qu’elle voulait invisible, sut 
les hommes-clés du pays, ce qui lui a conféré un quasi pouvoir de 
tutelle sur les ministères dont les titulaires ont intégré le cercle de 
ses intimes. Tour à tour inspiratrice de Bourguiba, manœuvrière 
ctintrigante, Wassila a réussi à susciter des vocations, à propulser 
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des carrières, à en briser d’autres, façonnant pour ainsi dire, selon 
son bon plaisir, une partie de la classe politique tunisienne de 
laprès-indépendance. 

Ce récit de vie, aussi riche soit-il, ne pourrait être instructif que 
si on le rapproche des grands moments de l’histoire nationale, 
en l’occurrence : la lutte pour l’indépendance, la construction 
de l'Etat national et les grandes crises qui ont ébranlé le système 
étatique patiemment construit par Bourguiba. Cette démarche 
conduit à insérer le parcours de ce personnage central dans 
la trame entière des faits nationaux. La biographie sert, en 
l'occurrence, d’auxiliaire à l’histoire, éclairant les arrières plans 
et inscrivant les choix et les tendances dans des contextes 
spécifiques. 

Wassila à été, en effet, au centre d’au moins trois grands 
moments de l’histoire tunisienne : la remise en cause de la 
politique socialisante de l'Etat dans les années soixante, les 
évènements tragiques du 26 janvier 1978 et les émeutes du pain 
de janvier 1984. Cette ingérence dans les affaires de l'Etat et son 
influence excessive sur le gouvernement et l’autorité judiciaire 
n’ont pas laissé la classe politique indifférente. Abhorrée par 
les uns, adulée par d’autres, les faits et gestes de Wassila ont 
nourti la controverse durant un demi-siècle. Aujourd’hui, elle 
appattient à l’histoire, d’où l’idée de cet essai qui cherche à révéler 
le personnage public en évitant de l’encenser ou de le diaboliser. 
L'objectif étant de mettre en scène un personnage nuancé, aux 
réactions complexes, soumis aux affres de la politique et avide 
d’ascension, mais sans ingérence aucune dans la sphère privée 
ni ses secrets. Il ne s’agit donc pas ici de tracer une biographie 
classique de Wassila Bourguiba mais de montrer qu’à travers un 
itinéraire personnel anodin une partie de l’histoire tunisienne 
s’est jouée. Cette imbrication entre la vie publique et la vie privée 
constitue la trame de cet essai. 


La reconstitution de cette histoire repose autant sur les 
documents écrits que sur les témoignages oraux qui fournissent 
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au chercheur, souvent à court de ressoutces, des informations 
tantôt essentielles, tantôt subsidiaires permettant de remonter 
des traces toujours fragmentaires aux faits. La certitude des 
faits ainsi reconstitués est forcément inégale en raison des 
dispositions d’esprit des producteurs de documents ou de la 
rigueur plus ou moins confirmée des témoins. Faut-il signaler 
ici que de nombreux témoins, anciens hauts responsables pour 
l'essentiel, sollicités pour donner leur version des faits, ont 
requis l'anonymat ou se sont dérobés pensant, semble-t-il, que 
le sujet est encore tabou. Quelques membres de sa famille et 
notamment Hamouda Ben Ammar, Hélé Béji et Hajer Bourguiba 
ont volontiers accepté d’apporter leur témoignage, qu’ils en 
soient vivement remerciés. Mes remerciements vont également à 
tous ceux qui m'ont fait bénéficier de leurs connaissances pour 
la reconstitution de la trame des évènements. 


Les traces écrites et orales de Wassila ont, d’un autre côté, 
constitué l’une des sources de cet essai. Cette dernière à souvent 
parlé d’elle-même, très peu il est vrai, maïs bien ; son discours a 
été souvent arrangé au gré des interlocuteurs et des circonstances, 
nous ne le prendrons pas au pied de la lettre. Pour expliquer ses 
faits et gestes, on ne se limitera pas à lui donner vie comme le 
font les romanciers avec leurs personnages, mais à restituer sa 
façon de penser et de saisit ses enjeux et motivations à travers 
des hypothèses explicatives élaborées à partir de la reconstitution 
des faits. 
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Les Ben Ammar avant Wassila 


Des dignitaires locaux «tunisoisés» 


Wassila est issue d’une famille bourgeoise de Tunis dont 
l’origine remonte au XVIII siècle. Elle est l’aînée d’une fratrie 
marquée par la personnalité d’un père ouvert d’esprit, M’hamed 
Ben Ammar (1883-1934), militant nationaliste, qui a très tôt 
vécu et illustré les valeurs du modernisme, inculquant à ses trois 
enfants le goût de la politique et de l’engagement social. 


Selon les sources disponibles, la généalogie des Ben Ammar 
peut être établie, sur plusieurs générations, à partir de 1730. 
Ahmed Ben Ammar pourrait être considéré, comme le fondateur 
de la lignée familiale. Officier de son état, décédé vers 1735, ce 
dernier a réussi à s'intégrer, grâce à ses bons et loyaux services 
rendus à la dynastie husseinite, au monde des dignitaires 
autochtones qui ont soutenu, par leur prestige ou leur fortune, 
l'autorité de l'Etat. 


Dans les usages politiques de l’époque, les dignitaires locaux 
étaient sollicités financièrement et politiquement dans le cadre 
d’un rapport de clientèle qui en faisait les compagnons de fortune 
et souvent d’infortune du système husseinite. Et pour cause, 
le régime établi par Hussein Ben Ali en 1705, fondateur de la 
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dynastie, cherchant, d’une part, à « déturquiser » partiellement 
les rouages du pouvoir établi depuis la conquête ottomane et, 
d’autre part, à asseoir son autorité sur la périphérie, a associé les 
élites autochtones à la gestion des zones excentrées. La structure 
du pouvoir s’en est trouvée changée. Ainsi, la plupart des postes 
d’autorité dans les villes et à la tête des tribus sont passés aux 
mains des familles qui avaient au XVII siècle appuyé la cause 
de Hussein Ben Ali contre son neveu Ali Pacha. 


Ces dignitaires locaux étaient des Tunisiens de souche qui 

doivent être distingués, en raison de leur extraction sociale 
8 
et ethnique, des Mamlouks qui provenaient des marches de 
l'empire ottoman et qui, quoique d’origine servile, étaient 
qui, quoiq g 

préparés, au sein même de la Cour beylicale, pour assumer les 
hautes charges de l'Etat. 


La famille Ben Ammar a émergé au XVIII: siècle au tout 
début de la dynastie husseinite. Le clan descend de la tribu 
Chârin, établie dans la région du Kef, sur la frontière tuniso- 
algérienne. Serviteurs zélés de la dynastie, les Ben Ammar ont 
gravi rapidement l'échelle sociale. Cette fortune est due, en 
partie, à leur valeur guerrière, mais pour l’essentiel à leurs liens 
du sang avec la mère de Hussein Ben Ali Turki, native de la tribu 
Chârin. Car, le fondateur de la dynastie husseïnite, utilisant 
au mieux les solidarités locales, a ouvert la Cour aux membres 
de la famille de sa mère, confiant aux plus dynamiques d’entre 
eux de hautes charges civiles et militaires notamment dans les 
régions de l’ouest.! 


La descendance d’Ahmed Ben Ammar occupera, deux siècles 
durant, une bonne place dans le réseau du pouvoir husseinite 
parmi les familles les plus influentes. Sans appartenir au monde 
des grandes notabilités de l’argent comme les Jallouli et les 
Ben Ayed, dont le prestige, hérité de génération en génération, 
remonte à la période hafside, les Ben Ammar n’en ont pas moins 


1- Cherif Mohamed Hédi, Pouvoir et société dans la Tunisie de H'usayn Bin 
Ali (1705-1740), Publications de l’université de Tunis, 1984, T 1, p 260. 
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formé une véritable « dynastie » dont les membres ont réussi à 
transmettre de père en fils les hautes charges d’officier supérieur, 
de caïds et de fermiers des monopoles de l'Etat. 


La véritable ascension du clan date du retour des descendants 
de Hussein Ben Ali au pouvoir en 1756. Dès lors, ils vont fournir 
au régime husseinite une lignée de chefs militaires et de caïds- 
gouverneurs. Certains d’entre eux s'étaient vus attribuer des 
charges de caïds militaires, c’est-à-dire des gens d’armes placés 
à la tête de populations turbulentes et difficilement contrôlables 
comme les Ouled Saïd et les Mthalith qui avaient prêté main 
forte au clan de Ali Pacha pendant la guerre civile qui a déchiré 
la Tunisie entre 1728 et 1735. 


Jouissant de la confiance des beys successifs, les Ben Ammar 
ont été très peu touchés par la rotation des charges qui affectait, 
avec tout changement de règne, les hauts dignitaires de l’Etat. 
Au XVIII siècle, on les retrouve dans les deux corps de troupes 
soldées du Beylik : les hzmbas arabes et Les spahis! et à la tête 
de caïdats sensibles. Il faut dire que leurs charges militaires 
ont prédisposé les Ben Ammar à postuler aux hautes fonctions 
politiques ou à s'associer à la gestion des monopoles de l'Etat. La 
solidarité familiale semble avoir joué un rôle dans leur maintien 
au pouvoir sur plusieurs générations. 


Mohamed Ben Ammar, dont le père avait noué des relations 
d’allégeance avec Hussein Ben Ali, s'était vu confier en 1734 le 
caïdat des Ouled Saïd, puis, de 1758 à 1793, le commandement 
des « hambas arabes ». Son frère Hussein, aïeul direct de Wassila, 
fut Xzhia des Spahis de Kairouan de 1759 à 1763 et caïd des 
Mthalith (1783-1786). Ses deux fils : Mohamed et Hamouda 


1- Les hambas arabes formaient une garde prétorienne composée 
majoritairement de Tunisiens recrutés parmi les meilleurs combattants. 
Les spahis étaient des cavaliers, ils constituaient une sorte de gendarmerie, 
chargée d’assurer la sécurité des places fortes et de leur arrière-pays. 
Le Bach Hamba turc était le chef de la gendarmerie montée turque, il était 
placé à la tête du service de sécurité du palais du Bardo et de la police 
concernant les sujets d’origine turque du Bey. 
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étaient à leur tour promus au rang de caïd. Les relations suivies 
des Ben Ammar avec les beys successifs ont permis le maintien 
du poste de Bach Hamba arabe et le commandement des spahis 
de Kairouan dans le giron familial jusqu’au règne d’Ahmed Bey 
(1837-1855). 


L'un des représentants du clan : Ahmed Ben Ammar se 
rendra célèbre. Formé, selon l'historien Ahmed Ibn Abi Dhiaf, 
au contact des grands dignitaires du régime et notamment 
de Hamouda Pacha Bey, connaissant le turc et l'italien, il 
se vit élever au grade de Bach Hamba qu’il conservera sa vie 
durant. À la suite de son décès, survenu le 20 juillet 1837, son 
fils, Mustapha lui succède. Ce dernier continuera à exercer la 
charge de Bach Hamba durant tout le règne d’Ahmed Bey’. Ce 
cas « dynastique » est singulier. Comment en rendre compte ? 
Particulièrement apprécié de Hamouda Pacha, Ahmed Ben 
Ammar fut associé par le Bey lui-même à la fortification de la ville 
de Tunis, entamée en prévision de la guerre avec l'Algérie”. Dans 
la même lancée, il lui confia, en mai 1807, le commandement 
de la légion Zouaoux”, engagée en première ligne dans la guerre 
livrée par Hamouda Pacha au Beylik de Constantine. Distingué 
par ses faits d’armes, il acquit une stature importante sur Le plan 
politique et économique et devint l’un des dignitaires les plus en 
vue à la Cour beylicale. Cette position lui permit de s'associer 
aux entreprises de Youssef Saheb Tabâa et de se positionner 
avantageusement pour remporter le fermage des recettes de 
nombre de produits concédés par le pouvoir central. C’est à ce 
titre qu’il se vit attribuer des licences pour exporter le blé vers 


1- Ibn Abi Dhiaf Ahmed /fhaf Ahl Ezzamen, T8, Tunis, STD, 1989, p 35. 
2- Ibn Abi Dhiaf, A! Ithaf, T 2, p 53, Ahmed Ben Ammar s’était notamment 
vu confier la construction de la caserne de Sidi Ameur non loin de Souk El 
Blat. 

3. Les Zouaoua étaient des soldats de métier recrutés Kabylie pour faire 
contrepoids aux janissaires turcs, ils formaient une légion « indigène » 
dont les éléments étaient entraînés à l’usage des armes à feu et soumis à la 
discipline propre à la milice. 
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l'étranger et participer, par l’armement de bateaux, à l’activité 
corsaire," amassant ainsi une belle fortune. Ses cousins ne sont 
pas en reste, Hamouda Ben Ammar, ancêtre de Wassila, jouissant 
d’un grand prestige auprès des populations tribales, se voit, lui 
aussi, attribuer des responsabilités politiques. 


Ahmed Ben Ammar, et son cousin Hamouda, caïd du Cap 
Bon sont les fondateurs de la lignée tunisoise des Ben Ammar. 
La « citadinisation » du clan, rendue nécessaire, à partir de la 
fin du XVIIF siècle, par les impératifs de service, fut consolidée 
par la conclusion de mariages réussis avec les filles de grands 
dignitaires de l'Etat. On cite à ce propos le mariage de Mohamed, 
fils d'Ahmed Ben Ammar avec Khadija, fille de Mahmoud 
Lasram, Bach Kateb (chef de la chancellerie du Palais). 


Parallèlement à l’évolution de la carrière d’Ahmed Ben Ammar, 
son cousin, Hamouda Ben Ammar, moins puissant, certes, a eu, 
lui-aussi, ses heures de gloire. Ce dernier, rattaché au circuit beylical 
à Tunis, s'installa dans la capitale, comme la plupart des chefs de 
grandes familles de « province », et obtint de nombreuses /zmas 
urbaines, tout en continuant à gérer son caïdat par l'intermédiaire 
d’un délégué ou Khalifa, choisi dans les familles influentes locales’. 
Le passage par la capitale, centre névralgique du pouvoir, lui ouvrit 
de larges perspectives. 


1- Bachrouch Taouñik, Le Saint et le Prince en Tunisie, Faculté des Sciences 
humaines et sociales de Tunis, 1989, p 527. 


2- Les fermages ou lizmas peuvent se définir comme des concessions 
de collecte des impôts à des prestataires de services. Parmi ces lizmas, 
certaines avaient une grande importance économique telles celles des 
Douanes ou de Dér Al-Jild (peaux et cuirs). Le concessionnaire de chaque 
Lizma avait, moyennant le payement d’une somme d’argent à la caisse de 
l'Etat, le monopole de l’achat et de la distribution des produits introduits en 
ville. La lizma de Där Al Jild était la plus en vue parce qu’elle permettait 
des transactions fructueuses avec les négociants européens établis à Tunis. 
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L'enracinement dans la cité 


L'ancienneté de l’établissement de la famille Ben Ammar à 
Tunis n’est pas attestée au-delà de la fin du XVIII: siècle. Le 
processus de leur « citadinisation » ne s’est pas effectué d’un 
trait. N’étant pas acquis par la naissance, le statut de Beldi a 
été gagné par les fondateurs de la lignée tunisoise grâce à la 
possession d’une habitation à Tunis ou par le mariage. Loin s’en 
faut, l'installation de la famille à Tunis ne saurait être expliquée 
par la recherche de notoriété sociale, mais plutôt par des raisons 
de proximité professionnelle. Etablis à Tunis, les Ben Ammar 
formeront, le temps d’une génération, comme tous les notables 
issus de l’intérieur, une catégorie intermédiaire entre les Beldis, 
tunisois de bonne souche, et les mamelouks d’origine allogène. 


Comme les bourgeois et les fortunés, les Ben Ammar s'installent 
sur l’un des endroits les plus élevés de la ville, au Morkadh, dans 
le Rbat Bab-Jazira, à mi-hauteur entre la colline de la Kasbah et 
la cuvette du centre-ville. Pour accéder au Morkadb, il faut passer 
par le quartier E] Marr, un quartier ancestral abritant des échoppes 
populaires très animées, des hammams datant de l’époque hafside 
et des cafés maures. Quoiqu’excentré par rapport au centre du 
pouvoir, le quartier du Morkadh est chargé d'histoire. A l’époque 
hafside, ce faubourg était déjà un lieu de résidence de nombreux 
dignitaires du Makhzen sultanien. A partir du XVIII siècle, 
le prestige du quartier se renforce par l'installation de familles 
d’Oulamas comme les Boukhris et les Ghamed et des notables 
du Makhzen militaire tels les Bach Hamba et les Abdelwaheb. 


La première résidence de la famille, signalée par nos sources, 
véritable maison « caïdale», fut construite, de toute pièce, par 
Hamouda Ben Ammar, extra-muros sur l'emplacement d’un 
ancien verger, Jeninet Erroumane, qui ouvrait sur le quartier E/ 
Marr au Nord et sur la rue Boukhris à l’ouest. Dans cette artère, 
comme partout dans le quartier, se côtoyaient les membres de 

’élite sociale et une population de condition modeste originaire 
de l’intérieur. La maison à l'allure d’un châtelet abritant toutes 
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les aisances, dépendances et commodités dues au rang du 
propriétaire : réserves, puits, caves et écuries. 


La génération des fondateurs éteinte, la famille s'intègre au tissu 
social tunisois grâce à sa puissance financière et à ses alliances 
matrimoniales. Hamouda Ben Ammar se marie en premières 
noces avec la fille d’un officier janissaire turc : Othman Ben 
Abdallah Mourali, et en deuxième noce avec Hanouna Touchali, 
fille de Brahim Touchali Hanafñi, Bach Hamba turc. Mais à 
partir du milieu du XIX* siècle, les Ben Ammar vont s’allier 


par le mariage aux grandes familles de Tunis : les Fayache, Ben 
Abdallah, Ben Salem et plus tard les Dallagi. 


Sans frayer avec les vieilles familles citadines, Hamouda Ben 
Ammar mène une vie brillante, dépensant largement pour 
soutenir son rang mais, dépendant directement du prince, il 
était soumis, comme tous les chefs de famille makhzen, aux 
caprices du Beylik. Or, ce dernier, lourdement endetté, va s’en 
prendre à ses propres sujets, écrasant les bédouins d'impôts 
et rançonnant les notables de l'argent. La crise financière de 
l'Etat husseinite des années soixante était un désastre pour la 
société tunisienne. L'Etat husseinite, aux abois, saigna à blanc 
les dignitaires du régime ; la procédure était simple : on dressa la 
liste de gens supposés être riches et on leur imposa de verser au 
gouvernement des sommes allant de 10 000 à 100 000 piastres 
en contrepartie d’un bon qui ne sera jamais remboursé. 


Les Ben Ammar subirent, comme beaucoup d’autres, le diktat 
du pouvoir de Sadok Bey. Rançonnés, ébranlés un moment, 
ils ne perdirent pas totalement leurs positions politique et 
sociale!. Echappant au sort de nombreuses familles du makhzen 
autochtone, ruinées par les exigences financières de Sadok 
Bey, Hamouda Ben Ammar, garda sa puissance financière en 
réussissant à cumuler de nombreuses Ézmas urbaines, avec la 
gestion de Dur AÏ Jild dont le fermage lui a été octroyé moyennant 


1- Ben Achour (Mohamed El Aziz), Catégories de la société tunisoise dans la 
deuxième moitié du XIX* siècle, Tunis, INAA, 1989, p 295. 
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la somme de 930 800 piastres en 1867!. Mieux, son fils, 
Hassouna, continua à exercer Les fonctions caïdales de son père. 


Au moment de son décès en décembre 1875, Hamouda 
laisse une belle fortune composée de nombreuses demeures, 
de terres agricoles, de jardins urbains plantés d’arbres, un 
moulin, des greniers, un entrepôt de stockage d’huile, un 
ensemble immobilier au quartier du Morkadh comportant quatre 
habitations, un préau et deux caves pour le stockage des denrées 
alimentaires, une Oukala, un fondouk, trois boutiques et un 
entrepôt situés à la rue Bab AI Jazira de la ville de Tunis. Sans 
compter les immeubles mis sous le régime des biens Habous au 
profit de son épouse et de sa descendance féminine.? 


Ses héritiers mâles : Hassouna, caïd- gouverneur comme son 
père, Taïeb, Haj Kilani et Haj Mohamed, père de M’hamed et 
grand-père de Wassila, propriétaires-rentiers, disposant de ressources 
suffisantes pour soutenir leur rang vont se détourner de la politique. 
Et pour cause : la dynastie husseinite, source du pouvoir des Ben 
Ammar, ayant perdu, avec l'occupation française en 1881, son 
emprise sur les élites, n'offre plus de perspectives de promotion. 


Le Protectorat français instauré, les règles de cooptation 
des élites administratives s’en trouvent modifiées. Quoique 
respectueux de l'autorité des chefs autochtones ayant fait preuve 
d’allégeance au Protectorat, le puissant secrétaire général du 
nouveau régime, Bernard Roy, n'hésite pas à briser de nombreuses 
carrières et à disgracier quelques grandes familles. D’où un 
renouvellement partiel du personnel politique. Le cercle du 
Makhzen s’élargit à de nouvelles catégories sociales mais se 
rétrécit pour de nombreuses lignées de caïds-fermiers. Dans 
cette ambiance trouble, les Ben Ammar échouent à conserver 
leur statut et leurs privilèges. La famille perd, pour ainsi dire, 
l'essentiel de ses positions politiques et sociales. 


1- Ibid, p 370. 


2- Archives de la famille Ben Ammar, actes notariés des biens de Hamouda Ben 
Ammar conservés par Hélé Béii. 
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La troisième génération des Ben Ammar comptait, en effet, 
de nombreux jeunes hommes instruits et relativement aisés 
ayant éprouvé de réelles difficultés à restaurer la tradition de 
leurs aïeux ; nombre d’entre eux se rabattent sur la fonction 

| À é ie ; 
publique, soit dans les cadres subalternes de l’administration, 
soit dans les professions libérales’. Trait particulier : nombre 
d’entre eux, imbus de leurs droits, se politisent et s'engagent 
dans l’action nationale d’une manière précoce?. Tel était le cas 


de M’hamed Ben Ammar. 


M'hamed Ben Ammar, un parcours atypique 


Le père de Wassila, M’hamed Ben Ammar, né en 1885, est 
le cadet d’une famille de six enfants ; à sa naissance, la famille 
avait gardé quelques signes de richesse. L'enfance de M’hamed 
fut marquée par la disparition de ses deux parents, orphelin à 
l’âge de onze ans, il a été pris en charge par l’un de ses oncles. 


1- En 1939, Henri de Montéty donne des Ben Ammar la notice suivante : « La 
famille Ben Ammar, bien qu'un de ses membres aït appartenu momentanément au 
maghzen, au milieu du siècle dernier. Elle vivait de la fabrication de chachias et de 
l’agriculture. Elle est actuellement représentée par quinze hommes en possession 
d'emploi à savoir : un artisan, deux commerçants, deux oukils, un infirmier-major, 
huit commis dans des établissements publics dépendants de l'administration, un 
sous-officier à l'armée beylicale. Un membre de cette famille décédée depuis 
quelques années était Caïd ». 


2- Dans la famille Ben Ammar, les itinéraires ont divergé. Certains étaient dans 
l’opposition nationaliste, d’autres, neutres, furent fonctionnaires ou commis. En 
revanche, d’autres Ben Ammar ont servi le Makhzen : Hamouda Ben Ammar, 
cousin de M’hamed, lui, a fait ses premiers pas dans l’armée beylicale, appelé par les 
Français à participer aux menées coloniales de l’armée française, il a fait la campagne 
du Tonkin et du Maroc, mobilisé au début de la guerre de 1914, il est engagé sur le 
front de France. Blessé par les Allemands, il est cité à l’ordre de l’ Armée et promu au 
grade de sous-lieutenant. Réformé en raison de ses blessures, il rentre en Tunisie, où il 
est d’abord employé comme commis à l’hôpital Sadiki, mais il a dû attendre quelque 
temps avant d’être intégré dans l’administration en tant qu’interprète au contrôle 
civil de Kairouan. En 1923 on le retrouve Khalifat à Menzel Témime, puis kahia à 
Moknine (1926) et enfin caïd à Soliman (1928). Il décède en 1930. 
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Laissé quelque peu à l'abandon, il a dû se battre pour faire valoir 
son droit à l'instruction, allant jusqu’à alerter le Czdhi pour 
être admis à l’école. Mais son parcours sera différent de celui de 
ses cousins qui firent des études modernes sanctionnées par le 
diplôme du collège Alaoui, tandis que lui, orphelin de son état, 
il se frayera son chemin vers le savoir par ses propres moyens. 


M'hamed Ben Ammar entame des études classiques avec 
quelque retard après la mort de son père ; passe par l’école 
coranique, la Mosquée de la Zirouna et la Khaldounia. Ses 
études terminées, il est admis dans la profession de Oukil, c’est- 
à-dire d’avocat-défenseur devant les tribunaux charaïques!, ce 
qui l’amène à rouler aux quatre coins de la Tunisie : à Gafsa, 
Gabès, le Kef avant de s'installer à Tunis, rue Sidi Ben Arous 
puis au Boulevard Bab Bnet, à une époque où un vent de 
contestation culturelle et nationale commence à souffler sur 
le pays. Sa conscience civique et politique s’'éveille au contact 
des évènements politiques et culturels marquants, notamment 
la naissance du mouvement Jeunes tunisiens en 1907 et les 
évènements du Jallez de 1911. 


De par ses fonctions, M’hamed Ben Ammar a développé des 
contacts variés avec toutes les couches de la société. Ouvert et 
curieux, il fréquente les cercles intellectuels, se rapproche du 
mouvement Jeunes tunisiens et en devient un sympathisant actif. Ce 
mouvement, formé d’intellectuels et de réformistes fédérés autour 
d’un certain nombre de leaders, tels qu'Ali Bach-Hamba et Béchir 
Sfar, n'était au départ qu’un groupement politique réunissant des 
militants qui se recrutaient dans les cercles intellectuels, le monde 
du commerce et de l'artisanat. Le mouvement se prévalait d’un 
organe de presse : Le Tunisien et d’un programme qui revendiquait 
des réformes de structure, l'association des Tunisiens à la gestion 
de leur pays et la réhabilitation de la personnalité tunisienne. 
Les Jeunes tunisiens, fermes sur les principes mais modérés et 
conciliants, n’affichent pas d’hostilité envers le Protectorat. 


1- Les défenseurs issus du système judiciaire précolonial, les oukils, étaient 
cantonnés aux tribunaux indigènes. 
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Point faible : les Jeunes tunisiens n'étaient pas structurés en 
parti et n’avaient pas de ramifications en dehors de Tunis, mais 
ils disposaient de points d'appui dans la capitale notamment au 
Cercle tunisien, au 6 rue de la Commission, en même temps 
siège du journal Le Tunisien, et au boulevard Bab Mnara. 


M'hamed Ben Ammar était un assidu du cercle de discussion des 
Jeunes tunisiens. Comme Ali Bach Hamba, il prônait le passage à 
l’action directe. Les Jeunes tunisiens, hésitants au départ, tenteront 
à deux reprises d’encadrer les contestations populaires ; lors de la 
grève des étudiants de l’université Zitouna en 1910 et du boycottage 
des tramways tunisois en mars 1912. Parrainant une action qui 
n’était au départ qu'une contestation à caractère économique et 
social, un comité de pilotage du mouvement, supervisé par Ali 
Bach hamba et ses amis, fut créé. Les Ben Ammar et notamment 
M'hamed et Hédi y prirent une part active. L'audience des Jeunes 
tunisiens en sort consolidée. Mais, c'en était trop pour les autorités 
coloniales qui refusaient de voir l'élite se poser en porte-parole 
de l’opinion tunisienne. Il s'ensuit une répression qui aboutit 
à l'exil des principales figures du mouvement Jeunes tunisiens. 
Décapité, ses chefs éloignés, le mouvement survit parce que les 
idées du groupe continuent à être entretenues, plus ou moins 
clandestinement, par les militants de base, malgré l’état de siège 
instauré depuis novembre 1911'. 


Dans le contexte de la Grande Guerre, le mouvement ne 
pouvait pas aller au-delà d’un soutien discret à l'empire ottoman 
à travers une propagande ciblée. Etroitement surveillés par la 
police, M'hamed Ben Ammar et son frère Baccar comptaient 
parmi les membres les plus actifs du groupe. Les rapports de 
police leur attribuaient, autant qu’à leurs amis les Abdelwaheb, les 
Mamlouk et les Aouij, des positions turcophiles et une hostilité 
larvée au Protectorat. C’est autant dire que les membres de cette 
élite, exclus des responsabilités politiques et administratives 


1- L'état de siège fut décrété à la suite des émeutes du Jallaz de novembre 1911. 
Etendu à partir de l’annonce de la guerre le 2 août 1914 à l’ensemble du pays, il 
reste en vigueur jusqu’à 1920. 
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assumées jadis par leurs aïeux, ont trouvé dans l'opposition un 
exutoire à leurs ambitions contenues!. 


La guerre terminée, les Jeunes tunisiens se réorganisent 
et adoptent une autre ligne rompant avec la revendication 
d'association développée avant-guerre. Un nouveau parti : le 
Parti tunisien fut lancé au printemps 1919 dont l'objectif était 
de dépasser le caractère élitiste du mouvement Jeunes tunisiens 
et d’aller au-devant des masses. Il ne tarda pas à s’appeler le Parti 
libéral constitutionnel tunisien, plus connu sous le nom de 
Destour. Quelle était la part prise par M’hamed Ben Ammar dans 
la formation de ce mouvement ? Le témoignage d’Ahmed Taoufik 
Madanÿ, secrétaire du Parti destourien, est à ce propos instructif. 
En 1919, M’hamed Ben Ammar figurait, parmi les chefs en vue 
du mouvement Jeunes tunisiens, il participa à la manifestation 
organisée pour protester contre l’occupation d'Istanbul en mars 
1920, recevait de Paris le courrier de Abdelaziz Thâalbi, déployait 
une grande activité pour nouer le contact avec lui après son 
transfert à Tunis et son incarcération à la caserne de la Casbahÿ. 


Entretemps, le Parti se structure autour du noyau originel des 
Jeunes tunisiens, forme un premier comité exécutif clandestin et 
s'ouvre à de nouvelles catégories de la société. Cette action aboutit 
à la mise au point d’un programme revendiquant notamment 


1- Archives nationales tunisiennes, Série gens suspects, Les notes de police en 
disent long sur l’itinéraire sur l’activité de ces jeunes tunisiens. Voici la fiche de 
police de Hédi Ben Ammar en date du 1‘ juillet 1920 : 

« Hédi Ben Ammar., âgé de 40 ans, commerçant, demeurant rue Boukhris, a fréquenté 
le Collège Alaoui pendant plusieurs années. Ensuite il s'établit représentant de 
commerce et fit plusieurs voyages en France pour affaire commerciale. Pendant 
quelques années il fut membre de la société de gymnastique musulmane et obtient 
à ce titre des palmes académiques. Il fréquente les jeunes tunisiens et passe 
fréquemment des soirées avec eux dans un magasin situé au boulevard Bab Mnara. 
Il fréquente également, passablement des européens. Il n'a pas la sympathie de la 
classe moyenne musulmane parce qu'il est regardé comme un personnage hautain. 
Son frère Salah Ben Ammar employé à la comptabilité du gouvernement tunisien 
n'a pas de rapports avec les jeunes tunisiens ». 


2- Madani (A.T), Hayattou Kifah , S\ S% US us , T1, Alger, 1976, p 154. 
3- Ibid, p 166. 
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la mise en place d’une assemblée composée de Tunisiens et 
de Français élue au suffrage universel et un gouvernement 
responsable devant l'assemblée. M’hamed Ben Ammar, membre 
actif du groupe est au cœur de la délibération qui a mené à 
l'élaboration du programme nationaliste!. Débordant d’activité, 
il participe à la collecte des fonds pour financer les délégations 
destouriennes envoyées à Paris et anime nombre de réunions 
devant préparer la charte destourienne. 


Avant de se proclamer porte-parole unique du peuple, Le Parti 
envoie en juin 1920 une délégation en France pour présenter les 
revendications tunisiennes aux responsables français et demande 
audience au Bey. M’hamed Ben Ammar est une fois de plus un 
élément moteur dans cette affaire. Le 18 juin 1920, Nasser Bey 
reçoit une délégation de trente personnalités dans son palais 
de La Marsa, les destouriens lui demandent de proclamer une 
Constitution à même de permettre au peuple tunisien de se 
gouverner lui-même. Les autorités du Protectorat réagissent 
en imposant des sanctions disciplinaires contre nombre de 
plénipotentiaires pour activisme politique, dont M’hamed 
Ben Ammar et cinq fonctionnaires qui sont suspendus de leur 


1- Arch Nat, Série E. dossiers 30/15, gens à surveiller. 

Voici le rapport des services de la sûreté publique concernant M’hamed Ben Ammar 
qui, en dépit de quelques erreurs, situe le personnage avec précision dans son 
environnement politique et social : « Tunisien, né à Tunis, âgé de 30 ans environ, 
fils de feu Hadj Mohamed Ben Ammar, marié, sans enfant, Oukil, près les tribunaux 
indigènes, il demeure rue Boukhris n° 47. Il a fait ses études au Koutab, à la grande 
mosquée et à la Khaldounia. 

Descendant d’une riche famille tunisienne, il est un membre actif du comité 
« Jeunes Tunisiens », il assiste régulièrement à toutes les réunions de ce comité et 
Jait partie de toutes les délégations. 

Sa profession d'Oukil lui donne une grosse influence sur la population indigène. 
Faisant partie de la délégation de la Marsa. Il a été l'objet d'une mesure 
disciplinaire (suspendu de ses fonctions pendant trois mois). 

[n'a jamais voyagé en France ni à l'étranger et ne connaît pas la langue française. 
M'hamed Ben Ammar était membre de la délégation introduite à la résidence 
générale le 10 mars 1920 pour parler au nom de la manifestation organisée à 
l'occasion de l'occupation de Constantinople avec Chedli Ben Ammar, frère de 
Tahar parti en ce moment à Paris, Mohamed Mehiri, fils d'un marchand d'huile, 
Taïeb Ben Aissa, directeur du journal El Mouchir ». 
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fonction pendant trois mois!. Cet acte scelle une relation de 
conflit entre le Parti naissant et le système du Protectorat. 


Tant s’en faut, le mouvement ne désarme pas. Le 29 mai 1921 
se tient à La Marsa chez Hamouda Mestiri une assemblée élective 
sous la présidence d’Abdelaziz Thâalbi qui aboutit à l'élection 
des membres du deuxième comité exécutif du Destour dont la 
présidence échoit à Ahmed Essaf. Les membres les plus en vue de 
ce Comité sont Abdelaziz Thäalbi, Hamouda Mestiri, Salah Farhat, 
Tahar Ben Ammar et Taïeb Radhouane. M’hamed Ben Ammar y 
figurera en bonne place, il sera, par ailleurs, choisi membre de la 
Commission financière du Parti présidée par Hamouda Mestiri. 


M'hamed Ben Ammar se fait également signaler par son 
activité associative. Homme de Thäalbi, il participe aux côtés 
de Hamouda Mestiri, Taïeb Radhouane, Sadok Neïfar et 
Hassen Guellaty au financement de la société fondatrice d’une 
imprimerie destinée à l'édition de La Tunisie nouvelle, organe de 
l'association judéo-musulmane. A partir de 1929, on le retrouve 
à côté de Tahar Ben Ammar, membre de association agricole 
indigène créée dans le but de défendre les agriculteurs tunisiens, 
afin de faire front à l’extension de la propriété coloniale et de 
leur venir en aide sur le plan matériel et financier. 


M'hamed Ben Ammar garde ses attaches destouriennes 
jusqu’à la fin de sa vie, mais il va s'investir moins dans l’action, 
car le Parti, rongé par les luttes internes va se scinder en deux 
formations concurrentes. Pis encore, après le départ de Thäalbi 
en Orient, le Destour commence à battre de l'aile avant d’entrer 
en sommeil à la suite de la promulgation des décrets scélérats en 
1926. A partir de cette date, nous perdons la trace de M’hamed 
Ben Ammar dans les archives. 


1- Les agents tunisiens touchés par ces mesures disciplinaires étaient Sadok Neïfar 
et Othmane Belkhoja, professeurs à la Grande Mosquée, Ahmed El Atki, juge aux 
services judiciaires, Youssef Zouiten et M’hamed Ben Ammar, oukils à Tunis. 
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Une enfance dorée 


Wassila est née le 22 avril 1912 dans la maison de ses aïeux, 
au 47 rue Boukhris. Elle a l'avantage d’être bien née. Du côté 
de la mère, les signes de distinction ne manquaient pas. Son 
grand-père maternel, Chadli Dallagi était un édile de renom 
pour avoir été Cheikh El Madina de Tunis de 1867 à 1870, 
charge assumée par sa famille jusqu'à 1885". 


Wassila est l’aînée de deux autres enfants : Mondher, né en 
1917 et Naïla, née en 1926 ; elle s’éveille à la vie dans une belle 
demeure fleurie, de style tunisien, dont le raffinement a été 
rendu avec précision par Hélé Béj”. Comme toutes les maisons 


1- M’hamed Dallagi, Cheikh El Médina a pris une part active à la manifestation 
de 1885, aussi appelée affaire des eaux de Tunis. Il s’agit d’un mouvement de 
protestation suscité par la modification des conditions d’alimentation de Tunis en 
eau potable qui a donné lieu à un mouvement de foule mené par des membres 
du conseil municipal et des notables qui ont préparé une pétition dénonçant les 
excès de l’administration et déplorant les conditions économiques imposées aux 
Tunisiens par le régime du protectorat. Début avril 1885, une grande manifestation 
rassemblant 3000 Tunisiens s’ébranle de Bab Souika, traversant la ville pour aboutir 
à la Marsa afin de remettre à Ali Bey les doléances des Tunisois. Le Résident 
général, Paul Cambon, réagit en révoquant 13 fonctionnaires parmi lesquels, 
M'hamed Dallagi, Cheikh El Médina et général de brigade. 


2- Béji Hélé, L'œil du jour, Maurice Nadeau, 1985. 
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bourgeoises du XIX® siècle, elle était conçue pour protéger 
l'intimité familiale, réservant ses ouvertures aux cours intérieures, 
les murs extérieurs étant quasi-aveugles. La maison était dotée 
de trois patios agrémentés de pièces d’eau au milieu d’un beau 
jardin planté d’un arbre fruitier et de fleurs. L'atmosphère de la 
maison était joyeuse. 


Tout enfant, Wassila a vécu dans l’opulence, entourée d’une 
nombreuse domesticité et d’une famille solidaire. Son père, 
gagnant convenablement sa vie, entourait sa petite famille 
d’une sollicitude attentive, prodiguant des soins attentionnés à 
Wassila, dont la santé fragile lui causait des soucis. Esprit éclairé, 
considérant l'accès à la culture occidentale comme une nécessité, 
M'hamed Ben Ammar s'attache à donner à ses enfants une 
éducation moderne privilégiant la discussion et le respect des 
choix personnels. De ce fait, Wassila a eu une enfance heureuse ; 
gâtée, à vrai dire, par son père, même si sa mère, très pieuse 
et un peu conservatrice, sans restreindre ses déplacements, lui 
interdisait de sortir seule. 


Wassila fut scolarisée à l’âge de 5 ans, à «l'annexe » de l’école 
des filles musulmanes de la rue du Pacha. Cet établissement 
différait, en tout point, des écoles laïques dédiées aux Françaises. 
Car, la formation qu’on y dispensait, pratique pour l'essentiel, 
prenait en compte les réticences des parents et des Oulamas 
de la mosquée Zitouna, particulièrement méfiants vis-à-vis de 
ces écoles. Les programmes, sommairement élaborés, faisaient 
peu de place à l'instruction générale et à l’apprentissage du 
français. En revanche, ils étaient tournés vers une formation 
pratique orientée vers les « arts féminins » : broderies d’art, 
couture, économie ménagère et leçons de choses. Au surplus, 
la formation se conformait aux traditions : une fois par semaine 
un enseignant tunisien, âgé, dispense un enseignement religieux 
et les rudiments de la langue arabe. Cependant, le nombre des 
filles scolarisées, dont la majorité est issue des milieux de la 
bourgeoisie tunisoise, reste infime. Wassila a fait partie, pour 
un temps, de cette minorité. Tous les matins, on la confie à l’un 
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des domestiques de la famille qui l’amène par tramway ou en 
voiture, puis lui fait traverser les ruelles de la Médina jusqu'à son 
établissement, mais ce va et vient ne dure guère. Atteinte d’une 
grave maladie, au moment où la guerre impose toute sorte de 
restrictions, Wassila est contrainte de quitter l’école. 


Souffrant de nombreuses maladies et notamment de la 
tuberculose, elle finit par être clouée au lit, alors qu'elle n'a 
que douze ans. Elle s’en sort avec quelques séquelles ; mais 
son activité s’en trouve réduite. Conséquence : elle ne saurait 
retourner à l’école. Les médecins recommandent à la famille 
de lui faire prendre l’air à la campagne. M’hamed Ben Ammar 
décide alors d'acquérir une ferme de 18 hectares au Mornag et 
d'y amener sa fille. L'attachement de Wassila à la campagne est 
né de ces séjours brefs et douillets dans les champs du Mornag. 


L'interruption de ses études a marqué Wassila. Tenue éloignée 
de l’école à un âge précoce, elle a su compenser cette carence par 
une sorte d’auto-formation nourrie par de fréquents échanges 
sociaux, des contacts avec des gens de qualité et un intérêt certain 
pour l’art et l'architecture. Toute jeune, Wassila montre d’une 
manière précoce un sens aigu pour l’ordre, s'intéressant à la 
couture, la broderie mais aussi à l’art traditionnel, ce qui lui a 
permis d'échapper à l’ennui de ses longues journées de recluse. 
Reconnue par les siens, elle est devenue la couturière de toute 
la famille et une cuisinière hors pair. 


Mais faut-il préciser que son éveil culturel et artistique, elle 
le doit à son milieu familial et notamment à son père qui l'a 
élevée dans une ambiance libérale qui tranche avec les rigueurs 
de l’éducation traditionnelle réservée aux filles de sa génération, 
la laissant, aller au théâtre et au cinéma et même voyager. 
Curieuse par nature, Wassila prit habitude d'accompagner son 
grand-père maternel, chaouachi de son état, à La Marsa, lorsqu'il 
allait surveiller les travaux de leur maison en construction. 
Plus important, elle s’'initia, d’une certaine manière, aux 
questions politiques. Pour l’éveiller au monde extérieur, son 
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père lui demandait de se tenir derrière la porte pour écouter les 
discussions politiques quand il réunissait chez lui, rue Boukhris, 
ses amis du Destour. Et quand elle passait voir son père dans son 
cabinet, Boulevard Bab Bnet, elle croisait des hommes politiques 
jeunes et moins jeunes, dont le futur leader Habib Bourguiba. 


L'apprentissage de la vie 


Grâce à ces contacts, le profil d’une jeune fille forte de caractère 
se dessine lentement. Ayant grandi dans une société repliée sur 
elle-même, Wassila a su néanmoins cultiver sa différence avec 
rigueur en défiant les traditions avec tact et civilité. Ces traits 
de caractère l’ont disposée à participer à la vie sociale d’une 
manière précoce. Distinguée et méticuleuse, Wassila s’est fait 
rapidement remarquer dans les milieux bourgeois de Tunis pour 
ses nombreuses activités. Anticonformiste et un peu charmeuse, 
elle ne laissait personne indifférent. Pourtant, elle ne payait pas 
de mine : maigre, la taille moyenne, les cheveux longs, le visage 
tout en rondeur, avec un large front, le regard gai, malicieux 
et le sourire constant. Sa silhouette frêle cachait un caractère 
foncièrement enjoué, et un sens aigu de humour. Quoique peu 
instruite, Wassila a su réussir dans la vie grâce, entre autres, à 
son intelligence intuitive. 


En dehors de son milieu familial, Wassila a trouvé dans son 
environnement immédiat d’ultimes ressources pour développer 
son apprentissage social. La Médina, avec ses espaces fermés ou 
mi- ouverts, privés et publics : souks, hammams et résidences 
somptueuses, a constitué pour elle un lieu de rencontres et de 
contacts avec les femmes de la bonne bourgeoisie. Quoique 
relativement recluse, elle a réussi, dès sa prime jeunesse, à 
s'introduire dans les familles du meilleur monde de Tunis. Elle 
s'est ainsi construit des relations solides qu’elle a su actionner 
le moment venu. Plus tard, elle saura développer des amitiés 
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précieuses au palais beylical, dans les milieux politiques et même 
dans la communauté israélite. 


Une fois de plus, son père a été pour beaucoup dans la 
promotion de cette culture ouverte. M’hamed Ben Ammar a 
eu, en effet, le flair de s'acheter, au sortir de la Grande Guerre, 
à un prix convenable, un terrain excentré dans une zone dont 
personne ne voulait et qui sera appelée Marsa Cube, parce qu'il 
n'y avait, à l’époque, que quatre maisons cubiques appartenant 
aux amis de M’hamed Ben Ammar (Ben Niss, ami de Guellaty et 
Zouiten, futur beau-père de Habib Bourguiba Jr.). Il y construisit 
une belle maison de style mauresque. 


Le séjour estival de la famille à la Marsa offrait à Wassila 
l'avantage de rencontres nouvelles et enrichissantes. C’est là 
qu’elle se lie d'amitié avec de nombreuses familles juives tels les 
Moati, les Zbiroh, les Allal et les Boukhobza. Selon la tradition, 
ces familles se visitent assidûment, célèbrent ensemble les fêtes, 
échangent sur les bonnes pratiques vestimentaires. C’est dans 
ce milieu que la culture culinaire de Wassila s’enrichit, grâce, 
entre autres, aux bons conseils de Jeanette Zbiroh, dont le frère 
Clément Cacoub, architecte de son état, deviendra, le moment 
venu, sur la recommandation de Wassila, l’architecte attitré de 
la Présidence de la République. 


Cette interaction communautaire n’a pas manqué de stimuler 
sa conscience sociale ; Wassila s’éveille au monde qui l’entoure 
en une période marquée par la montée du nationalisme et le 
développement des idées modernistes. Grâce à son père, elle 
a acquis une bonne connaissance des problèmes politiques 
tunisiens et une conscience aigué des attentes de l'élite. Mais c’est 
surtout la contradiction entre le monde européen dynamique et 
moderne et l’environnement socio-politique tunisien plombé 
par les pesanteurs de la tradition qui va l’interpeller. 


A 18 ans, Wassila accomplit en 1930, en compagnie de son 
oncle, son premier voyage en France. Revenant sur ce voyage, 
quarante ans plus tard, elle confesse à une amie qu’à cette époque 
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« C'était un scandale qu'une jeune fille parte pour la France. Ma 
mère était malheureuse de cela. Je suis montée sur le bateau avec 
le voile. Au retour, un domestique m'a apporté le voile pour que 
je sorte voilée du bateau. Là, je ne l'ai pas remis. Je l'ai remis plus 
tard pour faire plaisir à ma mère, mais jamais par conviction ». 


À Vichy, où son oncle s’installe quelque temps pour une cure 
thermale, un nouveau monde s'ouvre à Wassila. Elle en profite 
pour explorer la ville, le théâtre et les lieux de spectacle. C’est là 
qu’elle découvre le théâtre classique français et ‘enthousiasme 
à la vue « des femmes évoluées, libres, qui vivaient tout à fait 
autrement que moi dans mOn pays. 


Eblouie par le niveau d’émancipation des Françaises, elle 
prend conscience de l’anachronisme du statut de la femme en 
Tunisie. Revenue dans le pays, sa mère la harcèle pour porter 
à nouveau le voile. Mais elle ne se laisse pas influencer, mieux 
elle se décide d’agir pour faire valoir ses idées. Ce choix rendu 
possible, en partie, par la tolérance paternelle s'inscrit dans un 
contexte de changement socio-politique majeur marqué par la 
crise économique et sociale des années trente et les prémices 
d’une conscience féministe. 


En effet, dès la fin des années vingt, le courant féministe 
gagne la Tunisie et touche les milieux intellectuels et quelques 
milieux bourgeois. L'élite tunisienne vibre au rythme d’un 
débat qui n’en finit pas sur le progrès de la femme tunisienne : 
la scolarisation des filles, le port du voile, le code du statut 
personnel deviennent, pour ainsi dire, des thèmes récurrents dans 
la presse de l’époque. Attentif aux courants féministes en vogue 
en Turquie et en Egypte, les intellectuels tunisiens sont divisés 
sur la conduite à tenir face à cette question. Et pour cause : le 
modèle de l'émancipation de la femme européenne est là, mais 
pour la majorité d’entre eux c’est un contre-modèle, Sans doute 
admet-on que l’équilibre de la société est fonction du sort fait 


1- Gaspar (Jacqueline), Wassila Bourguiba, Entretiens à Carthage de novembre 
1972 à mars 1973, Tunis, Déméter, 2012, p 18. 
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aux femmes, mais on n’en continue pas moins de considérer que 
le statut de la femme doit s’'ancrer aux traditions religieuses, 
ultime rempart contre un monde occidental jugé envahissant. 


En face des conservateurs, un petit courant féministe, proche 
de la mouvance socialiste, s’esquisse timidement à Tunis, mais 
presque sans femmes. Les rares militantes qui osaient défier 
l’ankylose ambiante étaient des Européennes ou des Tunisiennes 
passées par les écoles françaises. Les nationalistes, pour leur 
part, affichent une opposition sans nuance à l'émancipation des 
femmes, jugée prématurée. Se démarquant de cette position, 
Tahar Haddad publie, dès 1928, dans le journal destourien 

J 

2 ° . 
Essawab, nombre d’articles sur la condition de la femme. 
Reprenant la problématique de l’évolution de la société, il 

P q 
développe une approche inédite de la question de la femme. En 
septembre 1930, il publie son deuxième ouvrage : Notre femme 
devant la Chart'a et la société. 


L'engagement social 


M’hamed Ben Ammar, sensible aux idées nouvelles, nhésitait 
pas à en parler autour de lui. Sur ce point, sa fille était en avance 
sur les femmes de sa génération, Wassila a son opinion sur 
le voile. Anticonformiste résolue, elle refuse de se plier à une 
tradition anachronique et contraignante. Ironie de l'histoire, son 
anticonformisme s'inscrit en faux contre les thèses du jeune avocat, 
Habib Bourguiba, qui avait défendu le port du voile dans un 
article polémique publié dans les colonnes du journal destourien 
l'Etendard tunisien! et s'était battu pour son maintien parce qu'il 
symbolisait, affirmait-il, l’authenticité nationale’. L'affaire fait 


1- L'Etendard tunisien du 11 janvier 1929 « Le voile ». 


2- Lors d’une réunion tenue en janvier 1929 par l'Essor, club culturel de gauche, une 
jeune tunisienne, Habiba Menchari, prenant la parole, le visage découvert, appelle 
à la suppression de la polygamie et revendique l’abolition du voile. Bourguiba, 
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grand bruit dans les milieux féministes ; de ce débat est venue 
l’idée de créer une instance qui prendrait en charge la défense des 
femmes tunisiennes. Abandonné un moment, le projet est remis à 
l . . . 2 # 

ordre du jour dans la conjoncture dramatique de l’année 1932. 


À cette occasion, un groupe de jeunes bourgeoises réunies, 
entre autres, par Wassila, a eu l’idée de se fédérer autour d’un 
projet de société de bienfaisance pour secourir les victimes des 
inondations de janvier. Le groupe prend le nom provisoire de 
Société des Dames musulmanes. appellation semble avoir été 
inspirée par les militants socialistes tunisiens, dont les femmes 
avaient partie liée avec le groupe. La société a besoin de fonds. 
Wassila et quelques amies, dont Nejiba Ben Mrad, la fille de 
Cheikh El Islam, s’attèlent à organiser des fêtes musicales pour 
collecter les contributions des dames de la bourgeoisie. 


Le 29 février 1932, une fête de bienfaisance est organisée à 
Dar Khalsi, à Tunis, à laquelle assiste la femme du Résident 
général Manceron et deux princesses, dont l’une est la fille de 
Béchir Sfar. Ce fut un grand succès. De nombreuses dames de la 
bonne société tunisoise, musulmanes et juives, et des Françaises, 
ont participé à la fête qui a été marquée par l'annonce de la 
création d’une association de bienfaisance dont la présidence 
fut attribuée à Fatma Guellaty. 


Le point d'orgue de la cérémonie a été le discours prononcé 
par la principale organisatrice : Wassila Ben Ammar, suivi 
par celui de Nejiba Ben Mrad, pour saluer l'initiative de ce 
projet et appeler à la création d’une organisation féminine qui 





présent dans la salle, réplique en soulignant que le voile : « est une coutume entrée 
depuis des siècles dans nos mœurs, évoluant avec celles-ci, à la même cadence, 
c'est-dire lentement. Or les mœurs d'un groupe sont ce qu'il y a de plus inhérent, de 
plus irrémédiablement subjectif à ce groupe, ce qui le distingue, de tous les autres, 
en un mot ce qui fait son individualité propre, sa personnalité. Avons-nous intérêt 
à hâter, sans ménager les transitions, la disparition de nos mœurs, de nos coutumes, 
bonnes ou mauvaises, et de tous ces petits riens qui forment par leur ensemble, 
quoiqu'on dise, notre personnalité ? Ma réponse, étant donné les circonstances 
toutes spéciales dans lesquelles nous vivons, est catégorique : Non ! ». Voir Habib 
Bourguiba, Articles de presse, 1929-1934, CDN, Tunis, 1974, p 3. 
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prendrait en charge les problèmes et les difficultés des femmes 
et notamment les plus démunies. Le discours de Wassila sobre 
et succinct, à l’inverse de celui de Nejiba Ben Mrad, prononcé 
dans la langue dialectale, ne fait aucune référence à la religion, 
mais cite le réformateur, Béchir Sfar, et évoque les projets à 
même de réveiller la « nation tunisienne ». 


Mais il y a un hic : la distribution des secours s’est effectuée 
sous l'égide de la femme du Résident général de France, et, qui 
plus est, les féministes du groupe socialiste de Tunis s'en mêlent 
provoquant la colère de la presse nationaliste parce qu’Eve Fichet, 
présidente de la Ligue internationale des Femmes pour la Paix 
et la Liberté a organisé à l’intention de Wassila Ben Ammar 
et de sa camarade Nejiba Ben Mrad une visite de l’association 
féminine française de bienfaisance « Le Vestiaire central ». Les 
deux Tunisiennes s’en inspirent pour lancer un projet similaire. 


En tout état de cause, la réunion de Dar Khalsi, strictement 
féminine, a marqué un jalon important dans le processus de 
développement de la conscience féministe. Les journaux de la 
place n’ont d’ailleurs pas manqué de couvrir « l'évènement » 
avec moult détails. Mais paradoxe insigne, le Parti du Destour, 
s'exprimant sous la plume de Chedli Khairallah, émet des réserves 
sur le projet provoquant une polémique avec Ali Bouhajeb et 
Eve Fichet. Pour le directeur du journal La Voix du Tunisien, 
périodique où Bourguiba a fait ses premières armes de journaliste 
militant, le projet d’une « association des Dames musulmanes » 
ne pourrait être cautionné par le Destour que s’il prend un 
caractère strictement tunisien. 


La réaction des conservateurs semble avoir donné le ton 
au mouvement féministe qui prendra forme progressivement 
quelques mois plus tard. Conçu en dehors des partis politiques 
et notamment du Destour qui a subi une importante scission 
en mars 1934, le projet d’une organisation de femmes, germé 
en 1932, a müri dans les esprits. Les femmes de la bourgeoisie 
tunisoise se concertent et lancent cette instance dont la présidence 
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est confiée, en mai 1936, à Bchira Ben Mrad, fille de Cheikh el 
Islam. Liée aux milieux conservateurs de la Zirouna et notamment 
à nombre d’enseignants, dont les femmes ont constitué le comité 
directeur, cette association a pour principal objectif d’encourager 
les jeunes filles à s’instruire et à propager les préceptes de la 
culture musulmane parmi les femmes. 


Jeune et ouverte au monde moderne, Wassila ne se reconnaissait 
pas dans ce mouvement teinté d’islamisme, dont la seule mission 
était d’organiser des kermesses pour collecter des fonds pour 
les nécessiteux. Sans s'éloigner de l’organisation, ni rompre son 
engagement, son rôle se réduit à celui d’une simple militante de 
base. Mais il y a une autre raison derrière cette retraite, Wassila 
perd son père en juillet 1934 et se retrouve, en sa qualité d’aînée, 
contrainte de réorganiser sa vie. 


Soutien de famille à vingt ans 


M’hamed Ben Ammar a été très malade pendant six mois. 
En mourant, il a laissé quelques biens immobiliers et des dettes. 
Hormis Wassila, les enfants étaient mineurs : Naïla a fait ses 
premiers pas au collège de la rue du Pacha et Mondher n’a pas 
terminé son lycée, or son père voulait en faire un avocat. Wassila, 
très éprouvée par le décès de son père, s’évertuera, des années 
durant, à exaucer ce vœu. Dès lors, tout son temps sera consacré 
à la famille qui s’est retrouvée dans la gêne financière après le 
décès de son chef. D'ailleurs, le veuvage précoce de Fatma Dallagi 
l’amena, elle aussi, à faire des choix difficiles. Ne disposant que 
d’une maigre pension de retraite et des rentes de ses biens, elle 
en vient à vendre le domaine de Mornag! ainsi que d’autres 
1- Ce n’est que beaucoup plus tard dans les années soixante que, sur la 
recommandation de Azouz Bahri, Wassila rachète le domaine de Mornag, vendu 


par les Ben Ammar dans les années trente, et y fait construire une villa en vue de 
l’offrir à sa fille adoptive Hajer. 
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biens pour subvenir aux besoins de la famille, allant jusqu’à se 
mettre à la couture pour arrondir ses fins de mois. Ce faisant, 
les Ben Ammar parviennent tant bien que mal à préserver une 
partie du patrimoine et notamment leur maison de La Marsa. 
Cependant, les difficultés iront croissant car le nombre des 
personnes à charge va augmenter avec le décès de Baccar Ben 
Ammar, frère de M’hamed. Fatma Dallagi, son épouse et Wassila 
auront la lourde tâche d’élever six orphelins. Le défunt a laissé, 
en effet, une veuve, Saïda Fayache et trois enfants : Hamadi, 
Essia et Hichem qui sont venus habiter à la rue Boukhris, chez 
la famille de M’hamed. Naïla et Hichem qui avaient presque 
le même Âge ont été élevés, entre autres, par Wassila qui s’est 
occupée de ses cousins comme s'ils étaient ses propres enfants. 


Le contexte du pays était loin d’arranger la situation 
économique des ménages. Le pays vivait dans la tourmente d’un 
cycle de difficultés économiques et de contestation politique. 
Le Néo-Destour, issu d’une scission entre l’aile modérée du 
Destour et un groupe de jeunes intellectuels résolument tournés 
vers l’action, parvient rapidement à cristalliser la colère sociale. 
Le groupe dirigé par Habib Bourguiba et Mahmoud Materi 
entend se substituer aux fondateurs du Destour, accusés de 
mollesse, en impliquant les masses dans la lutte nationale. 
Sans remettre en question le programme du Vieux-Destour, 
ils gagnent en légitimité en défiant le Protectorat, mais ils sont 
rattrapés, à partir de septembre 1934, par la répression. Exilés, 
sans jugement, dans le Sahara tunisien, alors que leurs aînés du 
Destour continuent à élever des protestations sporadiques qui 
ne prêtent pas à conséquence, les chefs du Néo-Destour sont 
désormais reconnus comme de véritables leaders nationaux. 


Libérés en 1936 par le gouvernement du Front populaire, 
Bourguiba et ses amis s'engagent dans une politique de dialogue 
avec le Protectorat, mais les pressions des ultra-colonialistes 
poussent vers le durcissement des positions de part et d’autre. 
Les années trente se terminent dans la confusion. Le climat 
économique et social est franchement mauvais et la politique 
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libérale prônée par le Front populaire a fait son temps. Les 
provocations des Prépondérants et la pression de la Résidence 
générale font monter la tension ; le Néo-Destour s'engage, 
de nouveau, dans la confrontation avec le Protectorat. Le 8 
janvier 1938, le sang tunisien coule à Bizerte. A la mi-mars, le 
conseil national du Parti prend de graves décisions, appelant, 
entre autres, à la désobéissance civile, c’est-à-dire au refus de 
l'impôt et du service militaire. Le 9 avril 1938, la ville de Tunis 
s'embrase, mais la répression est implacable. Le 12 avril, le 
Néo-Destour est dissout, ses locaux sont perquisitionnés et ses 
militants pourchassés. 


Le mouvement national marque le pas, mais le courant 
nationaliste, profondément enraciné, résiste. Entretemps, la 
situation internationale s’est sérieusement dégradée. A partir de 
septembre 1939, les puissances de l’Axe engagent les hostilités. 
Epargnée par les affres de la guerre pendant plus de deux ans, 
la Tunisie ne tarde pas à être occupée par les forces allemandes. 
Attentive aux convulsions nationales et internationales, Wassila 
prend l’habitude de suivre régulièrement les péripéties de la vie 
nationale par la radio et la Cour beylicale qu’elle a commencé à 
fréquenter grâce aux amitiés nouées avec nombre de princesses 
husseïnistes. 


Fait important, à la veille de la guerre, Wassila se marie avec 
Ali Ben Chadli, agriculteur de son état, le 9 avril 1938. Elle 
n’oubliera jamais cette date. C’est une journée mémorable pour 
tous les Tunisiens, car des dizaines d’entre eux sont tombés sous 
les balles de l’armée d'occupation suite à une émeute populaire 
qui a enflammé la ville de Tunis. Cette épreuve traîne Bourguiba 
et ses amis devant la justice militaire qui les inculpe de complot 
contre la sûreté de l'Etat. 


Le jour de son mariage, Wassila avait 26 ans, c'était un 
âge avancé pour les jeunes tunisiennes de l’époque. Elle ne 
connaissait pas son futur époux, fui non plus, ne l’a jamais 
vue, mais elle fréquentait sa famille et ses sœurs étaient ses 
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amies. Plus tard, elle reviendra sur ce moment pour justifier 
une résolution qui contrastait avec ses convictions : « Je me 
suis mariée d'une façon tout à fait traditionnelle, il fallait que je 
me marie, je voulais enlever le mot de vieille fille ». Ce mariage 
de convenance qui était la règle dans la société traditionnelle 
arrangeait les familles et n’offusquait personne, mais ne comblait 
pas la mariée. Les Ben Ammar appauvris après le décès de leur 
principal soutien voulaient caser leur fille sans tarder. Wassila 
finit par accepter. La femme émancipée qu’elle fut va se trouver, 
du fait de ce choix, pour ainsi dire, enfermée dans le carcan 
d’une union qui ne répondait pas à ses attentes. Son mari 
n'était pas en cause, il était respectable et attentionné, mais 
son style de vie terne et ennuyeux, son manque d'engagement 
social ne l’emballaient pas ; elle va s’enliser dans un quotidien 
banal et sans relief. 


En parlant de lui, Wassila dira dans ses entretiens avec Jacqueline 
Gaspar : « Lui illettré, moi illettrée, nous n'étions quand même pas sur 
le même plan. Ce qui me choquait chez lui, c'était sa paresse, c'était 
moi qui travaillais et cela me rendait malheureuse de voir un homme 

jeune et bien portant qui ne faisait rien. Je ne pouvais compter que 
sur moi, comme si ça avait té moi, l'homme de la maison. Je me 
sentais responsable de tout, c'était dur »\. 


Ali Ben Chadli, propriétaire terrien moyennement aisé, dont 
les siens possédaient une petite villa à Sidi Bou Saïd, non loin de 
la propriété des Dallagi, était l'aîné d’une famille de six personnes 
et devait, de ce fait, subvenir aux besoins de celle-ci. Après son 
mariage, il s’installe, un court moment, avec son épouse, dans 
un appartement en centre-ville, passage Habitas, à proximité de 
l’avenue de Carthage, mais Wassila ne s’y fait pas, elle continue 
à passer le plus clair de son temps chez sa mère au quartier Æ/ 
Marr. En été, la famille prend ses quartiers en banlieue nord, 
au bord de la mer. Son mari saccommodant bien de la vie de 
sa belle-famille, va s'occuper presque paternellement de sa sœur 


1- Gaspar, Wassila Bourguiba, op, cit, p 28. 
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Naïla et accepte volontiers que son épouse envoie une partie 
de l’argent gagné à la ferme à son frère Mondher, parti pour 
Marseille afin de poursuivre ses études de droit. 


Le couple vivait du rendement du domaine agricole de Besbassia 
Aïn Ghelal, maintenu en indivision et exploité, en tant que tel, 
par voie de métayage par la famille Ben Chadli. Mais les besoins 
s'amplifiant, la production de la ferme ne suffisait plus à couvrir les 
dépenses. Or, Wassila venait de mettre au monde sa fille unique, 
Nabila. C’est alors qu’elle décide d’aller vivre à la campagne et 
de diriger elle-même la ferme. Elle s'installe tant bien que mal 
sur les terres de son mari, se mêle aux paysans, prend goût aux 
travaux agricoles, s'achète un troupeau avec son argent personnel 
et transforme les méthodes de culture. De cette expérience, elle 
conservera, sa vie durant, un amour illimité pour la terre et la 
vie paysanne qui offre à son tempérament vigoureux et vivant 
un véritable exutoire et une thérapie. Le domaine est dédié 
aux céréales, elle continue à en faire, s'achète, malgré son faible 
budget, un tracteur et met un point d’honneur à le manœuvrer 
elle-même ; introduit la culture maraîchère et plus tard la vigne. 


Mais l'argent continuait à manquer terriblement et pour 
cause : à la fin des années trente la récolte était mauvaise et 
Wassila devait emprunter de l’argent aux banques pour faire face 
aux besoins toujours croissants du couple et de la belle famille, 
payer les études de Mondher Ben Ammar et tenir son rang. 
« Nous étions vraiment pauvres à cette époque, c'était une histoire 
pour moi d'acheter une boîte de lait pour ma fille, elle coûtait 50 
fr J'avais de vrais soucis d'argent mais je n'étais pas triste. J'avais 
une seule robe qui me durait un an et puis un jour, il y avait un 
mariage où je devais aller, alors je vendais l’un des bijoux de mes 
fiançailles dans les souks où je les mettais au Clou dans une banque 
franco-musulmane et j'étais toujours bien habillée ! Je ne montrais 
pas ma misère. Je me sentais deux devoirs, élever ma fille et ne pas 
abandonner ma famille ». 


L- Jbid, p 26. 
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La guerre arrange les rencontres 


Wassila entre dans la vie de Bourguiba en avril 1943, en 
pleine guerre, dans des circonstances inhabituelles. Envahie 
par les principaux belligérants à partir de novembre 1942, 
la Tunisie s’est retrouvée, contre la volonté de ses habitants, 
dans la tourmente de la Deuxième Guerre mondiale. En effet, 
pour faire front au débarquement allié en Afrique du Nord (8 
novembre 1942), les Allemands, dont les troupes étaient déjà en 
Libye depuis 1941, remontent vers la Tunisie et débarquent de 
nouvelles troupes. Ils occupent la base aéronavale de Bizerte et 
les points stratégiques du nord du pays, s'emparent de l’aéroport 
d’El Aouina et mettent la main sur Tunis. Contre-attaqués par 
les forces britanniques venues d'Algérie, ils stabilisent le front, 
fin novembre, entre Medjez El Bab et Jdaïda, devenues théâtre 
de guerre. En conséquence, la région ouest de Bizerte se vide 
de ses habitants. 


Wassila et sa petite famille quittent la ferme d’Aïn Ghelal 
et s'établissent à Tunis chez ses parents au quartier Æ/ Marr. 
Mais elles sont rattrapées encore une fois, par les horreurs de 
la guerre. À partir de janvier 1943, la Médina de Tunis subit, à 
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plusieurs reprises, les bombardements de l'aviation alliée faisant 
de nombreuses victimes parmi les populations civiles. Visant 
initialement les installations à caractère stratégiques comme le 
port de Tunis et le tunnel de chemin de fer de Montfleury, les 
avions alliés ratent leurs cibles et larguent leurs bombes sur des 
habitations et des lieux publics, tels le Hammam de Sidi Béchir 
où plusieurs femmes et enfants trouvent la mort. Aussi, La Marsa, 
résidence d’été des princes husseïnistes, n’est pas épargnée:; les 
batailles aériennes survenues dans son ciel font le 10 mars 1943 
d'importantes victimes collatérales, soit 150 morts. 


C’est dans ce contexte que la station balnéaire de Hammam- 
Lif, résidence d’hiver des princes husseïnistes, fut déclarée, par 
un geste allemand de bienveillance intéressée envers Moncef 
Bey, ville ouverte, c’est-à-dire mise à l'abri des bombardements. 
Conséquence : toute la bourgeoisie de Tunis, la classe politique 
y compris, se rue sur cette station thermale pour échapper aux 
attaques des avions alliés. Wassila s’en va, elle aussi, avec sa famille 
élargie s'y réfugier dans une maison de location. Bourguiba 
lui-même, libéré de sa détention en France, y rejoint ses amis 
politiques et descend chez son ami Sadok Boussoufara. 


Au fait, Bourguiba, après un bref passage par Rome, y arrive 
le 9 avril 1943, après sa mise en liberté, soit une journée après 
l'atterrissage forcé de son avion à Menzel Temime. Ayant 
longuement séjourné avec nombre de ses amis, depuis avril 
1938, dans les geôles françaises, d’abord à Téboursouk puis au 
Fort Saint-Nicolas à Marseille et enfin au Fort Montluc, près 
de Lyon, il retrouve le mouvement national dans une situation 


difficile. 


Le Néo-Destour décapité, la relève était assurée par des bureaux 
politiques clandestins jusqu’à l'occupation de la Tunisie par les 
Allemands en novembre 1942. Le sixième bureau politique 
du Néo-Destour, reconstitué à la fin de 1939 par Habib 
Thameur, s'efforce de maintenir la pression. Mais il est dissout 
le 13 janvier 1941 et ses principaux membres arrêtés. Les autres 
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formations politiques et notamment le Vieux-Destour s’en 
tiennent à des actions politiques timides et sans envergure. 


Dans la foulée, les Allemands, misant sur les sentiments pro- 
germaniques des nationalistes tunisiens, remettent en liberté, le 9 
janvier 1943, les chefs du Néo-Destour emprisonnés en France’. 
Mais au lieu de les rapatrier tous en Tunisie, ils confient les 
principaux aux Italiens qui, espérant les entraîner dans le sillage 
de l’Axe ou du moins en faire des instruments de propagande, 
les retiennent à Rome. Six d’entre eux sont acheminés sur Tunis, 
le 26 février 1943, dont Salah Ben Youssef et Mongi Slim. Leur 

ne 
chef de file, Bourguiba est gardé à Rome, jusqu'au 7 avril, avec 
les honneurs dus à un chef d’Ftat, dans l'espoir de le convaincre 
P 

de collaborer avec l'Italie. Mais en vain. En pleine bataille de 
Tunisie, les Italiens acceptent de le rapatrier alors que les trois 

P P q 
quarts du pays sont occupés par les Alliés, mais avec promesse 
formelle de regagner avec eux l'Italie dans le cas où les forces de 
l’Axe seraient obligées de quitter l'Afrique du Nord. 

8 q 


Quand Bourguiba fut enfin « relâché » par les Italiens, son 
prestige était au zénith. Il avait derrière lui plus de dix ans de 
combat dont huit passés en déportation et en prison. Il y a déjà 
longtemps qu'il a ravi la vedette aux chefs prestigieux du Vieux- 
Destour, Abdelaziz Thâalbi y compris. De nombreux Tunisiens 
n'ont d’ailleurs pas manqué de l’affubler du qualificatif fort 
élogieux de « Combattant suprême ». Ses nouvelles parviennent 
régulièrement via Radio Berlin et Radio Bari que Wassila a pris 
l'habitude d’écouter régulièrement. Sa pérégrination italienne 
est suivie et abondamment commentée. 


Wassila, éminemment politisée, connaît Bourguiba pour 
l'avoir croisé, alors adolescente, dans l’étude de son père. Elle l’a 
revu avant son mariage en 1938. Un lointain lien de parenté la 
rattache à Bourguiba dont le frère Ahmed a épousé sa cousine 
germaine : Bebia Mnekbi. Grâce à la fréquentation de celle-ci, 


1- Il s’agit de Habib et Mahmoud Bourguiba, Salah Ben Youssef, Ali Balhouane, 
Mongi Slim, Sliman Ben Sliman et Hédi Nouira. 
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Wassila a eu l’occasion de l’entrevoir derrière une porte et de 
l'entendre, maintes fois, parler de ses projets et déboires. 


Wassila se rendait souvent chez une amie d’enfance, Wassila 
Sâadi qui résidait, depuis son divorce, chez son frère, Chadli 
Säadi. Ce dernier habitait un appartement au 187, rue Bab 
Souika. Or, son voisin de palier n’était autre que Ahmed 
Bourguiba, frère aîné de Habib Bourguiba, dont l’épouse Bebia 
a reçu par deux fois les visites simultanées de sa cousine Wassila 
Ben Ammar et de Habib Bourguiba, dont l'étude se trouvait à 
quelques mètres de chez elle!. Ces rencontres furtives ne prétaient 
pas à conséquences. 


L'arrivée de Bourguiba à Tunis le 8 avril 1943 est annoncée 
officiellement par le journal néo-destourien friquia Al Fatat le 
6 avril 1943. Le même jour, pressé par les Italiens, il prononce 
un discours transmis par Radio Bari, repris deux fois par la 
Radio de Tunis et reproduit le lendemain par le journal précité. 
Bourguiba a su, moyennant des formules ambiguës, se soustraire 
habilement à l'exigence italienne de lancer un appel aux Tunisiens 
afin de se joindre au camp de l’Axe qui, par ailleurs, commence 
à subir de sérieux revers sur le front tunisien. 


Le 7 avril, Bourguiba est mis dans un avion spécial italien 
à destination de Tunis en compagnie des derniers militants 
destouriens emprisonnés à Trets. Une foule nombreuse s’est 
rassemblée pour accueillir le président du Néo-Destour à 
l'aéroport de l’Aouina à Tunis, mais l’avion qui devait y atterrir, 
fuyant les chasseurs alliés, est forcé de se poser au Cap Bon non 
loin de Menzel Temime. Bourguiba passe la nuit au domicile 
de l’un de ses partisans, Mahmoud Zhioua. 


Dans la soirée du jeudi 8 avril, il est reçu par le Bey, à l'entrée 
du Palais où une foule nombreuse s’est rassemblée à laquelle 
Wassila ne s’est pas jointe. Bourguiba passe la journée du vendredi 
9 à Hammam-Lif et ne prend contact avec la population de la 


1- Témoignage de Slaheddine Ferchiou, fils de Wassila Sâadi, recueilli par l’auteur 
le 31 octobre 2018. 
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capitale que le 10 après-midi, dans la maison de Hédi Lakhoua, 
sise rue du Pacha!. Le jour même, il tient une réunion au cercle 
destourien de Halfaouine pour avertir ses partisans, largement 
acquis aux Allemands, de la gravité de l’heure et les inviter à 
« agir avec prudence pour éviter les risques du passé ». Prévoyant 
la débâcle germano-italienne, il refuse qu’on lui organise un 
accueil populaire qui pourrait dégénérer en manifestations 
hostiles aux alliés. 


Une rencontre fatale 


La rencontre de Bourguiba avec Wassila, point de départ 
d’une longue idylle, n’eut lieu que le lundi 12 avril dans des 
circonstances mal élucidées. Rencontre arrangée ? La question est 
toujours ouverte. Les témoignages ne concordent pas sur ce point. 
Mais, tout porte à croire que la cérémonie des « félicitations » a 
été préparée dans le seul but d’offrir cette opportunité à Wassila. 
Au départ, c’est Ahmed Bourguiba, frère aîné du leader qui est 
venu, dimanche 10 avril, soit deux jours après son arrivée, le 
féliciter chez Sadok Boussoufara, en dépit d’un différend datant 
de 1938. Cette visite a été mal appréciée par Mathilde, épouse 
de Bourguiba, parce qu'Ahmed avait témoigné contre son frère 
Habib devant le juge d'instruction, après les évènements sanglants 
du 9 avril, ce qui a failli lui valoir une accusation subsidiaire.? 


1- Habib Bourguiba, Ma vie, mon œuvre 1938.1943, Textes réunis et commentés 
par Mohamed Sayah, Paris, Plon, 1986, p 732. 


2- Habib Bourguiba Junior donne la version suivante de ces faits dans son livre 
d’entretiens avec Mohamed Kerou, Notre histoire, paru en 2012 : «Au cours de 
l'épreuve de 1938, nous avons été heurtés et chagrinés de découvrir que mon oncle 
Ahmed, l'aîné de la famille, poussé par sa femme Bebia Mnekbi qui voulait se 
venger de Habib Bourguiba pour avoir pris en charge les études de son fils Férid, né 
d'un premier lit, s'était présenté spontanément au juge d'instruction militaire pour 
faire un témoignage à charge. Il a déclaré en substance : mon frère est un misérable 
qui a poussé mon fils, dont je voulais faire un bon fonctionnaire au service de la 
France, à « dérailler » et à devenir un avocat pour combattre la France ». 
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Trente ans plus tard, Bourguiba trouvera une justification 
morale à cette démarche, dans lun de ses discours : « Je l'apaisai 
en faisant valoir que j'avais le devoir de pardonner à mon frère 
aîné. Il était de 20 ans mon aîné et je me devais de passer l'éponge. 
Mais le lendemain il revint m'annoncer que « Bebia » sa femme se 
proposait de me rendre visite. La mesure était comble. Ma femme 
menaça de quitter la maison. M'adressant à mon frère, je le priaï 
de ne pas déranger son épouse et lui promis de leur rendre visite, 
le lendemain, chez eux. Je tins parole. L'une des maisons voisines 
était occupée par la famille Ben Ammar. Ayant appris que le Leader 
Bourguiba s'apprêtait à rendre visite à sa belle-sœur, Wassila Ben 
_ Ammar s'empressa de venir me saluer dès mon arrivée »!. 


Wassila suivait de loin, comme beaucoup d’autres, l'itinéraire 
de Bourguiba et éprouvait une vague admiration pour ce jeune 
leader qui osait défier la puissance occupante. Sans doute a-t- 
elle cherché de son propre chef à approcher Bourguiba quand 
il est revenu de sa longue captivité en France ? L'alibi de la 
félicitation après son retour a bien fonctionné, car rien ne justifiait 
le déplacement du Leader chez son frère pour recueillir les 
félicitations d’une belle-sœur avec laquelle sa famille était en froid 
sauf, peut-être, le souci de se retrouver dans un environnement 
féminin qui lui avait tant manqué. 

D'ailleurs, la version des faits donnée par Wassila, trois 
décennies plus tard, est manifestement édulcorée : « Le lendemain 
de son retour, il est venu à Hammam-Lif voir sa famille. Moi, je 
suis allée avec la foule le matin, et l'après-midi je pensais m'habiller 
correctement et aller rencontrer le père de la nation. Tout à coup sa 
belle-sœur qui est ma cousine, nous envoie dire que Bourguiba était 
chez elle .… J'ai tout luissé et me suis précipitée comme j'étais. Je me 
souviens que j avais une robe de chambre faite dans une couverture 
militaire. Parce qu'à l'époque il n'y avait pas de tissu et pourtant 
1- Bourguiba (H), Ma vie, mes idées, mon combat, série de conférences données 
par le Président Habib Bourguiba devant les étudiants de l’Institut de Presse et des 


Sciences de l’Information sur l’histoire du Mouvement National, Imp. Officielle, 
Publications du Ministère de l’Information, Tunis, 1982, p 208. 
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j'avais préparé ma blouza et ma fouta mais j'ai couru pour le voir. 
Et tout de suite je me suis aperçu qu'il avait eu un coup de foudre. 
Il m'a embrassée. Il s'est levé puis est assis et il m'a encore embrassée 
et je me suis tout de suite aperçue de ce qui se passait »'. 


Dans ce récit, les confusions sur les dates sont manifestes, 
l'improvisation de la cérémonie dont fait état Wassila n'est pas 
vraisemblable, la maîtresse de céans, Bebia Mnekbi, épouse 
d’Ahmed Bourguiba, ayant été prévenue la veille par son mari, 
ne pouvait, en l’occurrence, inviter ses cousines séance tenante. 
Quoi qu’il en fût, Wassila arriva à temps pour saluer Bourguiba. 
La démarche assurée et les cheveux découverts, elle ne pouvait 
passer inaperçue. Elle avait à cette date 31 ans et avait gagné de 
petites rondeurs élégantes qu’elle camouflait sous un caftan simple 
et élégant, mais son regard vif, communicatif et malicieux allait 
jeter un charme sur le Leader. Quand elle s'avance vers lui, il la fixe 
d’un long regard bleu gris puis la gratifie d’un baisemain, auquel 
elle ne s'attendait pas, le geste est répété deux fois. Le baisemain, 
geste inusité dans une société imprégnée de valeurs traditionnelles 
a interpellé plus d’un. Bourguiba se permettait ce que d’autres 
n'osaient faire. Wassila se sentit choyée et flattée, d’autant qu’elle 
a compris sur le champ qu’il était sous l’effet d’un coup de foudre. 


Bourguiba n’oubliera jamais ce moment féérique. Il en parlera 
en novembre 1973 à l’Université de Tunis devant un public 
d'étudiants et d’universitaires: « J'éprouvai soudain un choc violent. 
Ce fut le coup de foudre. Comment faire face aux graves problèmes 
de l'heure alors que j'étais pris d'une passion irrésistible ? Je restais 
déchiré ». Phénomène paradoxal, car le cas de chefs politiques ayant 
succombé à un coup de foudre qui prête à conséquence est rare. 


Qu'en est-il de Wassila ? A-t-elle subi le même choc sentimental ? 
Rien ne le laisse apparaître dans ses déclarations ultérieures. « J'ai 
toujours respecté le symbole Bourguiba. Pour moi, c'est tout. Je ne peux 
pas distinguer entre l'amour, le respect et l'admiration. Il me plaît d'être 


1-Gaspar, Wassila Bourguiba, op, cit, p 56. 
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avec lui»'. Beaucoup plus réaliste et moins passionnée que Bourguiba, 
Wassila n’a pas dévoilé ses sentiments face à un élan aussi inattendu. 
En revanche, elle a jaugé sur le champ la fragilité sentimentale du 
Leader qui sait entraîner les foules mais qui ne peut résister au regard 
attendri d’une jeune et jolie femme. A-t-elle fini par partager son 
sentiment ? On l’ignore, mais une chose acquise : elle a conçu pour 
Bourguiba un sentiment d’affection admirative et a accepté de vivre 
avec lui une idylle amoureuse qui, semble-t-il, l’a passionnée parce 
qu’elle dérogeait aux bonnes règles de la société traditionnelle. 


À l’époque, Bourguiba avait fort à faire. Pour reprendre les 
choses en main il a besoin de s'informer et de se ressourcer, 
d’où ses rencontres avec le plénipotentiaire allemand Rahn 
et le résident général Esteva. Au niveau national, il s'active à 
réajuster la ligne du Parti qui s’est par trop compromis avec les 
Allemands? et se rend à plusieurs reprises à la Cour de Moncef 
Bey où il a eu l’occasion de se réconcilier avec les vétérans de la 
cause nationale. Dans la foulée, il noue le contact avec cheikh 
‘Thäalbi son ancien adversaire politique. 


Cependant, il a trouvé le temps de revoir Wassila et, depuis, le 
contact est devenu régulier jusqu’à la première semaine de mai 
1943. Entretemps, les forces alliées percent les lignes allemandes 
et investissent Tunis le 7 mai. Craignant les représailles des 
nouveaux maîtres de la Résidence générale, Bourguiba s’éclipse 
pour un temps. Ses compagnons d’infortune à la prison du Fort 
Saint Nicolas ne sont pas en reste. En fait, après l’apparition des 
signes de la déconfiture allemande, dès la fin du mois d’avril, la 
direction du Néo-Destour se scinde en deux groupes. Le 2 mai, 
l’équipe néo-destourienne, animée par Habib Thameur, restée 
à Tunis pendant la guerre, a été embarquée par les Allemands 
sur un avion à destination de Rome’. 


1- Jbid, p 78. 


2- Archives de la Résidence générale de France en Tunisie, C 2797, activités 
politiques du Néo-Destour, rapport des renseignements généraux sur le retour de 
Bourguiba en date du 23 avril 1943, (Bobine 918, dépôt de l’ISHTC), f 349. 


3- Les membres les plus en vue de cette équipe étaient Habib Thameur, Youssef 
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Les alliés arrivés, le pouvoir change de camp ; une période de 
confusion s'ensuit, au cours de laquelle les ultra-colonialistes, 
brimés au temps de l’occupation allemande, crient vengeance. 
Conseillé par les libéraux français, Bourguiba et ses amis, qui 
sont encore sous le coup d’une inculpation d'atteinte à la sûreté 
de l'Etat datant de 1938, trouvent refuge au quartier Tronja 
chez leurs partisans Metoui. Bourguiba apprendra plus tard 
que les Italiens étaient venus le chercher le jour de la bataille 
de Hammam-Lif pour le transférer en Italie. 


Il a fallu l'intervention du consul américain Hooker Doolittle 
qui a accepté de plaider auprès du général Juin la cause de 
Bourguiba pour que ce dernier retrouve sa liberté. Le Résident 
général ordonne de cesser les poursuites à partir du 9 juin 1943. 
En quittant sa cachette, le Leader doit se déguiser en femme 
voilée. Muni d’un laissez-passer, il traverse la Médina pour aller 
voir Wassila'. 


Un amour interdit 


Malgré l'épreuve, Bourguiba était toujours subjugué par la 
présence de sa bien-aimée. Ayant été sevré de liberté et d'amour 
pendant des années, entretenant des relations tumultueuses avec 
son épouse Mathilde Lorain, de 14 ans son aînée, Bourguiba 
voulait reconstruire une vie affective stable. Compagne des 
mauvais jours, Mathilde a subi toutes les vicissitudes de la vie 
singulière de son mari, mais il y a longtemps que Bourguiba a 
cessé de s'occuper de son foyer et ne vit plus que pour la cause 
nationale. À vrai dire, Bourguiba n’était pas connu pour être 
un homme à femmes ; sa passion, il l’a toujours entièrement 
vouée à la politique. Mais Wassila l’a complètement envoûté. 
Quoique socialement rejetée, il à assumé sa relation et s’en est 





Rouissi, Taïeb Slim, Rachid Driss et Hussein Triki. 


1- Gaspar, Wassila Bourguiba, op, cit, p 78. 
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même enorgueilli. Tous les deux ont d’ailleurs fait un choix 
L y 5 . . ) 

risqué en bravant les interdits. Pour Wassila, l’obstacle a rendu 

la relation plus attrayante. Mais cet amour interdit ne tarde pas 

à soulever des vagues. Mathilde s’en est aperçue dès le début, 

elle en a parlé à son mari, mais en vain. Son fils, Habib Jr a très 

mal vécu cette « incartade »!. 


Politiquement et socialement, les choses étaient plus 
compliquées. À mesure que leur relation se développe, 
l'inquiétude gagne leur entourage. Bourguiba ne sachant pas 
garder un secret n'hésite pas à déclarer son amour devant ses 
amis politiques. Mais dans les milieux du Néo-Destour, l’idylle 
du Leader est considérée comme une affaire singulière, tolérable 
pour les uns, insoutenable pour les autres. D'ailleurs, certains 
de ses compagnons de lutte le font savoir, Sliman Ben Sliman? 
ira jusqu'à dire ouvertement à Bourguiba qu’il n'apprécie pas 
cette relation. Mais Bourguiba n’en a cure. 


De son côté, Wassila a dû subir les qu’en-dira-t-on du milieu 
citadin. Sa relation avec Bourguiba a été longtemps mal acceptée 
par les milieux conservateurs en raison de son statut de femme 
mariée et de mère. Femme résolue, elle ne se laisse pas intimider. 
En choisissant Bourguiba, Wassila a fait un pari politique : voilà 
un homme, connu pour son charisme, son courage et ses idées 
avancées qui s'opposent en tout point aux idéaux du Vieux- 
Destour, le parti de son père. Ayant acquis ses titres de gloire 


1- Habib Bourguiba Jr. en a conçu une amertume à toute épreuve, voir son livre 
d’entretien précité : Notre histoire. 


2- Dans ses mémoires intitulés Souvenirs politiques, publiés à titre posthume en 
1989, Sliman Ben Sliman reconstitue cet épisode en ces termes : « La première fois 
que j'entends parler de Wassila Ben Ammar ce fut chez Boussofara. Nous étions 
Bourguiba, Boussofara et moi en train de parler dans la cour de la villa. Au milieu 
de la conversation, Bourguiba sortit une petite photo et, s'adressant à Boussofara, 
lui parla de son grand amour pour Wassila Ben Ammar, épouse de Ali Ben Chadli. 
Alors qu'il était lancé dans sa tirade sur la beauté de Wassila et qu'il montrait la 
petite photo, je lui fis remarquer qu'il n'avait pas le droit de se conduire comme 
cela surtout qu'étant chef d'un parti, il devait donner l'exemple et ne pas prendre 
comme amie une femme mariée. Il fit semblant de ne pas m'entendre et continua sa 
déclaration d'amour », p 353. 
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au prix de lourds sacrifices, son avenir politique était tracé. 
Sa fréquentation, quoique risquée, lui fournira l’opportunité 
d'exercer à son tour ses « talents » politiques. 


Depuis le 12 avril 1943, les nouveaux tourtereaux n’ont pas 
arrêté de se revoir chez les cousines de Wassila et même chez 
ses parents qui habitaient à quelques encablures du domicile de 
Habib Bourguiba, sis du côté de la place aux moutons, au 6 bis, 
rue Jemäa El Haoua. Arguant de son statut de Leader, Bourguiba 
enfonce les portes et s’introduit, avec la complicité de Wassila, 
chez les Ben Ammar et devient, malgré les réserves de la mère 
de cette dernière, une figure familière. Fatma Dallagi, avec le 
tact que tout le monde lui connaît, l’a pris à part pour lui dire : 
« Ecoute, Habib, ne brise pas deux foyers, le tien et celui de ma fille 
mariée et mère d'une petite fille »'. Peine perdue. 


Bourguiba et Wassila vont tisser au fil des jours une amitié 
amoureuse qui va résister aux aléas de la vie tourmentée 
du premier. A la fois amants, compagnons politiques et 
complices, leur fréquentation n’est perturbée que par les absences 
ininterrompues du Leader. 


Sur le plan national, les problèmes politiques ne tardent pas à 
surgir. Après une tournée de propagande au Sahel à l'automne 
1943, Bourguiba fut assigné à résidence dans la capitale qu’il ne 
pouvait plus quitter sans autorisation. Au surplus, il se vit 
interdire toute liberté d’action, de parole et de réunion. Résultat : 
l’année 1944 fut marquée par l’inaction. Le Néo-Détour, 
officiellement dissous, ses chefs s’en tinrent à quelques tournées 
de propagande dans leurs fiefs traditionnels. Le ton du discours 
reste toutefois mesuré, partout où ils passent, les dirigeants du 
Parti invitent leurs auditeurs au calme. Bourguiba souffre de cet 
assoupissement et s’en plaint à Wassila. De guerre lasse, il reprend 
la direction de son étude, fait des apparitions mondaines et se 
met à fréquenter les cercles culturels. La seule activité politique 


1- Réalités n° 1023 du 4 août 2005. Témoignage de Lamine Bellagha « Bourguiba- 
Wassila. Du coup de foudre au divorce ». 
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qu’on lui connaît, hormis les réunions périodiques au siège du 
Parti, c’est sa participation avec Tahar Ben Ammar, président de 
la section tunisienne du Grand Conseil, en octobre-novembre 
1944, à une commission d’étude du Front national groupant les 
représentants de toutes les tendances politiques. La commission 
publie fin février 1945 un manifeste réclamant l'autonomie 
interne de la Tunisie! 


D'après le témoignage de Chedli Ben Ammar, le brouillon de 
ce manifeste, signé le 22 février 1945 et remis à Bourguiba le jour 
même, est tombé aux mains du Résident général.? Conséquence : 
Tahar Ben Ammar, président de cette commission subit les 
remontrances du Résident général qui, alerté par la revendication 
de l’autonomie interne, le convoque de toute urgence. Lors 
de l’entrevue, Charles Mast lui fait part de tous les détails de 
la réunion du Front national, ajoutant qu’il est au courant de 
toutes les tractations qui ont abouti à cette motion et qu’il ne 
pourrait pas à l’avenir tolérer de telles rencontres. Interloqué, 
Tahar Ben Ammar se confond en conjectures, mais ne tarde pas 
à réunir à nouveau les membres de la Commission pour les en 
informer. Bourguiba surpris, vérifie les poches de son veston 
puis s'exclame : « C'est certainement Wassila » (sic), je suis passé 
chez elle, j'ai mis mon veston sur le dossier de la chaise pour aller 
aux toilettes, et je suis parti tout de suite après ; elle a sûrement pris 
le brouillon de ma poche ». Ce témoignage est invérifiable pour 
le moment. Emanant d’une source orale unique, son contenu 
a été transmis de père en fils, il n’en est fait état que 70 ans plus 
tard. L'accusation qu’il lance étant lourde, la prudence s'impose. 


Cependant, l'examen d’un élément anodin impose une réflexion 


1- Ce document a été publié en 1948 dans une édition restreinte destinée aux 
hauts fonctionnaires du Protectorat par Roger Casemajor, commissaire de police et 
officier des renseignements généraux. Notons que le Néo-Destour a fait une vague 
référence dans une circulaire à la réunion des représentants du peuple en novembre 
1944 et n’a informé les militants de l’intérieur du manifeste du Front national qu’en 
avril 1945 après le départ de Bourguiba pour le Caire. 


2-BenAmmar Chedli, Tahar Ben Ammar Homme d'Etat, la force de la persévérance, 
Tunis, Simpact,2017,145,146. 
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concernant le rôle présumé de Wassila dans la remise du document 
aux services français. Le procès-verbal de la réunion du Front 
national a été publié en 1948 in-extenso, sans changement 
aucun, par Roger Casemajor', commissaire de police, chef de la 
section musulmane des renseignements généraux. Ce dernier, 
fin connaisseur de la Tunisie et bon arabisant, connaissant à la 
fois l'arabe dialectal et l’arabe littéraire, a procédé en juin 1943 
à l’interrogatoire de Bourguiba après l’intercession du consul 
américain en sa faveur. Comment s’était-il procuré le procès-verbal 
du Front national ? L'hypothèse d’une fuite est plausible, mais au vu 
des sources disponibles, son auteur ne peut être à ce stade identifié. 


En septembre 1944, Bourguiba introduit une demande pour 
accomplir le pèlerinage à la Mecque avec escale en Egypte, mais 
le général Mast lui refuse le visa de sortie. Pour desserrer l’étau 
des autorités, la décision est prise en février 1945 de dépêcher un 
émissaire au Moyen-Orient pour y représenter le Néo-Destour 
et plaider la cause tunisienne devant la Ligue arabe, dont la 
conférence constitutive était sur le point de clôturer les travaux. 
Bourguiba quitte clandestinement Tunis, le 26 mars 1945, et 
arrive au Caire après un long périple, à travers le désert libyen, 
à la fin du mois d'avril. 


L'exil de l'amant 


Les circonstances du départ de Bourguiba pour l'Egypte sont 
connues, mais la décision d’envoyer le chef du Parti en personne 
en exil et de lui faire courir des risques inutiles, alors que la 
guerre n’est pas encore terminée, est mal élucidée. Selon Sliman 
Ben Sliman, pendant l’hiver 1944-1945, le Bureau politique du 
1- Casemajor Roger, L'Action Nationaliste en Tunisie du Pacte Fondamental de 
M'hamed Bey à la mort de Moncef Bey 1857-1948, Tunis, 1948. 


2- Arch. MAE, Série Tunisie 1944-1955, C 300, (Bobine 640 de l’'ISHTC), 
nationalisme tunisien, dossiers nominatifs, Habib Bourguiba, f 26. 
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Parti a pensé envoyer Ali Balhouane plaider la cause tunisienne 
en Egypte.! Le contact fut noué avec Khalifa Houas, marin 
chevronné, pour préparer le voyage clandestin de Balhouane qui 
a pris, d’ailleurs, ses dispositions pour partir en laissant pousser 
la barbe et les moustaches. Mais le plan est changé peu après. 
« À la veille du jour fixé pour Le départ, il apprit que la personne 
qui devait gagner l'Egypte était le président et non lui-même »?. 


Wassila accusera plus tard Salah Ben Youssef d’avoir cherché 
à éloigner Bourguiba pour disposer à sa guise de l’appareil du 
Parti. Son témoignage concorde, en partie, avec celui de Sliman 
Ben Sliman : ajoutant qu’elle avait « entendu parler du projet au 
Palais beylical de Sidi Bou Saïd et avait dit à Bourguiba que tout 
le monde connaissait son projet et que c'est Ben Youssef qui avait 
raconté cela au Bey. Le voyage a êté annulé. Deux mois plus tard, 
sans avis préalable, on est venu chercher Bourguiba, et on l'a fait 
partir sur le champ, on lui a fait prendre cet itinéraire que tout le 
monde connaïssait. Ben Youssef pensait qu'il n'arrivera jamais au 
Caire et que sil arrivait, il ne reviendrait pas ». 


L'exil volontaire de Bourguiba sera lourd de conséquences. 
Pour lui, il s'agit d’un départ vers l'inconnu et surtout d’une 
séparation fatidique avec ses amis politiques et sa compagne, 
Bourguiba s’en souviendra toute sa vie durant. Il racontera plus 
tard que le jour de son départ, « Avant de gagner la gare, j'ai 
emprunté la rue du fleuve, tourné par la rue Boukbris où habitait 
Wassila. Je m'arrétais dans l'espoir de la revoir un instant. Le poète 
n'avait-il pas dit : « Je passe devant certaines demeures à tout hasard, 
dans l'espoir de vous voir ou de voir ceux qui vous ont vu » maïs 
je me résolus à ne pas marrêter pour ne pas risquer de faiblin“. 


1- Ben Sliman, op, cit, p 205. 


2- Histoire du Mouvement national tunisien, le Néo-Destour brise le silence 1944- 
1949 textes réunis et commentés par Mohamed Sayah. Témoignage de Khalifa 
Houas, compagnon de Bourguiba dans son périple saharien vers l'Egypte, Tunis, 
CDN, 1972, p 201. 


3- Gaspar, Wassila Bourguiba, op, cit, p 135. 
4- Bourguiba (H), Ma vie, mes idées, mon combat, op, cit, p195. 
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Installé au Caire, Bourguiba cherche à établir le contact avec 
Wassila pour assurer La liaison avec ses amis du Bureau politique. 
Le hasard le mit sur la voie d’un officier de la Marine américaine, 
d’origine libanaise, du nom de Michael Mitchel, qu’il avait déjà 
connu en Tunisie et qui devait faire escale de deux semaines à 
Tunis. Il lui confie des cadeaux pour son fils, des coupures de la 
revue « A/-lthnayn » qui relate ses activités et son périple saharien 
pour le remettre à Salah Ben Youssef. Pour brouiller les pistes il 
lui demande de confier le tout à Hichem Ben Ammar, directeur 
de Monoprix, qui à son tour va le remettre à sa cousine Wassila. 


Mais les lettres envoyées du Caire prenaient différents chemins, 
les cadeaux aussi. L'échange épistolaire avec Wassila va durer des 
années. Celle-ci, sans approcher le Bureau politique du Néo- 
Destour où elle n’était pas en odeur de sainteté, continue à tenir 
nombre d’entre eux, dont Mongi Slim au courant de certains 
faits et gestes de Bourguiba. Dans l'intervalle, elle replonge à 
nouveau dans ses activités agricoles. 


Une escale en Egypte 


Au Caire, Bourguiba était au plus mal, en raison de sa situation 
matérielle difficile et des fréquentes querelles avec Habib'Thameur 
et les autres membres du Bureau du Maghreb arabe. En fait, en 
1946, Bourguiba est rejoint au Caire par l’équipe néo-destourienne 
qui a assuré l'intérim du Néo-Destour pendant l'occupation 
allemande. Habib Thameur, Rachid Driss, Taïeb Slim, Hédi Saïdi 
et Hassine Triki, accusés par les Français d’avoir collaboré avec 
les Allemands durant la guerre, se réfugient en Espagne puis au 
Caire où ils se regroupent autour de Bourguiba. Dans ce groupe, 
seul Hassine Triki dispose de ressources stables et suffisantes 
issues de ses activités commerciales, les autres survivent grâce aux 
subsides envoyés par le Néo-Destour. Aussi, Triki propose-t-il 
d’héberger Bourguiba, en même temps que Habib Thameur dans 


54 


BOURGUIBA FRAPPE À LA PORTE DE WASSILA 


son appartement, sis avenue Soukkari dans un quartier huppé 
du Caire. Le Leader finit par sy résoudre, mais il ne tarde pas à 
décrier cette promiscuité. Ne s’entendant pas avec ses camarades, 
il se résout à aller résider dans un logement modeste en banlieue, 
en compagnie de Allala Laouiti et Khalifa Houas. 


Avec ses camarades de Tunis, la situation n’était guère 
meilleure, ses rapports avec Salah Ben Youssef se dégradent du 
fait du caractère presque similaire des deux chefs destouriens, 
orgueilleux l’un comme l’autre. L'argent manquait dans les 
caisses du Parti et les demandes de Bourguiba ne pouvaient 
pas être satisfaites à temps. Et pour cause, l’année 1948 était 
difficile pour la Tunisie : le pays n’arrivait pas à surmonter les 
problèmes causés par la guerre, la crise économique battait son 
plein et la famine sévissait dans les campagnes. 


A Tunis, Wassila est inquiète : les nouvelles qui lui parviennent 
du Caire sur les fréquentations de Bourguiba ne sont guère 
rassurantes. La rumeur lui attribue un comportement volage 
dû à une apparition féminine. Prétextant l’accomplissement du 
grand pèlerinage, elle prend ses dispositions pour faire escale au 
Caire. Wassila a, à l’époque, trente- six ans, elle aime la vie et 
n'est pas notoirement connue pour sa piété. Pour son voyage, elle 
se fait accompagner à la Mecque par son mari et sa mère. Toute 
émancipée qu'elle soit, elle ne peut accomplir ce devoir toute seule 
et a besoin de la présence de son époux ou d’un « mahram »'. A 
la fin du mois d'octobre 1948, le rituel du pèlerinage terminé, 
Wassila met le cap sur la capitale égyptienne. Elle y passera six 
semaines et profite de l'ambiance festive du Caire qui, malgré 
les effets de la guerre de Palestine, n’a rien perdu de son lustre. 
Elle enchaîne les croisières sur le Nil, Les galas d'Om Khalthoum 
et les dîners dans les quartiers chics. 


Au Caire, Bourguiba est en butte à de nombreuses difficultés. 
Son action politique n’aboutit pas : les pays arabes refusent de 
soulever le problème tunisien à l'ONU. De surcroît, son autorité 


1- C’est à dire une personne avec qui on ne peut entretenir une intimité. 
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à Tunis se réduit après la tenue du congrès du Néo-Destour à Dar 
Slim les 17 et 18 octobre 1948. Wassila arrive au Caire quelques 
jours après La fin des assises du Parti que Bourguiba qualifiera 
de « congrès de la trahison ». Ses rencontres avec Bourguiba, 
nombreuses et régulières, apaiseront un tant soit peu le Leader, 
mais le chef du Néo-Destour n’est plus ce qu’il était : nerveux, 
plus impulsif que jamais. Pire, elle ne peut éviter des scènes de 
ménage. Bourguiba dans une crise de « démence » va jusqu'à 
l’accuser de l’espionner. La fin du séjour de Wassila se passe mal. 


Fin décembre 1948, Wassila regagne Tunis. Elle déclare à 
son arrivée « que Habib Bourguiba à vieilli et maïgri, qu'il est 
extrêmement nerveux et qu'il a du pays une nostalgie qui confine 
au désespoir. Îl va se fixer en Syrie, et en cas d'échec, il se pourrait 
qu'il tente un retour forcé en Tunisie. Il est constamment en querelle 
avec Habib Thameur, Rachid Driss et Taieb Slim ; ces derniers 
lui reprochent sa prodigalité, sa vie facile, tandis qu'eux sont sans 
travail et sans ressources. 


D'autre part, Moheddine Klbi l'attaque sans pitié, le ridiculise 
et le désavoue auprès des milieux intellectuels et politiques du 
Caire. Dans cette ville, il est aidé moralement et pécuniairement 
par Slim Driga, homme de confiance de Doolittle’, dont la fortune 
est maintenant importante ». 


Cette citation provient d’une note secrète transmise par les 
renseignements généraux au Résident général. Son titre ambigu 
« déclaration » laisse supposer que les propos ont été recueillis, 
non par un organe de presse qui aurait été cité, mais par une 
partie non identifiée. Sa source est naturellement inconnue, 
mais son contenu interpelle, car quoique concise, cette note 
donne des renseignements ciblés : état d’esprit de Bourguiba, 
projet d’avenir, moyens pécuniaires, relations et conflits avec 
ses camarades, train de vie. Les renseignements qui y sont 


1- Hooker Doolittle a exercé, de 1941 à 1943, les fonctions de consul général 
des Etats-Unis à Tunis où il a fait la connaissance de Bourguiba. Il a été muté à 


Alexandrie 
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inclus sont en grande partie connus. Car l’écho des activités 
de Bourguiba et ses démêlés personnels parviennent dans les 
moindres détails aux autorités françaises. D’aucuns présument 
que c’est Wassila, jouant un double jeu, qui aurait communiqué 
ces informations à la Résidence. Quel crédit accorder à une telle 
assertion ? Il va sans dire que pour l'historien, comme il en va 
pour tout enquêteur impartial, il ne suffit pas de se fier à des 
témoignages non concordants pour faire un procès d'intention. 


Le 20 janvier 1949, les services de renseignement présentent 
au Résident général une note faisant état d’une information 
percutante. En voici le contenu : « Salzh Ben Youssef et son 
entourage se divertissent beaucoup depuis que leur est parvenue 
une lettre de Habib Bourguiba au sujet de sa maîtresse Ouassila 
Bent Ammar. Bourguiba demande, dans cette lettre, des nouvelles 
de cette femme et notamment si les traces des coups qu'il lui a 
portés à la tête et au visage se sont effacés. Il explique plus loin que 
Wassila lui ayant posé trop de questions au sujet de son activité, 
il avait pensé qu'elle était envoyée par les autorités françaises de 
Tunisie (M. Ghastel précise-t-on) pour l'espionner. C'est alors 
que, ne tenant plus, Bourguiba lui avait porté des coups à la 
face et lui avait arraché une mèche de cheveux. »\. Quelle est la 
fiabilité de ces assertions ? Notons d’abord que les rapports des 
renseignements sont classés par niveau de crédibilité, or non 
seulement ce rapport répond à cette condition, mais, qui plus est, 
il est soigneusement préparé parce qu’il est adressé au Résident 
général. Sans attribuer à ce document un intérêt exceptionnel, il 
convient de souligner les points suivants : d’abord que les services 
français n'ont aucun intérêt à fabuler sur l’état psychologique 
de Bourguiba, connu par ailleurs, pour ses colères terrifiantes et 
qui, en soupçonnant Wassila d'espionnage, semble avoir sombré 
dans la violence démentielle ; en second lieu, il est important 
de signaler que compte tenu de ses problèmes politiques et 
pécuniaires, Bourguiba semble avoir atteint, vers la fin 1948, un 


1- Archive de la Résidence, Carton 1876(2), (Bobine R 204 du dépôt de l’ISHTC), 
Mouvement national, note d’information en date du 6 janvier 1949, f 386. 
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tournant : l'effondrement psychologique. Attaqué de toute part 
et manquant terriblement de moyens d’existence, il ne pouvait 
plus se retenir. Or, Wassila, de nature curieuse, semble avoir 
provoqué la colère de Bourguiba qui, cédant à l’exaspération, 
a réagi violemment. Enfin, un point crucial doit être relevé : 
ce document, dont l’authenticité et le contenu ne peuvent pas 
être récusés, ne comporte aucun indice palpable d’une félonie, 
hormis les soupçons conçus le temps d’une rencontre houleuse 
mais vite regrettée par Bourguiba. Il ne peut donc suffire pour 
tirer des conclusions sur une éventuelle intelligence de Wassila 
avec la puissance protectrice. 
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Un retour discret en politique 


Revenue à ses terres, Wassila n’a pas abandonné la politique 
pour autant, elle garda le contact avec ses anciennes camarades 
du mouvement féministe. L'ambiance politique du pays s'y 
prêtait : les associations féminines se multiplièrent. Au lendemain 
de la guerre, la donne à changé : l'insertion de la femme dans 
le combat politique devient, pour la plupart des courants 
politiques, un enjeu important. Le parti communiste avait déjà 
créé sa propre association, tandis que dans les milieux bourgeois, 
l’Union musulmane des Femmes de Tunisie, fondée en 1936, 
s'active comme toujours dans la sphère sociale, sans plus, mais 
une section féminine fut créée en 1944 à l’Association des Jeunes 
musulmans. 


L'essor de la vie associative encourage Wassila à renouer avec 
Paction. Dès lors, elle va rétablir le contact avec Bchira Ben Mrad, 
réunir chez elle quelques militantes de l'Association des Dames 
musulmanes et élargir le cercle des adhérentes. Déjà en 1947, 
les rapports de police signalent que « sous l'impulsion de Bchira 
Ben Mrad, de Wassila Ben Ammar, de la princesse Jeneina, épouse 
du Cheikh El Médina, une très active propagande nationaliste et 
moncéficiste est faite dans les milieux féminins de la haute bourgeoisie 
pour recueillir les dons qu'elles employaient à secourir les étudiants ». 
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Mais au-delà de l’action sociale, l'objectif était de collaborer au 
mieux avec les partis nationalistes en propageant les mots d’ordre 
et rassembler les femmes si besoin était! 


Au moment du retour de Bourguiba à Tunis en 1949, la vie 
politique a beaucoup évolué, le mouvement national, longtemps 
monopolisé par les deux partis destouriens, va désormais 
s'exprimer, à travers plusieurs formations politiques. Il faut 
donc agir pour reprendre les choses en main. Le Néo-Destour 
active l’action des organisations nationales qui le soutiennent, 
mais si du côté du patronat et des travailleurs, la dynamique 
de contestation fonctionne correctement, les milieux féminins 
restent rétifs aux changements. Il faut donc trouver le moyen 
de les encadrer politiquement. 


L'Union des femmes musulmanes de Tunisie obtient le visa 
des autorités en 1951 ; le parrainage de la princesse Aïcha, 
fille du Bey ajoute à son rayonnement. L'action des femmes 
nationalistes prend davantage d’ampleur. Dès lors, Wassila va 
s'investir ouvertement dans la politique. En juin 1951, il a été 
décidé de créer une cellule féminine rattachée au Néo-Destour. 
L'équipe qui la préside est formée de Wassila, de sa sœur Naïla 
et des sœurs Bouzgarou : Saïda et Chedlia, nièces de Bourguiba. 
Wassila met au service du Leader son savoir-faire et ses rapports 
privilégiés avec le milieu tunisois. Bourguiba y trouve des relais 
et des appuis. 


De novembre 1949 à mars 1950, Bourguiba se remet à sillonner 
le pays, puis s’en va défendre la cause nationale à l'étranger, d’abord 
en France, puis au Pakistan, à Singapour, à Djakarta, en Arabie 
saoudite , en Egypte, aux Etats-Unis, en Grande Bretagne, en 
Suède, en Turquie, en Italie et en Espagne. Entre deux voyages, 
il fait une escale à Tunis. Ses apparitions dans le pays et ses 
rencontres avec Wassila se font rares. Dans l'intervalle, le Néo- 
Destour qui a renoué le dialogue avec le Protectorat finit par 
accepter de participer, par le biais de son secrétaire général, Salah 


1- Haddad Radhia, Paroles de femme, Tunis, Editions Elyssa, 1995, p 88. 
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Ben Youssef, à un gouvernement formé par M’hamed Chenik 
en vue de négocier l’autonomie interne. En octobre 1951, des 
pourparlers sont engagés à Paris. Mais pour les Français, il s’agit 
de simples conversations qui ne doivent pas changer le statu 
quo du Protectorat. La note du 15 décembre 1951, adressée par 
le ministère des Affaires étrangères au gouvernement tunisien, 
insistant sur les droits permanents de la France en Tunisie, brise 
l'espoir de réaliser l’autonomie par la négociation. 


Bourguiba regagne rapidement la Tunisie et lance le 8 janvier 
à Monastir un mot d'ordre sans appel : « {/ faut que le 13 janvier 
1952 Salah Ben Youssef et Hamadi Badra quittent la Tunisie 
pour Paris porter la plainte tunisienne à l'ONU ». Pour appuyer 
cette plainte, « {/ faut que le sang coule », Bourguiba appelle à 
la confrontation. À partir de janvier 1952, la Tunisie bascule 
dans la violence. Des incidents éclatent partout dans le pays 
et notamment dans les localités où Bourguiba, haranguant les 
foules, appelle à la lutte à outrance. La manifestation féminine à 
laquelle Wassila participe à Béja doit-être considérée, de ce point 
de vue, comme beaucoup d’autres actes séditieux, comme une 
action préméditée qui s’insère dans le cadre d’un plan général 
de confrontation populaire violente. 


Wassila manifeste à Béja 


Malgré les mesures coercitives prises par le Résident général, 
de Hauteclocque : les manifestations deviennent quotidiennes. 
Dans cette ambiance trouble, Wassila et d’autres militantes 
nationalistes décident de se déplacer à Béja, sur ordre de 
Bourguiba, pour y implanter une cellule néo-destourienne 
féminine. Lhistoriographie officielle attribue à Wassila l'initiative 
de cette action. Qu'en est-il au juste ? Les circonstances de 
cette manifestation et le #10dus operandi des organisatrices, 
méticuleusement relatés dans le rapport du contrôleur civil 
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de Béja ne concordent pas avec la relation donnée quelques 
années plus tard par le Néo-Destour ; en voici quelques extraits : 
« Une délégation groupant une dizaine de femmes et comprenant 
notamment Wassila et Naïla Ben Ammar, Saïda Sassi, Chedlia 
Bourzgarou arrive en fin d'après-midi, elles sont reçues au domicile 
de Mahmoud El Kéf,, chef de la cellule destourienne de Béja, et 
notable très connu, elles se rendirent peu après dans un mausolée de 
la ville où une centaine de femmes béjaoises avaient été rassemblées 
avec beaucoup de discrétion et où se tint sous leur présidence une 
réunion politique au cours de laquelle fut exalté le rôle de la femme 
tunisienne dans la lutte pour l'indépendance. 


À l'issue de cette manifestation, vers 16 h, toutes les participantes 
sortirent en cortège à travers la Médina, ayant à leur tête Mahmoud 
El Kéfi et d'autres dirigeants destouriens locaux précédés de drapeaux 
tunisiens portés par des fillettes habillées de rouge, elles furent 
aussitôt suivies d'un grand nombre de manifestants dont le flot 
grossit rapidement pour atteindre le chiffre d'environ 800 personnes 
scandant tour à tour les cris de « Bourguiba », « Indépendance ». 
Ce défilé sortit vers 16 h 30 de la Médina en longeant les grilles 
du contrôle civil où il me fut donné de constater moi-même l'état 
de surexcitation de certains manifestants. Sans doute était-il dé, 
pour ma part, à l'attrait de la participation féminine à de telles 
manifestations, nouvelles et fort insolites à Béja. 


…. La voiture des organisatrices de la manifestation est arrêtée sur 
le chemin de Tunis, ces dernières sont ramenées au Commissariat 
de Police de la ville pour y être interrogées. Cet interrogatoire fut 
rendu assez laborieux par l'attitude agressive des intéressées dont 
les hurlements, les cris et les chants nationalistes ne tardèrent pas 
à ameuter aussitôt la population musulmane dont le flot grossir 
rapidement aux abords immédiats du commissariat. La foule 
comptait environ 2000 personnes ».. 


Selon ce document, Wassila s’est fortement impliquée dans 


}- Arch MAE, Série Tunisie 1944-1955, C 342, (Bobine 658 du dépôt de l’ISHTC), 
lettre du contrôleur civil de Béja au Résident général du 17 janvier 1952, f 167. 
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la manifestation, ayant bel et bien passé la nuit dans les geôles 
de la police, mais elle n'apparaît pas dans ce texte comme la 
principale instigatrice du mouvement. Le lendemain des faits, elle 
comparaît avec 17 autres inculpés devant le tribunal correctionnel 
de Bizerte pour avoir participé à une manifestation non déclarée. 
Après un bref réquisitoire du substitut et les plaidoiries des six 
avocats de la défense, dont celle de Taïeb Mehiri, ami de la 
famille Ben Ammar, le tribunal correctionnel de Bizerte remet 
tous les prévenus en liberté. 


Mais la situation dégénère en un affrontement ouvert. Le 
16 janvier, le Résident général fait arrêter cent cinquante 
nationalistes, puis le 18, fait appréhender Bourguiba et d’autres 
leaders. Les chefs du Néo-Destour sont placés en résidence 
surveillée à Tabarka. En réponse au mot d’ordre, le pays entre 
alors dans une phase d’effervescence collective qui échappe au 
contrôle. Le même jour dans l’après-midi, les délégués des pays 
arabes se réunissent au Palais de Chaillot à Paris en compagnie 
de Salah Ben Youssef et Hamadi Badra. 


Les leaders arrêtés sont installés à l’hôtel des Mimosas à 
Tabarka, et chose curieuse continuent à disposer d’une relative 
liberté de mouvement'. En signe d’apaisement, Wassila est 
autorisée à rendre visite à Bourguiba à Tabarka, mais aucune 
perspective d’accalmie ne s'ensuit. La rupture était belle et bien 
consommée et la répression ira crescendo. Le 26 mars, en même 
temps que les ministres tunisiens arrêtés, Bourguiba, Mongi 
Slim et Hédi Chaker sont embarqués dans un avion militaire 
qui les transfère au camp militaire de Remada. De nombreux 
déportés vont les y rejoindre les jours suivants’. Bourguiba, lui, 
sera redirigé vers l’île de La Galite, au large de Tabarka. 


Exilé seul à La Galite, le Leader est interdit de contact avec le 
monde extérieur. Sur cette petite île isolée, habitée par de rares 


1- Le Néo-Destour face à la troisième épreuve 1952-1956. L'échec de la répression, 
Textes réunis et commentés par Mohamed Sayah, Tunis, Dar El Amal, 1979, p 123. 


2- Ibid, p 359. 
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pêcheurs d’origine sicilienne et dépourvue d’équipements ; 
Bourguiba subira les rigueurs du climat et de l’isolement deux 
ans durant. Logé dans un ancien fort abandonné, il y mène 
une vie monotone, partageant son temps entre les séances de 
promenade et les correspondances avec les membres du Parti 
et Wassila. Les documents dont nous disposons sur cet épisode 
se réduisent pour l'essentiel à la correspondance entretenue par 
le Leader avec ses amis. Sans être intense, en raison des filtres 
de la censure, l'échange épistolaire entre Bourguiba et Wassila 
est fort instructif, Ne maîtrisant pas le français, cette dernière 
s’en remet à sa sœur Naïla, plus instruite, et plus rarement à sa 
cousine Frida Ben Ezeddine pour rédiger ses lettres au Leader. 


Nous ne connaissons pas le sort de ces lettres, mais leur contenu 
est partiellement révélé par les rapports de police et les ouvrages 
dédiés au mouvement national édités par Mohamed Sayah 
qui semble avoir opéré une sélection politique en fonction des 
impératifs du moment. Ces lettres, éditées en 1976, se construisent 
autour de deux thèmes essentiels : les épanchements amoureux et le 
commentaire de l'actualité politique. Il semble que ces publications 
n’ont tenu compte que des lettres dont la signification politique 
semblait évidente, aussi présumons-nous que l'échange épistolaire 
amoureux n’a pas été entièrement pris en considération. Notons 
également que ces lettres ont été dépouillées des expressions de 
tendresse. Mais les rares passages tolérés par l'éditeur en disent 
long sur l'intensité des sentiments de Bourguiba. 


Wassila relais politique 


Bourguiba éloigné, Wassila poursuit son activité politique: 
elle s’investit davantage dans l’action féminine et va jusqu'à se 
mêler aux syndicalistes en assistant au gré des circonstances aux 
meetings de l'UGTT. Quelques jours après la manifestation 
du 15 janvier de Béja, elle s'envole vers Paris pour suivre les 
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péripéties de la plainte tunisienne déposée contre la France. 
Son action est signalée à la une du Journal Æssabah du 29 
janvier 1952 sous le titre élogieux de « La femme tunisienne aux 
Nations-Unis, Madame Ben Ammar représente la femme tunisienne 
combattante ». La présence de Wassila dans la capitale française 
au moment où l'ONU tenait sa session au Palais de Chaillot 
à Paris soulève des questions. A quel titre fut-elle envoyée ? Et 
qui a pris en charge son séjour ? Officiellement, c’est la cellule 
féminine, donc le Parti. Or, celui-ci est formellement dissous 
au moment de son départ et ses chefs traqués où emprisonnés. 
Une hypothèse plausible pourrait être avancée. Bourguiba étant 
encore libre de ses mouvements à Tabarka, quoique étroitement 
surveillé, aurait usé de son influence pour la dépêcher à Paris afin 
de suivre le processus de dépôt de la plainte tunisienne confiée 


à Salah Ben Youssef. 


Arrivée en France, elle est prise en charge par Mohamed 
Masmoudi, chef de la fédération du Néo-Destour à Paris qui va 
lui servir de conseiller et de guide. Grâce à lui, elle aura l’occasion 
de se déplacer dans le confort et de rencontrer des personnalités 
importantes, entre autres, les chefs de délégation arabes et 
notamment l’Egyptien Slaheddine Pacha, Ahmed Chokaïri, 
chef de la délégation syrienne, Abderrahmane Azzam, secrétaire 
général de la Ligue arabe et d’autres encore. Côté mondain, 
Wassila assiste à tous les évènements : réceptions, rencontres 
avec les épouses des chefs de délégations arabes à l'ONU, elle 
participe notamment à la Mosquée de Paris, à côté de tous 
les chefs des délégations arabo-asiatiques, à la manifestation 
organisée en hommage aux Egyptiens tombés, à Ismaïlia, le 25 
janvier 1952, lors du conflit anglo-égyptien pour la maîtrise 


du canal de Suez. 


À la Galite, la rareté des nouvelles venant de Wassila était un 
souci constant pour Bourguiba!. Entre l’île isolée et le continent, 


1- Arch. MAE, Série Tunisie 1944-1955, C 301, (Bobine 640 du dépôt de l’ISHTC), 
nationalisme tunisien, dossiers nominatifs, rapport de l’inspecteur de police détaché à 
La Galite, du 23 mars 1953, f 16. 
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un service hebdomadaire de liaison fonctionnait au gré de la 
météorologie, mais les Tunisiens ne pouvaient sy rendre que sur 
autorisation de la Résidence. Grâce à l’unique résident tunisien 
de La Galite et certains de ses visiteurs, Bourguiba parvient à 
tromper la vigilance de ses surveillants et donner au Parti des 
directives et arguments utiles. Dans la foulée, il reçoit les lettres 
et les photos de Wassila. 


Surveillant de près cet échange, la Résidence tente de tirer 
parti de la relation Bourguiba- Wassila. En effet, las de voir la 
situation politique du pays empirer, les services du Protectorat 
en viennent à présumer qu'ils pourraient amener Bourguiba à 
composer en assignant à Wassila le rôle d’aiguillon dans une 
opération de marchandage politique. On ignore comment celle- 
ci a réagi à ce stratagème. Mais le fait d’y avoir pensé pose un 
problème. Etait-t-elle à ce point à la discrétion des autorités ? 
Bourguiba, qui n’y a même pas songé, révèle ces faits dans deux 
longues lettres à son amie. « Le 18 janvier 1954 est arrivé un 
médecin de la marine avec le grade de commandant, Mr Duluc, 
chef des services de santé. Il n'est pas reparti avec le remorqueur. ‘Il 
est resté soi-disant pour me suivre (médicalement parlant) pendant 
quelques jours et faire un rapport détaillé. 


Il me propose même de te donner l'autorisation de venir à La 
Galite dans l'espoir que cela pourra calmer mes nerfs et me rendre 
plus. compréhensif. Je lui ai lu la petite coupure du journal 
de Casablanca « Les trois femmes de Bourguiba » où l'auteur 
reconnaît que mon amour pour toi est une passion qui illumine 
toute une vie qui élève l'homme au-dessus des petitesses de l'intérêt 
immédiat, des jouissances vulgaires et le prémunit contre les 
lâchetés, les vilenies et les trahisons ! Même si mon patriotisme était 
}- Dans une lettre datée du 8 janvier 1954, Bourguiba écrit à Wassila que : « Le 8 
octobre 1953, le médecin général de la marine (avec grade d'amiral) est venu me 
voir pour me proposer mon transfert en France (avant l'hiver) en posant comme 
condition (tout à fait à la fin de l'entretien) d'écrire dans ce sens à Monsieur 


de Hauteclocque et surtout de me tenir tranquille. et que j'ai refusé ces deux 
conditions avec hauteur ». 
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d'une qualité inférieure lui ai-je dit, l'amour de cette femme- un 
amour pur, noble et désintéressé- m'interdit de me prêter à de tels 
marchandages. Je vous remercie de votre délicate attention, mais 
je ne désire pas voir cette femme dans ces conditions. Je la verrai 
peut-être un jour, quand je serai libre, pas maintenant. Elle-même 
cesserait de m'aimer comme elle m'aime si elle apprenait le prix 
que j'aurais payé pour la voir à La Galite ».! 


L'amour fantasmé de Wassila ne fait pas perdre à Bourguiba le 
sens du concret. Aussi, ce dernier n'hésite pas, malgré sa passion 
dévorante, à rappeler Wassila à l’ordre quand il juge ses actes 
politiques répréhensibles. Car, au printemps 1954, Wassila, 
sans en référer à son ami, signe une pétition au président de la 
République française sollicitant « l’amnistie, la clémence de la 
France envers Bourguiba » provoquant la colère de ce dernier. 
Une réponse sans ambages lui est adressée : « Un tel geste de ta 
part m'a choqué, Tu n'es pas une femme ordinaire 342 , tu es une 
nationaliste, une destourienne, tu as représenté le Parti à Paris, à 
PONU et en France ; tu as été réprimée et tu as connu la prison à 
Béja et à Bizerte. Tu dois savoir que je n'ai fait que mon devoir de 
patriote et que je ne mérite pas d'être assimilé à un criminel pour 
qui on sollicite le pardon ou l’indulgence de qui que ce soit. 


J'ai engueulé mon frère Si Ahmed pour la lettre larmoyante 
qu'il a adressée au mois de janvier au Résident général et que 
Farid a eu la bêtise de faire publier dans « Le Petit Matin ». 
Mais lui au moins a une excuse : sa vieillesse, tandis que toi, tu 
n'en as aucune. Îl ne faut plus me faire ça. C'est une humiliation 
pour moi et une insulte pour le peuple qui lutte et se sacrifie pour 


1- Outré par la proposition du médecin de la Marine, Bourguiba convoque 
l'inspecteur de police chargé de le surveiller et lui tient un discours véhément, selon 
le rapport de ce dernier, Bourguiba aurait dit : « Tenez, on a essayé de m'acheter. Un 
médecin de la Marine a passé une semaine à La Galite uniquement pour essayer de 
« m'avoir »… Il en est arrivé à me faire des propositions ignobles, à me proposer 
par exemple de faire venir ma maîtresse à La Galite sous certaines conditions … 
Mais il a trouvé devant lui un homme à « couille » (coup de poing sur la table). La 
seule chose que je regrette c'est d'avoir répondu à ses questions à double sens ». 
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arracher ma libération, dans l'honneur et la dignité ». 


Dans son exil forcé, Bourguiba manquant de moyens, fait 
jouer à Wassila le rôle de relais politique. Bien introduite, y 
compris dans la Cour beylicale, elle a su jouer le jeu. Mais ses 
démarches ne manquent pas de susciter quelques soubresauts. 
Bourguiba la charge entre autres de prendre contact avec son 
secrétaire, Allala Laouiti pour rendre au Bey ses insignes de Grand 
cordon du Nichan Al Iftikhar, en signe de protestation contre la 
promulgation des réformes le 4 mars 1954. Cette protestation 
suscitée, en partie par Wassila, constitue une cassure de plus 
dans les relations déjà tendues entre Lamine Bey et Bourguiba. 


Les dédales des négociations de l'autonomie interne 


Le 21 mai 1954, à la suite d’une campagne pour sa libération, 
menée tant à Tunis qu'à Paris, Bourguiba fut transféré à l’île 
de Groix, en Bretagne. Son régime d’éloignement est du 
coup assoupli. Installé dans une villa, il est autorisé à faire des 
déclarations et à recevoir des personnalités politiques, c’est ainsi 
qu'il a pu recevoir Alain Savary, député socialiste, Mahmoud El 
Matri, son ancien compagnon de lutte, et l’un des lieutenants de 
Mongi Slim : Taïeb Mehiri. C’est le début d’un temps nouveau: 
Wassila est à son tour autorisée à le rejoindre. 


Le 18 juin 1954, Pierre Mendès-France est investi président du 
Conseil. Il déclare vouloir « reprendre les négociations en Tunisie, 
dans le but de lui assurer son autonomie interne ». En conséquence, 
il charge Christian Fouchet, diplomate et député à l'Assemblée 
nationale de mener une enquête sur la question tunisienne. En 
France, le contact est noué entre Alain Savary, ancien résistant et 
1- Histoire du Mouvement national tunisien. Le Néo-Destour face à la troisième 
épreuve 1952-1956. La victoire « Lettre de Bourguiba à Wassila en date du 4 avril 


1954 », Textes réunis et commentés par Mohamed Sayah, Tunis, Dar Al Amal, 
1976. 
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membre actif de la SFIO et Bourguiba. Savary se rend lui-même 
à l’île de Groix pour s'entretenir avec le chef du Néo-Destour. Ce 
dernier donne sa caution au projet de Mendès-France. Aussitôt, des 
pourparlers officieux auxquels vont participer Mohamed Masmoudi 
et Hédi Nouira sont engagés avec le gouvernement français. 


Le 18 juillet 1954, Bourguiba quitte l’île bretonne pour être 
conduit à Montargis dans le Loiret, ville que le gouvernement 
Mendès-France lui a assignée comme nouvelle résidence. Tout 
en demeurant soumis au régime d’une « résidence obligatoire » 
au château de la Ferté à Amilly à quelques cent kilomètres de 
Paris et sous surveillance policière, Bourguiba pouvait recevoir 
les visites d’amis politiques et de personnalités françaises. Ce 
transfert a été considéré comme un prélude à un changement 
fondamental dans les relations tuniso-françaises. 


Alerté, Salah Ben Youssef, secrétaire général du Néo-Destour, 
installé au Caire, quitte la capitale égyptienne pour se rendre 
à Genève. Titulaire du portefeuille de la Justice, d’août 1950 à 
mars 1952, dans le ministère de M’hamed Chenik, Ben Youssef 
a été chargé en mars 1952 de déposer une plainte tunisienne 
à PONU qui tenait ses assises à Paris. Accusé comme d’autres 
membres du ministère Chenik de saboter les réformes, il échappe 
de peu à l'arrestation en gagnant clandestinement la Belgique. A 
partir du 28 mars, Il se réfugie au Caire, et de là il va sillonner 
le monde. À New York, où il s’est rendu pour les travaux de 
ONU, il a été pris en charge par les dirigeants du bloc arabo- 
asiatique, qui ont réussi à le faire désigner comme délégué de 
la Tunisie au sein de cet organisme. 


Dès lors, Ben Youssef, assuré de l’appui de l'Egypte de Nasser, 
va adopter une ligne radicale qui contraste avec les positions 
très modérées exprimées entre 1950 et 1952.! Pourquoi ce 
revirement ? Salah Ben Youssef, de cinq ans le cadet de Bourguiba, 
ayant reçu une formation juridique en France, avait la même 


1- En décembre 1953, Salah Ben Youssef déclara qu’il n’y aura pas « de négociation 
avec la France avant la reconnaissance de l'indépendance de la Tunisie ». 
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formation intellectuelle et les mêmes références culturelles que 
le chef du Néo-Destour dont il partageait Les idées, les méthodes 
et les orientations politiques. Personnalité charismatique s’il en 
est, dévoré par l'ambition, Salah Ben Youssef a eu, par le passé, 
de sérieux différends avec Bourguiba, notamment quand il était 
de facto le chef du Néo-Destour pendant l’absence de ce dernier 
en Egypte entre 1945 et 1949. Après son retour du Caire, 
Bourguiba avait favorisé l'ascension de ses fidèles aux postes 
de responsabilité dans les fédérations et les cellules provoquant 
le ressentiment de ses adversaires. L'union s'était faite, par la 
suite, lors des évènements de 1952, mais le mécontentement 
subsistait à l’état latent. L'aversion de Salah Ben Youssef pour 
Bourguiba, qu'il a toujours souhaité supplanter, l’a poussé à 
récuser la ligne modérée adoptée par le Parti lors des négociations 
de l’autonomie interne avec la caution de Bourguiba et à verser 
dans la surenchère. 


L'arrivée de Ben Youssef à Genève a sérieusement indisposé 
Bourguiba qui a jugé ce voisinage encombrant, d'autant plus 
que le secrétaire général du Néo-Destour, étant libre en territoire 
étranger, était en mesure de formuler des critiques, sans courir 
de risque, et de se forger, ainsi, une stature de nationaliste 
intégral. Craignant l’étalage des divergences, Bourguiba sollicite 
l'autorisation de se rendre à Genève afin de définir avec Salah 
Ben Youssef une ligne d’action uniforme!. Peine perdue. De 
guerre lasse, Bourguiba se résigne à tenter un rapprochement 
avec le secrétaire général du Néo-Destour. C’est alors que deux 
personnes de confiance vont intervenir dans ce jeu subtil, 
dont tous les éléments ne sont pas encore connus. Dans un 
premier temps, Wassila et plus tard Taïeb Mehiri seront chargés 
d'approcher Salah Ben Youssef en vue de concilier les thèses des 
deux leaders?. Si le rôle de Taïeb Mehiri est connu et cautionné 
par le Bureau politique, celui de Wassila est beaucoup plus 


1- Arch Nat. Série mouvement national, C 62, d. 2. Rapports relatifs au séjour de 
Bourguiba au château de la Ferté. Note de renseignements du 28 juillet 1954. 


2- Ibid 
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ambigu. On sait que celle-ci a effectué au début du mois de 
juillet 1954 un séjour à l’île de Groix puis a gagné la Savoie où 
elle s'établit à Megève, à 68 kms de Genève, nouveau lieu de 
résidence de Salah Ben Youssef. 


Différentes allusions dans les archives font état du rôle 
personnel de Wassila dans le compromis provisoire conclu entre 
les deux leaders le 24 juillet 1954, en vertu duquel Ben Youssef 
a accepté d'observer une réserve appropriée quant aux contacts 
officieux avec le gouvernement Mendès-France. Cette médiation 
est signalée par au moins deux documents des renseignements 
généraux : le premier sans date, mais vraisemblablement rédigé 
à la veille de l’arrivée de Mendès-France à Tunis le 31 juillet et 
le second, daté du 22 août 1954, signale que Wassila « 4 pris 
une part personnelle à l'action politique du Néo-Destour au cours 
des derniers évènements, en facilitant à sa résidence de Megève, 
un « rapprochement » entre Bourguiba et Salah Ben Youssef. ». 
Qu'en est-il au juste ? Une idée essentielle peut être retenue de 
ce document : Wassila a été reconnue par Ben Youssef comme 
le représentant attitré du chef du Néo-Destour, ce qui lui a 
permis d'établir, à partir de sa résidence proche de la Suisse, un 
échange à distance entre les deux leaders. Il est présumé que son 
domicile ait servi de point de rencontre entre les envoyés de Ben 
Youssef et ceux de Bourguiba, mais il est exclu que Ben Youssef 
lui-même ait pu se rendre chez elle. Une chose est sûre : le 26 
juillet 1954, Taïeb Mehiri a été chargé de se rendre à Genève afin 
d’y contacter Salah Ben Youssef et finaliser l’accord. Le résultat 
acquis, grâce à la médiation de Wassila, a permis pour une fois 
au Néo-Destour de parler d’une seule voix facilitant la décision 
prise le 30 juillet par le gouvernement français de trancher le 
problème de l’autonomie interne en Tunisie. 


Le 31 juillet 1954, Mendès-France arrive à Tunis d’une manière 
impromptue pour annoncer devant Lamine Bey, médusé, que 
« La France est décidée à inaugurer une nouvelle politique en 
Tunisie : l'autonomie interne de l'Etat tunisien est reconnue et 
proclamée ». Bourguiba apporte son adhésion. Le 1" août 1954, 
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Salah Ben Youssef déclare accepter en principe les propositions 
du gouvernement français sur l'autonomie de la Tunisie. 


Ben Youssef est rejoint le 3 août à Genève par Hamadi Badra 
et Ali Belhouane, réfugiés au Caire. Le directeur du Parti, Mongi 
Slim, après avoir pris langue à Montargis avec Bourguiba, se rend à 
Genève pour les rencontrer. C’est là que le 4 août 1954, le Bureau 
politique du Néo-Destour se réunit sous la direction de Salah Ben 
Youssef et approuve la constitution d’un gouvernement d’union 
nationale pour négocier l'autonomie interne. 


Après moult consultations, ce gouvernement se constitue 
sous la présidence de Tahar Ben Ammar avec la participation de 
trois ministres néo-destouriens, dont le plus en vue est Mongi 
Slim. Le 14 novembre, les négociations commencent à Paris. 
Maintenu sous un régime spécial et interdit de séjour à Paris, 
Bourguiba n’y participe pas directement. 


D'un point de vue politique, [a résidence plus ou moins 
surveillée du chef du néo-Destour en France, maintenue jusqu'au 
30 mars 1955, soulève de nombreuses questions concernant le 
rôle qu’on voulait lui faire jouer dans le règlement des questions 
litigieuses. Où se situe l'enjeu ? On sait que Bourguiba a 
affiché, depuis longtemps, des positions politiques modérées 
qui tranchent avec le discours enflammé de Salah Ben Youssef. 
Mais ce choix, maintes fois annoncé, n'est pas, aux yeux du 
gouvernement français, une condition suffisante pour admettre 
sa libération. Sans doute, a-t-on pensé que l’hypothèque de sa 
liberté serait un moyen efficace pour atteindre plusieurs objectifs : 
tempérer ses positions tranchées sur la co-souveraineté, apaiser 
les appréhensions de la colonie française de Tunisie et utiliser, 
le cas échéant, son influence pour fléchir l’intransigeance de 
certains négociateurs tel que Mongi Slim!. 


Dans le jeu d'ombre des services français, il n’est pas exclu 


1. Ce n’est que, vers la fin de l’année 1954, que la validité du titre de séjour de 
Hourguiba a été étendue à l’ensemble du territoire français à l'exception des 
départements de la Seine et Oise. 
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qu'on ait pensé à rééditer le plan concocté lors de son éloignement 
à La Galite et qui consistait à rapprocher Wassila du Leader. 
Autorisée à Le contacter sans restriction, celle-ci jouera, en effet, 
un rôle non négligeable dans les contacts occultes de Bourguiba 
avec nombre de personnalités tunisiennes et françaises non 
officielles. Wassila est venue voir Bourguiba une première 
fois à Montargis et passe la nuit au château de la Ferté le 10 
septembre 1954. Principale source d’information du Leader, 
dont le moral était au plus bas en raison de son exclusion des 
négociations, Wassila lui tient un langage de vérité, d’après les 
notes de renseignement « elle ne lui a pas caché que le nombre de 
ses ennemis est toujours important tant au Palais beylical que dans 
la grande bourgeoisie et dans les milieux zeitouniens »". 


Wassila passe une dizaine de jours avec Bourguiba et revient une 
deuxième fois à Montargis le 16 novembre 1954 en compagnie 
de sa sœur Naïla. Elle retrouve une fois de plus le chef du Néo- 
Destour dans un état d'angoisse accru causé par l’enlisement des 
négociations. Ces dernières ont en effet traîné en longueur en 
raison de l’intransigeance française. Achoppés au départ sur le 
problème du désarmement des Fellagas, les négociations ont été 
bloquées, quelque temps, à cause du désaccord sur les délais de 
transfert des forces de sécurité et du statut des territoires du sud. 


Les péripéties des négociations autorisent toutes les spéculations 
et font monter les enchères des exilés du Caire. À Tunis, où le 
milieu makhzen et le corps caïdal ne cachaient pas leur inquiétude 
de se voir supplanter par les cadres du Néo-Destour en cas de 
succès des négociations, hauts dignitaires et princes plongent dans 
un chassé-croisé de conversations entre la résidence et le Palais de 
Carthage. Dans l'entourage du Bey où le Néo-Destour était tenu 
en suspicion par une fraction du sérail, c’est Salah Ben Youssef qui 
était soutenu discrètement parce qu’on pensait pouvoir s'entendre 
avec lui sur le plan des intérêts’. 


1- Arch Nat, Série Mouvement national, note de renseignement en date du 17 
septembre 1954. 


2- Arch. MAE, Série Tunisie 1944 1955, Carton 393, (Bobine 690 du dépôt de 
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Quant au Bey, il s’en tenait, depuis la déclaration du 31 juillet 
1954, à une attitude passive, évitant de prendre parti entre les 
tendances qui divisaient aussi bien le gouvernement que le Néo- 
Destour, mais il finit par faire savoir à la Résidence qu’il « #e 
voit aucun inconvénient à ce que le traité du Bardo soit amélioré 
et modernisé pourvu que le traité lui-même ne soit pas modifié »'. 
Et pour cause, ce traité oblige la France à garantir son trône et 
sa dynastie. Le choix est on ne peut plus clair. Le Bey ne voit 
pas d’un bon œil l’évolution de la Tunisie vers l'indépendance. 


Au sein du Palais beylical, les princes étaient divisés par des 
querelles d'ordre privé et sur l'attitude à prendre au sujet de 
l’évolution de la situation. Il y a, d’un côté, un premier clan 
animé par la princesse Zakia, fille du Bey et son époux le Dr Ben 
Salem, qui défendaient les intérêts du Trône et une deuxième 
tendance, plus favorable au Néo-Destour, représentée par le fils 
aîné du souverain, le prince Chadli qui a toujours entretenu 
de bons rapports avec Salah Ben Youssef qui lui aurait donné 
certaines assurances en ce qui concerne la possibilité de changer 
la règle de succession dynastique pour lui permettre d’hériter 
directement du trône de son père. 


Dans sa résidence de Montargis, Bourguiba ronge son frein, il 
est irrité de se voir exclu d’une action dont il se considère l'artisan 
principal et dans laquelle il voit une ultime opportunité pour 
redéfinir le statut de la Tunisie. D'où ses attaques contre Mongi 
Slim qu’il soupçonne de mener une politique personnelle et de 
le laisser à l'écart des négociations. Reclus dans sa résidence, 
Bourguiba ne peut compter que sur Wassila et Masmoudi pour 
transmettre ses instructions. La première va $’affairer, des mois 
durant, à tisser des liens, à s'organiser pour s’infiltrer dans la Cour 
beylicale, à se constituer de précieuses amitiés parmi les vétérans 
de l’action directe comme Béchir Zarg Layoun. Ce faisant, elle 
doit faire la navette Tunis Paris et se mêler aux Tunisiens qui 


l'ISHTC), télégramme du Résident général au MAE en date du 4 février 1955, f 115. 


1. Arch, MAE, Série Tunisie 1944 1955, Carton. 393 (Bobine 690 du dépôt de 
l'ISHTC), télégramme du Résident général au MAE du 12 janvier 1955, f 29. 
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suivent, à partir de Rambouillet, l’évolution des négociations. 


Dans la capitale française, Wassila dispose de quelques réseaux 
qui se révèleront fort utiles. Au moment où les pourparlers, 
touchant à leur fin, buttent sur des obstacles inattendus?, elle 
demande à sa cousine par alliance Zeineb Kebaïli, épouse 
d’André-Lévy Despas, homme d’affaires et ami de François 
Mitterrand, de prêter son concours. Grâce à Wassila, le couple 
se met à fréquenter le chef du Néo-Destour ; André Despas met 
à la disposition de Bourguiba, un appartement sis à l'avenue 
Élisée-Reclus dans le 7° arrondissement de Paris, non loin du 
champ de Mars. Proche des milieux politiques parisiens, André- 
Lévy Despas va jouer un rôle discret dans la mise en relation 
de Bourguiba avec nombre de personnalités influentes, dont 
le chef du parti radical et surtout Edgard Faure qui est venu 
rencontrer secrètement le chef du Néo-Détour, au plus fort des 
négociations”. 

Le 6 mars 1955, accompagné par Béchir Zarg Layoun, 
Bourguiba se retire, à Montgenèvre, dans les Hautes-Alpes 
pour s'éloigner de Paris pendant les négociations. Le 19, il est 
rejoint par Wassila qui a séjourné avec lui jusqu'au 30 mars. 
Les nouvelles qui leur parviennent de Genève ne sont pas 


1- Mahmoud Belhassine (1917-2013), chargé de mission au cabinet du Résident 
général français à Tunis, détaché auprès de l’office de la Tunisie à Paris, puis chargé 
de cabinet du Préfet-inspecteur Général des départements et territoires d'Outre-Mer 
fut, entre autres, chargé de préparer le retour de Bourguiba à Tunis. Belhassine 
a écrit quelques souvenirs politiques qui sont restés inédits ; ses héritiers les ont 
mis en ligne. Relatant l’épisode des négociations tuniso- françaises, il dit : « 4 
Rambouillet, la maison ne désemplit pas. Les ministres du Bey arrivent en grosses 
voitures, les bourguibiens viennent en train. Tous ont table ouverte. Le pavillon 
de meulière de la rue Ferdinand Dreyfus se transforme en chancellerie. On y 
voit défiler de futures célébrités dont une mystérieuse dame, (Wassila Ben Ammar 
future épouse de Bourguiba en 1962) qui se fait alors appeler Mme Rose ». 


2- Les archives françaises ne communiquent rien sur le rôle discret de Wassila 
dans le processus de mise en contact des personnalités tunisiennes avec nombre 
de personnalités françaises. Notons ici que, jusqu’ à aujourd’hui, certains dossiers 
afférents à cette période ne sont pas communicables. 


3- Témoignage de Salima Ben Ammar, fille de Hichem et de Mounira Kebaïli, sœur 
de Zeineb Lévy-Despas. 
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rassurantes : Salah Ben Youssef joue la surenchère et appelle à 
rompre les pourparlers. Le durcissement de la position de ce 
dernier a fait l’objet d’un rapport des renseignements généraux 
où Wassila est présentée par le principal négociateur tunisien, 
en l'occurrence, Mongi Slim, comme un agent présumé des 
Français : « Salah Ben Youssef se serait montré intransigeant sur 
certains points et il aurait adressé des reproches à Mongi Slim sur 
d'autres points que les négociateurs auraient pu accepter, ce à quoi 
aurait répondu Slim : « C'est Bourguiba qui a donné l'ordre de ne 
pas accepter ». Mongi Slim aurait fait savoir à Salah Ben Youssef 
qu'actuellement Bourguiba est dominé par Wassila Ben Ammar 
et que celle-ci serait un agent de renseignement du 2° Bureau ». 
Il y a lieu de signaler ici que ce n’est pas la première fois que 
des rapports de renseignements font état, indirectement, 
d’une relation présumée entre Wassila et les services français. 
Indépendamment de l'authenticité de cette information qui 
demeure, au vu des archives disponibles, non vérifiée, un point 
mérite d’être souligné : l’image que les principaux leaders du 
Néo-Détour se font de Wassila repose sur des soupçons tenaces 
concernant sa connivence avec le Protectorat. 


Le 27 mars, le gouvernement français dépêche Jean Basdevant à 
Montgenèvre pour s'entretenir avec Bourguiba. L'émissaire français 
lui fait savoir que le gouvernement français ne s'oppose pas, sur le 
plan des principes, à son retour en Tunisie, mais qu’il doit délibérer de 
l'affaire, ajoutant « que sa liberté de circulation sur le territoire français 
ne serait plus soumise à aucune restriction. Îl pourrait donc s'installer 
ouvertement à Paris »'. L'objectif de la démarche est on ne peut plus 
clair : maintenir Bourguiba en France tant que les conventions ne 
sont pas encore conclues et le rapprocher de Paris pour exercer une 
influence modératrice sur les négociateurs tunisiens. 


1- Arch. MAE, Série Tunisie 1944-1955, C 302, (Bobine 641 du dépôt de l’ISHTC), 
dossier Bourguiba, note d’information, f 22. 
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Le retour problématique de Bourguiba 


Fin mars, Bourguiba s’attela à la mise au point de son projet de 
retour en Tunisie. Craignant l'hostilité du Bey et de la princesse 
Zakia, il charge Wassila de s'informer des sentiments manifestés 
à ce sujet dans la Cour beylicale. 


Ses craintes n'étaient pas infondées : son retour soulevait, en 
effet, des inquiétudes à plus d’un titre. Du côté du gouvernement, 
les ministres destouriens ont demandé officiellement au 
gouvernement français la libération de Bourguiba, car il ne 
pouvait en être autrement. Dans les coulisses, la réalité était moins 
idyllique. Nombre de négociateurs redoutaient la personnalité 
envahissante de Bourguiba et ne souhaitaient pas son retour 
rapide en Tunisie. La Cour beylicale, elle, cultivait à la fois 
l’ambiguïté et le double langage. Le Bey lui-même était opposé 
à une autonomie interne qui donnerait le contrôle des forces de 
sécurité à un gouvernement dominé par le Néo-Détour. 


Dans cet imbroglio, Wassila a le beau rôle, elle sait recueillir 
les confessions et les boutades des uns et des autres, se tient 
informée au jour le jour de l'avancement des négociations et 
prépare son action. Du côté du Palais, les relations ne sont pas 
au beau fixe. Les deux interlocuteurs attentionnés de Wassila 
sont le prince Chadli et la princesse Zakia dont la bienveillance 
n'est pas dénuée d’arrière-pensée. 

Début avril, Wassila est de retour à Tunis, où elle tente de 
provoquer une démarche beylicale en faveur du retour de 
Bourguiba en Tunisie. Plus important, elle réussit à déjouer 
les manœuvres de la princesse Zakia et son époux le Dr Ben 
Salem en gagnant la confiance des princesses Aïcha et Fatma 
qui, acceptant de jouer le jeu, vont expliquer au Bey le caractère 
inadmissible de l’exil infligé à Bourguiba. 

Au niveau du Néo-Destour, Wassila obtient que Mabrouk 
Ben Abdessamad, membre du comité central du Parti, demande 
aux dirigeants de toutes les cellules du Parti d’envoyer au 
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gouvernement français des télégrammes réclamant le retour de 
Bourguiba en Tunisie’. 


Le rôle d’émissaire joué par Wassila, préfigurant la position 
qu’elle occupera plus tard dans le système bourguibien, n'a pas 
manqué d’exaspérer plus d’un interlocuteur. Car, si officiellement 
Wassila n’a pas qualité pour traiter directement avec les instances 
du pouvoir, les missions qu’elle s’est vue confier lui ont conféré 
une préséance de fait par rapport à la hiérarchie des cadres locaux. 
Les renseignements généraux « tunisiens » ne manquent pas de 
relever le mécontentement des dirigeants du Bureau politique 
à l'égard de Bourguiba en raison de sa docilité vis-à-vis de son 
entourage féminin. « Z}s reprochent, souligne le rapport, l'attitude 
de ses nièces les Bouzgarou et sa maîtresse Ouassila lesquelles se 
montrent de plus en plus exigeantes, traitant les dirigeants du 
Bureau politique en véritables domestiques et les menaçant sans 
cesse des foudres du « Combattant suprême » lorsqu'ils n'accordent 
pas satisfaction à leurs demandes renouvelées». 


Dans ce contexte difficile où les choix d’avenir n'étaient pas 
toujours déterminés par les seules convictions politiques des 
membres du Bureau politique, mais aussi par leurs affinités 
personnelles avec les animateurs des deux clans du Néo- 
Destour, l'état-major du Parti était à vrai dire, exacerbé par la 
personnalisation rampante des rapports hiérarchiques au sein 
du Parti en raison du rôle de porte-parole du chef du Néo- 
Destour endossé par Wassila. D'autant que l’action de cette 
dernière était relayée par les interventions intempestives de 
Béchir Zarg Layoun et des nièces de Bourguiba. Sur ce point 
crucial, les renseignements généraux reviennent à la charge à 
plusieurs reprises:« Les dignitaires du Parti ne manquent pas 
de déplorer « le gouvernement des favorites » auquel Bourguiba 
{- Arch. MAE, Série Tunisie 1944 1955, Carton 393, (Bobine 690 du dépôt de 
l'ISHTC), télégramme du délégué du Résident général au MAE du 19 avril 1955. 


2- Arch. Nat., Série Mouvement national, Carton 61, dossier 5, rapport et notes 
concernant le conflit entre Habib Bourguiba et Salah Ben Youssef, note en date du 
12 mai 1955. 
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semble abandonner. Îls craignent que l'emprise de Wassila Ben 
Ammar, maîtresse en titre du Leader, ne le conduise à des égarements 
regrettables. Déjà l'entourage féminin du Leader provoque de 
nombreux incidents et les membres du Bureau politique doivent 
compter avec l'influence de Chadlia et Saïda Bouzgarou, nièces et 
égéries passionnées d'Habib Bourguiba »'. 

A cela s'ajoute une affaire de rivalité au niveau de la direction 
du Parti qui va peser lourdement sur l’histoire de la Tunisie. En 
effet, dès la reprise des négociations de l’autonomie interne, 
les deux clans, bourguibistes et youssefistes, ne tardent pas à se 
reconstituer et à s'affronter à nouveau. Dès lors, les youssefistes 
vont critiquer sévèrement ce qu'ils considèrent comme les erreurs 
politiques de Bourguiba qui, dans des interviews accordées à 
la presse métropolitaine, aurait commis des excès de langage. 
Pour détruire le prestige du chef du Néo-Destour, les partisans 
de Salah Ben Youssef n'hésitent pas à critiquer sa vie privée 
et notamment sa liaison avec Wassila ainsi que la nationalité 
française de sa femme et de son fils. 


Wassila, au fait des jeux d'influence et des divergences au sein 
du Parti, a immédiatement saisi l’importance de développer 
son propre réseau politique au sein même de l'entourage de 
Bourguiba et notamment de ses confidents qui n'étaient pas 
en accord avec nombre de membres influents du Néo-Destour, 
tel était le cas de Masmoudi, Hassen Belkhoja et Béchir Zarg 
Layoun. 


Début avril, l’aboutissement des négociations était tenu pour 
imminent. Bourguiba s’installe à Paris à partir du 8 avril 1955. 
Mais, coup de théâtre : Mongi Slim, chef de file non officiel 
des négociateurs tunisiens, durcit subitement ses positions, 
concomitamment à la tenue de la conférence des pays non- 
alignés de Bandoeng. Alerté, le président du Conseil, Edgar 
1- Arch. MAE, Série Tunisie 1944 1955, Carton 298, (Bobine 639 du dépôt de 


l'ISHTC), Etude sur « les aspects totalitaires du Néo-Destour, en date du 1° juillet 
1954, f 175. 
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Faure, brave sa majorité et reçoit Bourguiba à Matignon le 18 
puis Le 21 avril 1955. Les deux hommes parviennent à un accord 
de principe qui ouvre la voie à la signature des conventions de 
l'autonomie interne. 


Mais le retour de Bourguiba ne fut pas réglé pour autant. Et 
pour cause, le gouvernement français ne pouvait pas présumer 
de la réaction de la colonie française ni des indépendantistes 
tunisiens. Pis encore, ce retour n’était souhaité ni par le Bey, ni 
par le président du Conseil tunisien et encore moins par certains 
leaders du Néo-Destour. Wassila le savait, Bourguiba aussi. 


Mais si la position de la Cour beylicale est connue sur ce point, 
l'attitude de Tahar Ben Ammar à ce sujet, à la fois paradoxale et 
hésitante, est fort significative. Avant de rejoindre l’équipe des 
négociateurs à Paris, ce dernier a en effet fait part, à la mi-mars, au 
délégué de la Résidence de son intention de demander le retour 
en Tunisie de Bourguiba, mais « #/ s'attend » - selon le rapport de 
la Résidence- « à une réponse négative du gouvernement français 
Par ailleurs, « i/ a laissé l'impression qu'il ne serait pas très mécontent 
d'un tel refus ». « Ben Ammar a précisé que le retour de Bourguiba 
n'avait été demandé que par Masmoudi et que Mongi Slim n'en 
était pas partisan ». Comment expliquer une telle attitude ? La 
position du président du Conseil ne peut se comprendre que 
dans le cadre de la compétition au pouvoir qui s'annonce après 
la mise en place de l’autonomie interne. D'où son refus et celui 
de Mongi Slim de voir Bourguiba leur enlever le bénéfice des 
résultats de la signature des conventions’. 


Le sérail était également ébranlé par l'approche de la conclusion 
des négociations et d’un éventuel retour de Bourguiba. Motif : 
le Bey lui-même et une partie de son entourage pensent que 
certains textes des conventions mettent la dynastie en péril. 
1- Arch. MAE, Série Tunisie 1944 1955, Carton. 393, (Bobine 690 du dépôt de 


l'ISHTC), télégramme du délégué du Résident général au MAE 14 mars 1955, f 
195. 


2- Ibid, Télégramme du délégué du Résident général au MAE du 5 mai 1955, f314. 
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C’est là, semble-t-il, l’une des raisons qui expliquent la volte- 
face du Bey concernant le retour de Bourguiba en Tunisie. Le 
Résident général, le général Boyer de Latour s'est, d’ailleurs, 
étonné de voir le Bey, lors d’une audience, du 17 mai 1955, à 
laquelle assiste Tahar Ben Ammar se plaindre amèrement de « ce 
que le gouvernement français faisait rentrer en Tunisie un homme 
dont la place serait, selon lui, à la Manouba (Asile d'aliénés) ». 
Ajoutant que : « jusqu'à présent la Tunisie était gouvernée par 
trois personnes : le Bey, le Résident général et le chef de l'exécutif 
tunisien, le gouvernement français vient d'en désigner un quatrième 
en consultant officiellement Bourguiba. C'est une décision lourde 
de conséquences dont il doit assumer toute la responsabilité. 


Quant à son retour dans la Régence, a ajouté le Bey, je l'estime 
très prématuré. Les Français sont mes enfants au même titre que 
les Tunisiens. Actuellement, les esprits sont exaltés, il faut qu'ils se 
calment. Îl est donc nécessaire que Bourguiba ajourne son arrivée 
en Tunisie. 


À ce moment, Sidi Lamine a pris à témoin Tahar Ben Ammar 
et ma déclaré que ce dernier partageait son sentiment. Le président 
du conseil a acquiescé»\. 


Faut-il souligner que la haine vouée par Lamine Bey à 
Bourguiba était motivée par la montée en puissance du Néo- 
Destour et la perspective de son arrivée au pouvoir. Sa réserve 
naturelle l’a toujours empêché d’en parler publiquement, mais 
son entourage en était averti. Il faut ajouter que cette aversion 
a été nourrie, en partie, par les attaques de Bourguiba contre le 
Bey pendant son éloignement à La Galite?. Cette haine partagée 
pèsera le moment venu sur le destin de la monarchie. 


1- Arch.MAE, Série Tunisie 1944-1955, Carton 393, (Bobine 690 du dépôt de 
l'ISHTC), télégramme du Résident général au MAE, en date du 17 mai 1955. f362. 


2- Bourguiba n’a jamais pardonné à Lamine Bey d’avoir cautionné les « réformes » 
du Résident général Voizart de mars 1954 qui consacre, à ses yeux, le principe de 
la co-souveraineté. 
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Une « légitimité » à l'arraché 


Wassila a évité soigneusement, pendant l'exil de Bourguiba en 
Egypte, de faire valoir sa relation avec le chef du Néo-Destour 
pour demander le moindre avantage aux membres du Bureau 
politique du Parti, préférant attendre patiemment son heure. La 
montée en puissance de Wassila date du retour de Bourguiba en 
Tunisie le 1* juin 1955. Prouesse s’il en est, elle a pu construire 
patiemment son propre personnage politique au détriment des 
bonnes règles de préséance de la nomenklatura du Néo-Destour. 
Acquise depuis le retour de Bourguiba du Caire, cette position 
s’est considérablement développée par la suite. 


Tout a commencé lorsque, se rendant au bureau de ce dernier, 
en septembre 1949, Wassila s'était vue accorder une préséance 
de fait par rapport aux caciques du Parti venus des régions pour 
féliciter le Leader!. Depuis 1955, tous les ténors du Néo-Destour 
furent avertis qu’il fallait tenir compte du statut de Wassila et 
composer avec elle. Cette dernière n'était pas en reste, puisqu'elle 
a vite compris qu'en parlant au nom de Bourguiba, elle pouvait 
s'approprier une fraction de son pouvoir. Son entregent habituel 
a fait le reste. Le résultat ne se fait pas attendre : Wassila va tisser 


1- Témoignage d’Ali Mâaoui, chef de la fédération du Néo-Destour de Bizerte, 
recueilli par l’auteur en décembre 1997. 
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sa toile au sein même du réseau de Bourguiba, se rapprochant 
de ses hommes de confiance et se ménageant parmi eux des 
intelligences fort utiles. C’est le début d’une saga politique 
hors norme dont le personnage central n’était autre que la 
compagne du Leader. La situation a quelque peu déstabilisé 
nombre de militants destouriens, mais hormis les rares dirigeants, 
visiblement horrifiés par cette personnalisation de la hiérarchie! 
et ses conséquences sur le comportement du Leader, nombre 
d’entre eux ont vite compris que Wassila, promise à un avenir 
politique, était une référence incontournable. 


C’est là un cas unique de légitimité acquise en partie, grâce à 
un engagement politique somme toute limité, mais arrachée pour 
l'essentiel à la faveur de l’appui total du chef du Néo-Destour, 
dont l’amour pour sa compagne justifiait à ses yeux tous les 
dépassements. D’aucuns ont osé lui faire part du ressentiment 
des dirigeants du Parti à l’égard de Wassila, mais ils se sont attirés 
sèchement ses réprimandes. 


Plusieurs raisons pourraient expliquer cette idylle passionnée : 
la première est le déficit affectif de Bourguiba qui, ayant vécu 
d’une manière intermittente avec son épouse, Mathilde Lorin, 
de 14 ans son aînée, incarnant un peu le rôle de mère, a voulu se 
refaire une deuxième jeunesse. Le second est le désir inconscient 
du Leader qui s’est toujours considéré comme mal aimé des 
milieux Beldis de s'intégrer, à travers cette relation, dans le milieu 
semi-fermé de la bourgeoisie tunisoise. 


Rentrant à Tunis le 1“ juin 1955, après une absence de plus 
de deux ans marquée par la déportation et les assignations à 
résidence, Bourguiba a eu droit à son arrivée à la Goulette à un 
accueil délirant. Plusieurs centaines de milliers de Tunisiens se 
rassemblèrent au port et sur le parcours emprunté par le chef du 
Néo-Destour. Wassila, accompagnée des membres de la cellule 





1- Archives nationales, Série mouvement national, Carton 61, rapports concernant 
le conflit entre Bourguiba et Salah Ben Youssef, note de renseignement en date du 
12 mai 1955. 
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féminine de Tunis, se tenait en retrait sur le quai appréciant 
discrètement le succès d’un rassemblement populaire aux allures 
d’un plébiscite. L'arrivée triomphale de Bourguiba était pour 
Wassila un succès personnel. A partir de ce moment son destin 
va balancer. 


Mais c’est une victoire à la Pyrrhus, car les dissensions ne 
tardent pas à éclater!. Les partisans de Salah Ben Youssef font 
connaître leur position dès le mois de juillet. L'été 1955 est 
marqué par une activité politique confuse mais intense. La 
dénonciation des conventions de l’autonomie interne trouve un 
large écho dans l'opinion. Salah Ben Youssef réussit à rassembler 
tous les insatisfaits, en l'occurrence : les militants rebutés par la 
personnalité envahissante de Bourguiba, les possédants désireux 
de trouver un antidote à l'UGTT, la famille beylicale soucieuse 
d'entretenir un contrepoids à Bourguiba et de prévenir un état 
laïc et populaire. Mais au-delà de la différence d’approche, le 
conflit était loin d’être idéologique, malgré les apparences. Les 
oppositions de personnes constitueront la trame de fond d’une 
guerre civile larvée qui ensanglantera la Tunisie des mois durant. 


Le vendredi 7 octobre 1955, à la grande Mosquée /4 Zitouna, 
édifice hautement symbolique, Ben Youssef lance publiquement 
pour la première fois depuis son retour en Tunisie, devant un 
public acquis à ses thèses, l'attaque la plus violente contre les 
Conventions et appelle les Tunisiens à reprendre la lutte pour 
leur indépendance totale. C’en est trop pour Bourguiba qui 
réplique en réunissant un Bureau politique, hésitant, afin de 
prononcer l'exclusion de Ben Youssef du Parti et lui retirer sa 
qualité de secrétaire général du Néo-Destour. Loin s'en faut, 


1- Arch MAE, Série Tunisie 1945-1955, Carton 393, (Bobine 690 du dépôt de 
PISHTC, Tunis), note sur l’accord conclu le 21 avril 1955 entre le gouvernement 
tunisien et le gouvernement français sur l’octroi de l’auto-gouvernement à la 
Tunisie, en date du 17 mai 1955, f 207. 

Salah Ben Youssef remit le 17 mai 1955 à la Ligue arabe, au gouvernement égyptien 
et aux ambassades des pays arabes au Caire une note dénonçant les conventions 
d’autonomie interne qui, soutenait-il, « confirment le régime impérialiste qui a été 
imposé à la Tunisie et qui tend à l'intégrer à l'Union française ». 
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Ben Youssef va travailler jour et nuit pour rallier autour de 
lui toute l'opposition quelle que soit son origine : militants 
exclus du parti, vieux destouriens et mécontents de tout bord. 
Désormais, le conflit opposant les deux leaders va entrer dans 
une phase aiguë. 


Au-delà des mobiles du conflit et de sa portée politique, l'enjeu 
réel était la prise du pouvoir. La Tunisie était, en effet, à la croisée 
des chemins et son destin pouvait balancer. Pour Wassila autant 
que pour Bourguiba, leur propre avenir politique dépendait de 
l'issue de ce conflit. L'objectif devient dès lors plus clair, battre 
Ben Youssef par tous les moyens. Wassila se mobilise : elle sera, 
tout au long du conflit, les yeux et les oreilles de Bourguiba. 
À deux reprises, son concours sera précieux. Une première 
fois à Kairouan, fin octobre 1955, lorsque Ben Youssef passe 
de nouveau à l'offensive, tentant de rééditer la prouesse de /4 
Zitouna en prononçant un discours à la Mosquée de Kairouan. 


Sur le terrain, la situation tourne à l'avantage de Salah Ben 
Youssef, Bourguiba est sérieusement mis en difficulté, et pour 
cause, des milliers de militants subjugués par Le verbe magique 
ou les largesses de Ben Youssef font défection. Le chef du Néo- 
Destour est acculé à rééditer les méthodes qui ont fait leur preuve 
quelques vingt ans plus tôt avec Abdelaziz Thäalbi, c’est-à-dire 
l’action directe. 


Dans ce cadre, Wassila et sa sœur Naïla ont été impliquées 
dans une opération de sabotage du meeting tenu le vendredi 
29 octobre 1955 dans la Mosquée Oqba Ibn Nafäa. Redoutant 
la réédition du succès youssefiste du 7 octobre, Wassila va voir 
avec Chedlia Bouzgarou, le délégué du Parti à Kairouan pour 
le persuader de reporter le meeting de Ben Youssef. Econduite, 
Wassila passe à l’action. Pour ce faire, elle va reconnaître l'endroit 
où Ben Youssef devait parler. Le lendemain, un groupe de 
femmes voilées, dans lequel Wassila et sa sœur Naïla réussissent 
à se fondre, se place juste devant Ben Youssef à un mètre de 
distance. Dès que ce dernier entame son discours, Naïla Ben 
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Ammar scande « Vive Bourguiba », provoquant une confusion 
totale dans l’assistance. Empêché de parler, Ben Youssef se 
confond en injures. La foule déchaînée se précipite sur elles 
pour les rouer de coups. Elles sen sortent avec des blessures. 
C’est là un nouveau tournant dans les relations déjà très tendues 
entre Bourguiba et Ben Youssef. Alerté par Wassila, le chef du 
Néo-Destour se déplace Le lendemain à Kairouan et y tient une 
grande réunion qui rassemble environ 25000 personnes pour 
stigmatiser la surenchère de Ben Youssef et effacer tout impact 
de son passage!. 


Deux semaines plus tard, le Congrès du Néo-Destour se tint 
à Sfax du 15 au 18 novembre 1955 en présence de plus de 1200 
délégués dont la plupart étaient acquis à Bourguiba. Le congrès 
confirme l'exclusion de Ben Youssef et assure le triomphe de 
la ligne de Bourguiba. Tant s’en faut, l’ardeur guerrière des 
youssefistes n’est pas apaisée pour autant. Le conflit prend 
un tournant tragique : des groupes armés se réclamant des 
deux bords se constituent provoquant des incidents sanglants 
dans plusieurs localités. Au mois de décembre 1955, le pays 
est au bord de la guerre civile. Wassila ne perd pas le Nord, 
le renseignement étant le nerf de la guerre, elle continue à 
développer des intelligences dans le Palais et à avoir partie liée 
avec les partisans de Bourguiba. 


Les youssefistes iront jusqu’à préparer le 12 janvier 1956 
un plan de liquidation de Bourguiba à Redeyef. Avant de s’y 
rendre, ce dernier a été prévenu par Wassila qu’il court le risque 
d’être assassiné. Celle-ci a en effet recueilli à la cour beylicale les 
confidences d’un familier des lieux, Amor Neifer, qui lui a dit 
en substance : « Je peux concevoir de l'aversion pour quelqu'un 
mais je ne saurais lui souhaiter la mort. Dites à Bourguiba de ne 
pas se rendre à Gafsa ». Dédaignant avertissement, Bourguiba 
ne change pas son programme. À Redeyef, Abderrahmane Ben 
Jaballah, militant youssefiste, chargé de l’abattre, troublé par le 


1- Arch MAE, Série Tunisie 1945-1955, carton 379, (Bobine 681 du dépôt de 
PISHTC), télégramme du Haut- commissaire au MAE du 1“ novembre 1955. 
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charisme du chef du Néo-Destour, renonce à la dernière minute 
à son dessein et se rend aux partisans de Bourguiba!. 


Sur le terrain politique, la crise youssefiste menaçait de faire 
imploser le pays ; la situation était intenable. C’est alors que le 
gouvernement, sur l’instance de Bourguiba, décida d’en finir 
avec ce mouvement. Âlerté à temps, Ben Youssef, préfère quitter 
le pays dans la nuit du 28 janvier 1955 pour s’exiler au Caire. 
De son exil, il poursuit sa campagne pour renverser le régime. 


En pleine crise youssefiste, l'aile féminine du Néo-Destour, 
dirigée par Wassila et Saïda Sassi, nièce de Bourguiba, lance l’idée 
de structurer politiquement leur mouvement, autrement dit de 
créer une organisation féminine et de la placer dans l'orbite du 
Parti. En un rien de temps, l’organisation est proclamée. L'idée 
était d’ôter le contrôle du mouvement féminin aux fractions rivales. 
Pour préparer les esprits, un grand meeting féministe se tient le 2 
janvier 1956 pour réclamer les droits de vote et d’éligibilité?. Puis 
le 26 janvier 1956, après de multiples réunions consacrées à la 
rédaction des statuts, l’Union nationale de la femme tunisienne 
P'UNFT voit enfin le jour, consacrant une rupture de fait avec les 
organisations similaires et notamment l’Union musulmane des 
femmes de Tunisie, présidée par Bchira Ben Mrad. 


L'assemblée constitutive se tient au 47 rue Boukhris, chez les 
parents de Wassila Ben Ammar. Il en sort un bureau dirigeant 
provisoire où les différentes fonctions sont attribuées aux 
membres fondateurs de manière consensuelle, en attendant la 
tenue d’un congrès et des élections. Aïcha Bellagha est nommée 
présidente, Asma Rebaï, secrétaire générale et Saïda Sassi, 
trésorière. Naïla Ben Ammar fait également partie du Bureau. 
La présidence d'honneur échoit à Wassila. Mais d'emblée, 
l'UNFT devient une organisation exclusive avec pour objectif 
1- Le nouvel Etat aux prises avec le complot youssefiste 1956-1958, Tome 3, Textes 
réunis et commentés par Mohamed Sayah, Tunis, Dar El Amal 1983, p 138. 


2- Les femmes ont été exclues de l’élection de l’Assemblée Nationale Constituante 
tenue le 25 mars 1956. 
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de supplanter les autres organisations féminines. Il faut dire que 
l'indépendance, considérée jusque-là comme un objectif lointain, 
survient plus rapidement que prévu et achève de redistribuer le 
pouvoir sur de nouvelles bases. 


Les remous de l'indépendance 


Malgré la fuite de Salah Ben Youssef, le youssefisme reste 
virulent. Son action a servi d’alibi pour exiger l’accélération 
du processus d’indépendance. Après les promesses faites aux 
Marocains au sujet de leur indépendance, Bourguiba monte au 
créneau. Wassila qui ne le quitte plus s'envole avec lui à Paris 
début février 1956. Le 3 février, le chef du Néo-Destour rencontre 
le nouveau président du Conseil, Guy Mollet. Objectif : réduire 
les délais prévus par les conventions d'autonomie interne pour 
permettre à la Tunisie d’exercer ses responsabilités dans les 
domaines de la défense et de la diplomatie. 


Lorsque les négociations sont officiellement engagées le 
10 février 1956, Bourguiba s’en va se reposer avec Wassila à 
l’Alpe d'Huez, il rentre à Paris le 5 mars. Ses entretiens avec 
Guy Mollet et Alain Savary permettent d’aplanir les dernières 
difficultés soulevées par les négociateurs. Le 20 mars 1956, 
Tahar Ben Ammar, Président du Conseil, signe le Protocole de 
l'indépendance mettant fin à 75 ans de Protectorat français. De 
cet acte est née une nouvelle Tunisie, mais la naissance se fait 
dans la douleur et la crispation. 


L'indépendance proclamée, Bourguiba rentre à Tunis avec 
Wassila où il est reçu triomphalement. Le 11 avril 1956, il est 
désigné premier ministre en remplacement de Tahar Ben Ammar. 
Une nouvelle page s'ouvre dans la vie de Wassila. Confidente, 
conseillère et égérie adulée, elle se trouve propulsée, par la volonté 
de Bourguiba, au cœur du nouveau système politique, non pas aux 
avant-postes de la lutte politique mais en tant qu’acteur occulte. 
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Auréolé du prestige de la victoire, Bourguiba s’attellera 
à développer un pouvoir personnel auquel Wassila sera 
indirectement associée. Ce pouvoir repose sur le grignotage 
systématique des prérogatives du Bey : cette démarche aboutit à 
la création d’un régime politique hybride qu’on pourrait qualifier 
de Monarchie limitée. Le Bey se voit, en effet, gratifier du titre 
tonitruant de Roi, auquel aucun de ses prédécesseurs husseïnites 
n’a prétendu, mais la nouvelle configuration des pouvoirs, mise 
en place en avril 1956, lui laisse peu de place, deux instances, 
dominées par le Néo-Destour, dirigent le pays : le gouvernement 
présidé par Habib Bourguiba, leader charismatique, jouissant 
d’une immense popularité, et l Assemblée Nationale Constituante 
acquise au Président du Conseil. Accoutumé à des prérogatives 
réduites sous le Protectorat français, Lamine Bey s’'accommode 
sans trop rechigner de la petite position que lui font les 
nationalistes. Le nouveau pouvoir ne manque, d’ailleurs, aucune 
occasion pour réduire à presque rien le peu de prérogatives cédées 
avec mauvaise grâce au Bey : transfert du pouvoir réglementaire 
au premier ministre, président du Conseil, diminution sensible 
de la liste civile et suppression de la fête du Trône. 


La construction du nouveau pouvoir repose sur une idée 
originale : l’unité nationale qui exige la mobilisation de toutes 
les forces vives de la nation. Le symbole de cette unité est 
Bourguiba et son fer de lance l'alliance UGTT-Néo-Destour 
qui seuls avaient le pouvoir de regrouper les masses autour de 
mots d'ordre clairs. Les cadres appelés à faire fonctionner les 
rouages du système étaient pour l'essentiel issus de ces deux 
groupements. Mais si le Parti était dirigé, au niveau intermédiaire, 
par la petite bourgeoisie citadine il comptait dans ses rangs des 
représentants de la bourgeoisie Beldi de Tunis. Le maintien au 
pouvoir de cette catégorie pose un problème pour Bourguiba 
qui entend écarter du pouvoir les anciennes grandes familles 
tunisoises qui ont soutenu le Makhzen durant le Protectorat. Ce 
sera l’objet de la première divergence de vue entre Bourguiba et 
Wassila. Sur ce point, celle-ci poursuivra inlassablement deux 
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objectifs qu’elle gardera en ligne de mire tout au long de sa vie 
commune avec Bourguiba : défendre l'élite politique issue de 
Tunis et participer un tant soit peu, du moins au début, au 
choix du personnel politique. Ce faisant, elle ne manquera pas 
de favoriser ou de bloquer des carrières. Les premiers à faire les 
frais de ce système seront ceux-là mêmes qui ont affiché une 
quelconque réserve à l'égard de Wassila : Ali Belhouane, Mongi 
Slim et d’autres encore. 


Conséquence : les compagnons historiques de Bourguiba, 
exception faite de Mahmoud Materi, issus du milieu Beldi, furent 
éloignés des hautes responsabilités et remplacés par des jeunes qui 
n’ont pas connu les geôles coloniales. Mongi Slim sera éloigné à 
Washington en juillet 1956 et Ali Belhouane se contentera du 
siège de Maire de Tunis. 


Mais l'important dans cette affaire va se jouer ailleurs. Un 
grand bouleversement social accompagne l'indépendance avec la 
chute d’une catégorie sociale dominante et l’ascension d’autres 
catégories à la faveur du renouvellement de l'élite dirigeante du 
pays. Et pour cause, l'hostilité de Bourguiba à l'égard du Palais 
et de ses alliés issus des grandes familles bourgeoises de Tunis. 


N 


Wassila tisse sa toile 


Appuyé par le Néo-Destour, parti à forte dominante provinciale, 
où les Sahéliens étaient nombreux, le nouveau pouvoir s'attache 
à consolider ses assises en propulsant aux postes-clés des éléments 
issus de l'élite et disposant de fortes attaches populaires. C’est 
une mutation majeure. Conséquence : la bourgeoisie Beldi, à 
laquelle Wassila appartient, s’est trouvée, à quelques exceptions 
près, exclue des hautes responsabilités. C’est la fin du règne des 
« grandes familles » qui dominaient la magistrature, le corps 
caïdal et les hautes charges de l'Etat. Mais le processus n'est 
pas allé à son terme grâce à l’intercession discrète mais ferme 


90 


DEUXIÈME DAME DE TUNISIE 


de Wassila!. Celle-ci, ne pouvant objectivement contrecarrer 

le mouvement, a su l’atténuer un tant soit peu, en favorisant 

l'ascension d'hommes d’envergure comme Taïeb Mebhiri et 
8 

quelques membres de son clan : son frère Mondher Ben Ammar?, 

son cousin Hassib Ben Ammar, son gendre Taoufik Torjmane 

et plus largement les jeunes Tunisois proche de son groupe. 


En effet, avec la désignation du second cabinet de Tahar Ben 
Ammar, la recomposition du ministère a permis à Fathi Zouhir, 
beau-frère de Salah Ben Youssef d’être promu ministre des Affaires 
sociales permettant ainsi la libération de son poste de chef de 
cabinet du président de Conseil, vite occupé par Mondher Ben 
Ammar. Ce dernier, né à Tunis le 9 mai 1917, a fait ses études au 
lycée Carnot, il s'inscrit à la faculté de droit d’Aix-Marseille, puis 
monte à Paris où il obtient une licence de droit. De retour à Tunis, 
il s'inscrit au Barreau. Peu après la signature des Conventions de 
l’autonomie interne il est appelé à exercer les fonctions de chef 
de Cabinet de Tahar Ben Ammar. Il devait garder ces fonctions 
dans le cabinet du Président Bourguiba constitué au lendemain 
de l'indépendance. Le 6 septembre 1956, il est désigné pour 
représenter la Tunisie auprès du Quirinal. En décembre 1957, 
il est nommé ambassadeur auprès de la République fédérale 
allemande. Cette charge viendra s'ajouter en février 1958 à celle 
d’ambassadeur auprès de la Cour royale des Pays-Bas. 


Dans le premier gouvernement de Bourguiba, composé de 
onze membres, Wassila compte deux amis fidèles : Taïeb Mehiri, 
nommé ministre de l'Intérieur et Mohamed Masmoudi, désigné 
ministre de l'Économie. Au cabinet du président du Conseil, 


1- Cherif Ezzeddine, Mémoires d'un beldi, Tunis, Cérès Editions, 1990, p 121 


2- Début janvier 1961, Mondher Ben Ammar succède à la Santé publique et aux 
Affaires sociales à Ahmed Ben Salah, nommé secrétaire d’Etat au Plan et garde 
ce poste jusqu’au 8 septembre 1969, date à laquelle il est désigné ministre de la 
Jeunesse et des Sports (11 novembre 1964-7 novembre 1969). Le 8 septembre 1969, 
il est nommé ministre du Tourisme et reste en fonction jusqu’au 6 novembre 1970. 
Au congrès de Bizerte tenu en octobre 1964, il est élu membre du comité central 
du Parti socialiste destourien, il est également élu la même année comme député à 
l’Assemblée nationale. 
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dirigé par Abdallah Farhat, on retrouve son propre frère Mondher 
et un ami de la famille, Béji Caïd Essebsi. Au ministère de la 
Défense, Wassila place son cousin, Habib Ben Ammar, ex-sous- 
officier de l’armée beylicale et ancien khalifa, à la tête du cabinet 
du ministre, poste stratégique s’il en est parce que les premiers 
titulaires du portefeuille de la Défense : Bourguiba lui-même 
puis Bahi Ladgham, chargés de diriger d’autres départements 
étaient quasi absents, ce qui laissait à Habib Ben Ammar toute 
latitude pour diriger ce ministère. 


Wassila prépare l'avenir en pariant sur les jeunes, d’abord ceux 
de son propre entourage ensuite tous ceux qui acceptent d'intégrer 
son réseau. Tant s'en faut, ce dernier s’est agrandi et enrichi de 
nouvelles recrues au fil des campagnes de nomination visant à relever 
les cadres de « l’ancien régime ». Une première occasion est offerte 
après la dissolution des conseils municipaux élus en mai 1953 et leur 
remplacement par des délégations spéciales. C’est à cette occasion 
que Hassib Ben Ammar, cousin de Wassila, fait son entrée à la 
municipalité de Tunis. En novembre 1955, une petite campagne 
d'épuration touche le corps des caïds et des khalifas. A partir de juin 
1956, l'administration caïdale elle-même est démantelée. Quatorze 
gouvernorats sont créés. Les familles makhzéniennes qui tenaient 
jusque-là le haut du pavé sont mises à l'écart. 


Les gouverneurs qui prenaient le relais des caïds furent 
choisis parmi les cadres du Néo-Destour. Mais ce dernier devait 
composer avec Wassila qui s'était imposée comme une force de 
proposition. C’est à ce titre que Béchir Bellagha, ami des Ben 
Ammar fut nommé gouverneur à Béja et Naceur Ben Jâafar à 
Jendouba (ex Souk al Arbâa). Aussi, Bourguiba accepte-t-il de 
maintenir deux anciens caïds : Ahmed Zaouche et Mohamed 
Mohsen, nommés respectivement gouverneurs de Tunis et 
de Sfax. D’autres figures de l’ancien régime sont récupérées : 
Hédi Mabrouk, originaire de Monastir, voisin des Ben Ammar 
au quartier Æ] Marr et ex- chef de cabinet du ministre de 
l’Agriculture dans le gouvernement de Mhamed Chenik et 
ex-caïd à Sbeïtla, Mahmoud Belhassine, ex-chargé de mission 


92 


DEUXIÈME DAME DE TUNISIE 


au cabinet du Résident général. Par contre, Ahmed Jallouli, 
ancien Khalifa à Mejaz El Bab et descendant d’une vieille famille 
makhzenienne s’est vu mettre à la retraite à l’âge de trente ans 
malgré de nombreuses démarches auprès de Wassila!. 


En attendant le mariage 


Lorsque Bourguiba s'installe en sa qualité de chef de 
gouvernement dans une villa récupérée à un propriétaire français, 
rue du 1‘ juin, au quartier de Mutuelleville, Wassila accepte 
de se mettre en ménage avec lui sans envisager d’accéder, dans 
l’immédiat du moins, à sa demande de mariage. Et pour cause, 
elle a une fille à marier et elle ne souhaitait pas brusquer les 
évènements dans l'ambiance confuse de l’après Protectorat. Son 
mari, Ali Ben Chadli, mis au courant de tout, semble accepter ce 
destin avec stoïcisme. En revanche, Bourguiba plus que jamais 
attaché à Wassila, continue d’insister lourdement pour régler la 
question de son mariage alors qu’il n’a pas complètement rompu 
avec Mathilde Lorain. Celle-ci a quitté le domicile commun 
depuis son retour en juin 1955 pour aller vivre d’abord dans 
un appartement sis à la rue de Toulon, près de Bab Alioua puis 
dans une villa dans le quartier du Belvédère. Mais Bourguiba 
continue à aller la voir, tous les mercredis, pour déjeuner. 


C’est au mois d'août 1954, alors qu’il était encore en résidence 
surveillée à Montargis que Bourguiba demande à Wassila 
de rendre publique leur relation. Elle refuse en raison de 
l’inopportunité du moment et du refus des dirigeants du Néo- 
Destour. Les amis les plus proches de Bourguiba lui conseillent 
de reporter cette décision parce qu’elle aurait, à leur avis, « entre 
autres conséquences d'écarter de la direction politique du mouvement 
le propre fils du leader Habib Jr, avocat à Tunis, dont les sentiments 


1- Témoignage d’Ahmed Jallouli recueilli par l’auteur en mars 1998. 
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d'attachement à sa mère sont bien connus »!. 


Dans ces conditions, Wassila se contenta d’endosser le 
statut de la deuxième Dame de Tunisie, et n'en demanda pas 
plus ; d’ailleurs, de par ce statut elle devint l’intermédiaire 
incontournable entre Bourguiba et ceux qui ne pouvaient pas 
frapper directement à sa porte. 


Le pouvoir personnalisé ? 


L'année 1956 est marquée par un évènement majeur : la 
promulgation du Code du Statut personnel. Réforme sociale 
fondamentale sil en est, cet acquis, imputable à la vision 
moderniste de Bourguiba, est Le résultat d’une lecture clairvoyante 
des textes sacrés initiée par ce dernier et relayée par des Oulémas 
éclairés. Le projet n’a pas été discuté au Parti et encore moins à 
l'UNFT: Le droit à l'égalité des sexes n’était nulle part à l’ordre 
du jour. Mais la question se pose de savoir si Wassila a joué un 
rôle dans le mûrissement de ce projet. Quand bien même ce 
dernier répond à ses propres convictions de militante féministe, 
aucun témoignage fiable n'établit une corrélation entre l'influence 
personnelle de la compagne du Président et la conception du 
Code du Statut personnel. Nous postulons, toutefois, que 
compte tenu de sa proximité avec le Président, de son statut 
de confidente et de conseillère, Wassila, n'a vraisemblablement 
pas été tenue, de quelque manière que ce soit, à l’écart d’une 
décision aussi engageante. 


Au demeurant, on sait que l'attachement quasi-fusionnel de 
Bourguiba à Wassila procède à la fois d’une passion dévorante 
mais aussi d’une admiration souvent béate de son panache. 
Son prototype de femme émancipée bravant les préjugés a 
sûrement conditionné sa perception de la place de la femme 


1- Arch. MAE, Série Tunisie 1944-1955, C 302, (Bobine 641 du dépôt de l’ISHTC), 
dossier Bourguiba, l’état d’esprit de Bourguiba, 23 août 1954, f274 
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dans la société. Wassila, égérie adulée, n’a sans doute pas manqué 
d'appuyer les décisions prises pour faire avancer Le statut des 
femmes tunisiennes. Mais si le doute est permis sur ce point, 
une chose est établie : Wassila a été l’inspiratrice de la loi sur 
l'adoption, promulguée le 4 mars 1958, et inconnue jusque-là 
du droit musulman, qui lui a permis de créer l’œuvre dite le 
« Nourrisson », pour recueillir les enfants abandonnés et faciliter 
leur adoption'. 


La République, une aubaine ? 


Un autre grand évènement a marqué un tournant dans la vie 
politique de Wassila : la proclamation de la République. Le 25 juillet 
1957, la Tunisie tourne en effet une nouvelle page de son histoire : 
la monarchie husseïnite, vieille de 252 ans, tombe, sans effusion de 
sang, sans émoi. Le Bey, incarnation et symbole du pays légal est 
déchu par une résolution de l’Assemblée nationale constituante. 


La monarchie disparaît dans l'indifférence quasi générale. Le 
Beylik sort, en effet, très affaibli de la lutte anticoloniale. Ne disposant 
ni du prestige, ni du capital moral des monarques marocains, 
Lamine Bey, successeur de son cousin, Moncef, est resté longtemps 
impopulaire pour avoir accepté de se substituer, en 1943, à Moncef 
Bey, nationaliste illustre, déposé par la France pour un motif futile 
et condamné à l’exil dans la ville de Pau dans les Pyrénées. 


Sur le terrain politique, Lamine Bey, mal conseillé, brille par 
ses tergiversations avant et après l'indépendance. À quelques 
rares exceptions près, il déserte la scène politique. Résultat: ni 
lui-même, ni son propre fils Chadli qui cherche à lui succéder, 
moyennant la modification des règles de succession, n'ont su 
aménager des appuis parmi les forces nationales qui auraient 
permis la transposition du modèle multipartite marocain. 


1- Réalités n° 1023 du 4 août 2005, témoignage de Lamine Bellagha. 
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Ironie de l’histoire, c’est le Bey lui-même, Chef de l'Etat, 
détenteur du pouvoir réglementaire, qui appelle à une 
Constituante et avalise la formation du gouvernement. Le 
29 décembre 1955, il signe un décret portant élection d’une 
Assemblée nationale constituante, sans, toutefois, préciser ses 
pouvoirs. 


En janvier 1957, les constituants achèvent la rédaction d’un 
avant-projet d’une Constitution monarchique ; mais celui-ci 
n’a jamais été soumis au vote. Pourquoi ? En arrière-plan, Bour- 
guiba manœuvre discrètement: avant de s'attaquer à l'institu- 
tion beylicale, il s'attache à consolider les fondements de l'Etat 
nouvellement émancipé, cherche à asseoir son propre pouvoir et 
règle les conflits les plus urgents avec l’ex-puissance occupante. 
Ceci étant, on ne sait à quelle date l’idée d’abolir la Monarchie 
a germé dans l’esprit du Président du Conseil. 


Moment historique, s'il en est, la Constituante, qui s’est 
autoproclamée souveraine, sonne le glas du régime beylical. Sa 
décision, éminemment politique, ne prévoit aucune poursuite 
judiciaire à l'encontre des membres de la famille régnante. Mais 
si aucun procès n'est engagé, le Bey, son épouse, son héritier 
présomptif et ses fils sont internés, son gendre le Dr Ben Salem 
et l’ex-bey du camp, Hassine sont transportés par la police 
dans une petite propriété de la Manouba où ils sont placés en 
résidence surveillée. 


La maltraitance rattrape les autres membres de la famille 
beylicale. Sommés de quitter leurs résidences, ils sont parqués, 
qui dans un vieux palais laissé à l’abandon à la Manouba, qui 
dans la prison d’El Houareb dans la région de Kairouan. Les 
amis de Wassila n'échappent pas à ce triste sort. Ces derniers 
ne font aucun recours gracieux et subissent dignement leur 
sort. Au demeurant, Wassila n'intervient pas pour adoucir leur 
condition de détention. Déni d'amitié ? 


D'’aucuns attribuent à Wassila un rôle essentiel dans 
l’abolition de la monarchie avec l’arrière-pensée d’asseoir son 
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propre pouvoir et de bénéficier un tant soit peu du patrimoine 
beylical. Ce point mérite d’être éclairé. Après la déposition de 
Bourguiba par son premier ministre Zine Al Abidine Ben Ali en 
novembre 1987, de nombreuses voix se sont élevées pour accuser 
Wassila d’avoir subtilisé une partie des bijoux privés du couple 
beylical'. Les témoignages des membres de cette famille relatent 
inlassablement avec moult détails le récit de la dépossession de 
Lamine Bey de ses bijoux, insistant sur la présence de Wassila 
lors du répertoriage des biens de la famille beylicale le 26 
juillet 1957. Mais le point le plus important dans ce récit est 
le doigt accusateur pointé vers Wassila, présumée responsable 
de ce détournement. Slaheddine Bey, fils de Lamine Bey, sans 
s'en prendre directement à Wassila évoquera avec amertume 
sur les colonnes d’un journal de la place, au lendemain de la 
déposition de Bourguiba en 1987, la disparition de la fortune 
beylicale dans des circonstances ambiguës : « Ma mère appréciait 
particulièrement les bijoux. Elle avait trois vitrines qui en étaient 
pleines. Mon père portait à la main gauche une bague avec au 
milieu un brillant Blanc-Bleu de 10 à 12 carats. Il a gardé cette 
bague jusqu'à sa mort. Mais une semaine après sa mort, HC (sic) 
est venu chez ma sœur aînée qui l'avait gardée, prétendant qu'on 
voulait la voir à la Présidence. Elle ne nous fut jamais rendue. 
Si ma mère aimait les bijoux, mon père adorait les montres. À sa 
collection toute en or et de pierres précieuses. Il a ajouté près de 100 





1- Dans son numéro 128 du 25 janvier 1988, le journal Réalités révèle qu’il 
a enquêté auprès de plusieurs membres de la famille de l’ex- Bey de Tunisie 
sur les bijoux royaux. Il en ressort que « trois vitrines pleines de bijoux. Des 
milliers de mètres de tissus précieux. Des meubles ornés à l'or fin. Une fortune 
inestimable qu'on pouvait évaluer. aujourd'hui à plusieurs milliards et qui a été 
détournée, en très grande partie par quelques personnes. cela nous rappelle 
toutes proportions gardées- des biens publics- par la famille Marcos ou celle des 
Duvalier d'Haïti ». 

« Le 26 juillet, le directeur du Domaine de l'Etat, le commissaire central, le doyen 
des bijoutiers, des fonctionnaires du ministère des Finances et le directeur de la Liste 
civile se présentent et commencent à répertorier les biens de la famille royale. Outre 
ces personnages il y eut l'ex-femme du président de la république (Wassila) et sa 
nièce (Saïda Sassi). Plusieurs joyaux de valeur furent emmenés, soi-disant pour être 
présentés à l’ex-Président ». 
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montres qu'il a commandées à la maison Pateck Philip ». Toutes 

étaient en or, l'indication des heures en diamants et portaient son 

effigie. Nous n'avons plus rien revu, ni des bijoux ni des montres. 
#. ? 1 

Qu'est devenue cette fortune ? »\. 


Témoignage sensible s’il en est. Comment l’évaluer ? Dans 
un cas aussi spécifique de conflit d'intérêt, la question se pose 
de savoir si la famille beylicale peut fabuler sur la disparition 
des bijoux pour accabler ceux-là mêmes qui l’ont dépossédée du 
pouvoir? Assurément non. Mais le receleur présumé des bijoux 
ne peut être inculpé sans preuve irréfutable. 


D'un autre côté, il y a lieu de constater qu’objectivement la 
disparition des Beys ne peut que conforter la position politique 
de Wassila et la rassurer sur son avenir, de là son appui sans 
réserve à la suppression de la monarchie. Mais on ne saurait 
tirer argument de cette position politique pour l’incriminer sans 
arguments irréfutables. Au demeurant, les éléments des preuves 
à charges recueillis contre Wassila au sujet de la disparition des 
bijoux beylicaux ne reposent que sur les déclarations des membres 


de la famille beylicale. 


En 2007, d’autres membres de l’ex-famille royale reviennent à 
la charge. Dans un article publié par la revue Réalités’, Mokhtar 
Bey relance indirectement la polémique : 


« L'affaire des bijoux détournés par de hauts personnages du 
Palais présidentiel de l'époque, ou recelés, constitue une éloquente 
démonstration de l'efficience et de l'étendue de la sanction, 
exceptionnelle, édictée contre Lamine Bey ; 


- Et qu'au plan moral, outre les souffrances dues à l'isolement, 
l'ancien souverain subit deux fort pénibles épreuves. En 
effet le Président ne lui accorda pas l'autorisation d'assister 
aux obsèques de son épouse, qu'il adorait, et ce, malgré la 
demande éplorée et pressante de sa fille Aïcha, celle-là même 

1- Témoignage de Slaheddine Bey, fils de Lamine Bey à Réalités n° 128 du 25 
janvier 1988. 
2- Réalités n° 1119 du 7 au 13 juillet 2007. 
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qui, au temps de sa splendeur et de sa puissance, choyait 
Bourguiba et Wassila Ben Ammar. Tous deux opposeraient 
le même refus hautain à la requête verbale qu'elle formula 
aux grilles du Palais de Carthage pour l'enterrement de sa 
sœur la princesse Fatma. 


Bourguiba frappa tous les princes husseïnites pour affirmer 
à lui-même sa puissance et son autorité souveraines ». 


Face à une question aussi ambiguë où les éléments à charge 
ne sont pas suffisants, l’historien doit s'abstenir de trancher. 
Ajoutons qu’après la déposition de Bourguiba en 1987, la famille 
beylicale n’a pas intenté de procès. De son côté, Wassila n’a pas 
réagi aux accusations portées contre elle!. 


Revenons au sort réservé aux membres de la famille beylicale.? 
Au lendemain de la suppression de la monarchie, Le Journal officiel 
du 9 août 1957 publie la liste des personnes appartenant à la 
famille régnante dont les biens sont confisqués au profit de l'Etat 
en vertu de la loi n° 57-2 du 29 Juillet 1957 portant confiscation 
des biens des membres de la famille régnante. Le nombre des 
personnes touchées par la confiscation s'élève à 59 personnes, 
elle concerne la famille de Lamine Bey, c’est-à-dire lui-même, 
son épouse, ses trois fils, ses neuf filles et leurs époux, ses quatre 
belles filles et ses huit gendres. Une autre loi est prise le 17 août 
1957 portant confiscation des biens mal acquis dont l’objectif 
est de « réviser les fortunes édifiées d’une manière rapide et souvent 
immorale à la faveur de violations systématique de la réglementation 
en vigueur ou par suite d'abus d'autorité et d'opération faites par les 
membres de la famille ayant régné en Tunisie ainsi que les membres 
1- Un témoignage récent livré au Journal Leaders du 22 juillet 2011 par Noureddine 
Ketari, l’un des agents chargés, à partir du mois d’août 1957, de l’inventaire des 
biens beylicaux au Palais de Carthage soutient que : « Dans ce que nous avions 
inventorié, il n'y avait rien qui pouvait, à proprement parler être qualifié de royal. 
Pas de bijoux, pas d'objets d'art qui auraient attiré l'attention ».Ce témoignage a 


besoin d’être contextualisé dans la mesure où tous les bijoux de la couronne ont été 
transférés au Trésor par la première équipe d’évaluateurs du patrimoine beylical. 


2- Journal L'Action du 2 septembre 1957. 


99 


DEUXIÈME DAME DE TUNISIE 


des ministères Baccouche d'avril 1952 à mars 1954 et Mzali de 
mars à juin 1954». 


Le nouvel Etat croit avoir fait une belle affaire en expropriant 
les biens meubles et immeubles de la famille beylicale. Mais sa 
déception est immense, quand bien même aucun chiffre n’a été 
publié, la déclaration du ministre de l’intérieur Taïeb Mehiri 
sur l’état global de ce patrimoine en dit long sur la modicité 
des biens beylicaux : « Tous les beys ont vu leur fortune saisie ou 
ce qui en restait entre 150 et 200 pièces de bijouterie évaluées à 
20 millions (on estime en général que les pièces particulièrement 
précieuses ont pu être mises à l'abri avant la déposition du bey), 
une trentaine de voitures de tourisme de grosses cylindrées et surtout 
une fortune en immeubles, partagée entre les villas à Carthage, 
la maison de Ben Salem au Bardo, les propriétés de la Soukra, 
Soliman et Khlidia »° 


Au surplus, les ne se rapportant au sujet confirment 
la modestie des biens confisqués. « La monarchie husseinite du 
19° et du 20° siècle du moins ne semblait pas avoir été à la tête 
de grosses fortunes. Le Bey, les princes et les princesses avaient, si 
l'on en juge par la conception et l'agencement de leurs demeures, 
le même mode de vie que les grandes familles qui les entouraient, 
l'apparat en sus». 


Et pour cause, les beys appauvris au XX* siècle, souvent 
endettés, n'ont d’ailleurs plus les moyens d’épouser plusieurs 
femmes comme leurs prédécesseurs. Et, qui plus est, le régime 
du Protectorat ne reconnaît pour les princes qu’une seule épouse 
à même de bénéficier de la Liste civile. 


Le transfert du pouvoir terminé, Wassila s’installe avec 
Bourguiba, élu Président de la République, à La Marsa dans 
l’ex-palais de Lella Kmar, épouse de Nasser Bey. Rassurée sur 


1- La Presse du 25 août 1957 « confiscation des biens mal acquis ». 
2- L'action du 2 septembre 1957. 


3- Leaders du 22 juillet 2011 « Le départ de Lamine Bey en 1957 et la gestion des 
[ins de règne ». 
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l'avenir, elle engage les préparatifs du mariage de sa fille Nabila. 
Celle-ci convole en justes noces avec Taoufik Torjmane, le 15 
octobre 1957. Ce dernier est désigné quelque temps après consul 
général à Paris. 
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Un mariage toujours reporté 


Bourguiba vit avec l’idée de convoler avec Wassila. Mais 
la construction du pouvoir républicain prend le dessus sur le 
règlement de sa situation personnelle. Et pour cause : la Tunisie 
sortie de la période coloniale, durement éprouvée par la disette 
et la misère, a une grande priorité : faire face aux défis de la 
décolonisation. 


Wassila continue à s'occuper de son domaine à Aïn Ghelal 
et invite fréquemment Bourguiba à y passer les week-ends. De 
là, elle garde l’œil sur l’actualité. Au-delà des faits politiques, 
Wassila suit de très près deux évènements apparemment anodins : 
l’ouverture des procès d’anciens dignitaires du Makhzen, et fait 
inattendu : la conversion de Mathilde Lorain à l'Islam. 


L'année 1958 se révèle riche en rebondissements : elle s'ouvre 
avec la crise de Sakiet Sidi Youssef qui donne, par d’ailleurs, le 
signal des grands procès des apparatchiks de l’ancien régime et 
des youssefistes rescapés. Tous les grands dignitaires y passent 
sauf ceux qui trouvent grâce aux yeux de Bourguiba et Wassila. 
Les membres du ministère Baccouche et Mzali sont accusés 
de collaboration avec les autorités du Protectorat, ainsi que 
d’anciens caïds, de grands conseillers et d’autres encore. La loi sur 
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l'enrichissement illicite permet au nouveau régime de régler les 
comptes des anciens dignitaires du Makhzen. Des personnages 
illustres comparaissent devant la Haute Cour. Celle-ci a eu à 
connaître, au total, de dix affaires concernant des biens mal 
acquis. Des caïds, choisis au hasard des dénonciations, sont 
traînés devant ce tribunal d’exception!. Puis, c’est au tour de 
Tahar Ben Ammar de comparaître devant la Haute Cour de 
Justice le 1“ septembre 1958 en même temps que les enfants 
de Lamine Bey, accusés de détournement de biens revenant à 
l'Etat’. L’ex-président du Conseil est arrêté le 6 mars 1958 en 
dépit de son immunité parlementaire. La veille, la maison de 
Tahar Ben Ammar fut perquisitionnée à trois heures du matin. 
Motif : la recherche de bijoux de l’épouse de Chadli Bey mis 
en dépôt chez son épouse Zakia Ben Ayed. 


Cas saugrenu ? La traduction de Tahar Ben Ammar devant 
la Haute Cour au motif d’une suspicion de « recel » pose un 
problème. Figure emblématique sil en est, nationaliste de la 
première heure, deux fois président du Conseil, Tahar Ben 
Ammar était l’illustre représentant de cette aristocratie Makhzen 
dont le nom était associé aux négociations qui ont mené à 
l'indépendance. 


Quel rôle aurait joué Wassila dans la liquidation de cette caste 
politique ? Notons que celle-ci fut accusée par les familles des 
prévenus d’avoir suscité le ressentiment de Bourguiba contre 
l’ancienne aristocratie du pouvoir et de l'argent dont elle voulait 
occuper la place. Accusation étayée ? Une chose est sûre, évitant 


1- Citons, entre autres, l’ancien caïd Lamine Belkhazen dont les biens ont fait 
l’objet d’une confiscation au profit de l’Etat, Sellami bel Aïfa, ancien délégué au 
Grand Conseil. L’ancien cheikh El Medina, Chadly Haydar, Boubaker Khalsi, 
directeur de la Coopérative tunisienne de Crédit et vice-président à la municipalité 
de Tunis, Ahmed Tijani Mzabi, ancien caïd de la Médina. L’ancien caïd Jilani Ben 
Romdhane, Mohamed Attia ex- directeur du collège Sadiki, accusé de concussion, 
ainsi que des notables du Sahel. 


2- La Haute Cour de Justice, instance politique s’il en est, est présidée par Mohamed, 
Farhat entouré des assesseurs Chadli Kallala, Mohamed El Ganouni, Mahmoud 
Zhioua, Mahmoud Et Kefñ et Mohamed Ben Romdhane. 
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de contrarier Bourguiba, Wassila n'a pas défendu Tahar Ben 
Ammar, Son procès, monté de toutes pièces, était un message 
politique fort à toutes les forces sociales tentées de s’opposer à 
la toute-puissance de Bourguiba, mais la position réservée de 
Wassila à ce sujet ne vaut pas preuve d’une volonté délibérée de 
déconstruction de la bourgeoisie tunisoise ! 


Il n’en reste pas moins que le procès fait à l’ex-président 
du Conseil soulève le problème de l’ambiguïté des rapports 
entre Wassila et certains représentants de la haute bourgeoisie 
tunisoise. Grand propriétaire, connu par sa fortune, Tahar Ben 
Ammar est l’un des fondateurs du premier parti nationaliste, 
Détour. Jouissant d’un prestige réel, il participe activement au 
rayonnement du Parti lors de son lancement grâce à ses relations 
et à sa fortune. Mais réprouvant la ligne « dure » du Parti, il quitte 
le Destour et se fait élire délégué au Grand Conseil en qualité de 
représentant de la chambre d’agriculture et continue à soutenir 
les revendications tunisiennes du haut de cette tribune. En 1954, 
il est choisi pour présider le gouvernement de négociation de 
l'autonomie interne auquel participe le Néo-Destour. 


Tahar Ben Ammar est une vieille connaissance de la famille 
de M’hamed Ben Ammar. Wassila connaît bien son épouse 
et ses enfants. Mais le jour où Bourguiba décide de l'éliminer 
de la scène politique, elle refuse d’intercéder en sa faveur. 
Acte réfléchi, complicité active avec Bourguiba ? L'affaire a 
commencé au lendemain de la proclamation de la République, 
lorsque Bourguiba demande à Tahar Ben Ammar de signer une 
déposition écrite incriminant Lamine Bey d’avoir demandé à 
Roger Seydoux, haut-commissaire français à Tunis, de maintenir 
l'Oujak (corps de Spahis) sous la tutelle française. L'ex-président 
du Conseil refuse. Bourguiba envoie par deux fois Wassila chez 
Tahar Ben Ammar pour « lui faire entendre raison ». En vain ! 
L'occasion se présente de l’accabler lorsqu'une enquête ouverte en 
1958 sur Le port d’armes par des ressortissants français, à la suite 
de la crise de Sakiet Sidi Youssef, mène les policiers sur la piste 
de bijoux beylicaux cachés chez les Ben Ammar. En désespoir 
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de cause, ces derniers sollicitent la médiation de Wassila. Tahar 
Ben Ammar envoie sa nièce, Soufia Okbi, voir Wassila. En vain. 


Trois chefs d’accusation pèsent contre Tahar Ben Ammar : 
complicité avec l’ancien régime en ce qui concerne le maintien des 
forces de sécurité françaises, demandé par l’ancien Bey Lamine, 
complicité avec son épouse qui a pris en dépôt quelques bijoux 
de la famille beylicale! ; et pour clore le dossier, on lui reproche 
de fausses déclarations fiscales. 


La Haute Cour rend son verdict le 6 octobre 1958. Chadli 
Bey est condamné à 5 ans de prison. Son épouse Jaouida, Tahar 
Ben Ammar et son épouse Zakia Ben Ayed sont condamnés à 4 
mois de prison avec sursis et à dix millions de francs d’amende. 
Tous les bijoux saisis sont confisqués. 


Le procès de Tahar Ben Ammar clôturé, une affaire 
manifestement anodine vient retarder encore une fois le projet 
de remariage de Wassila. C’est Mathilde qui entre en lice cette 
fois-ci. Encouragée, semble-t-il, par son fils Habib Jr, l'épouse de 
Bourguiba décide d’embrasser la religion islamique. Stratagème 
de Bourguiba Jr. visant à perturber le projet de remariage de son 
père ? Vraisemblablement ! Le 25 octobre 1958, au cours d’une 
cérémonie officiée par le grand Mufti Djaït, en présence du 
président de la République, de son fils Bourguiba Jr, ambassadeur 
de Tunisie en France, de Bahi Ladgham, secrétaire d'Etat à 
la présidence, de Taïeb Mehiri, secrétaire d'Etat à l'Intérieur, 
Mathilde se convertit à l'Islam et choisit son nouveau prénom 
Moufda, « celle qui est utile ». Ahmed Mestiri, secrétaire d’Etat 
à la Justice lit ensuite à Mahilde le décret par lequel la nationalité 
tunisienne lui est officiellement accordée. 


Bourguiba Jr n'est pas le seul à s'opposer au remariage de son 
père. Le refus de ce projet a existé à tous les niveaux du Parti, 
mais il ne s’est pas manifesté publiquement. 


1- La Presse du 2 septembre 1958. 
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Des « fiançailles» anormalement prolongées ! 


En 1960, le bruit du divorce de Bourguiba a couru, un moment, 
mais son fils Bourguiba Jr, connu pour son attachement à sa mère, 
intervient pour démentir. Bourguiba est vivement contrarié parce 
qu’il tient à faire coïncider la célébration de son mariage avec la 
date anniversaire de sa rencontre avec Wassila, le 12 avril 1943. Or, 
chaque fois qu'il s'y décide, une crise interne ou intermaghrébine, 
ou encore une tension avec l’ex-puissance colonisatrice vient 
retarder le projet. 


En plus des difficultés internes, Bourguiba a fort à faire sur le front 
extérieur : le différend politique entre la France et la Tunisie, aggravé 
par le conflit algérien, hypothèque les possibilités de partenariat. 
Le 22 mai 1957, Guy Mollet annonce la suspension de l’aide 
financière à la Tunisie « en raison de sa position d’hostilité à l'égard 
de la France dans l'affaire algérienne »'. Les relations bilatérales se 
dégradent sérieusement après l'affaire de Sakiet. Prétextant un droit 
de poursuite, l'aviation française bombarde le village tunisien de 
Sakiet Sidi Youssef le 8 février 1958. La crise de Sakiet entraîne 
le rappel des ambassadeurs, mais les relations diplomatiques ne 
sont pas rompues, elles continuent à être assurées au niveau des 
chargés d’affaires?.Une plainte est déposée au Conseil de Sécurité 
contre la France. La Tunisie réussit à obtenir la mise en place d’une 
mission de bons offices conjointe des Etats-Unis et du Royaume- 
Uni « auprès des deux parties». Wassila est appelée par Murphy et 
de Bailley « Messieurs Bons offices » pour intercéder après le refus 
du président de les recevoir pour obtenir une audience. 


La crise se termine à l’avantage de la Tunisie qui a réussi à 
internationaliser une affaire bilatérale. Le pouvoir de Bourguiba 
en sort renforcé. Quelques mois plus tard, les prérogatives 
présidentielles sont constitutionnalisées. Après trois ans de débat, 


1- Victor Silvera, « En marge des événements de Bizerte : réflexions sur la crise 
des rapports franco-tunisiens ». in Revue de Défense nationale, avril 1962, p. 618. 


2- La République délivrée de l'occupation étrangère (1959-1964), Textes réunis et 
commentés par Mohamed Sayah, Tunis, 1986, p. 169 et suivantes. 
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l’Assemblée nationale constituante vote Le 1“ juin 1959 une 
constitution autoritaire qui consacre les conceptions personnelles 
de Bourguiba de l'organisation des pouvoirs. 


Au faîte de sa puissance, Bourguiba envisage de nouveau la 
question de son mariage avec Wassila. Prudente, celle-ci hésite. 
Non qu’elle s’y refuse, mais pour montrer au Président que 
devant son insistance elle y consent à son corps défendant. Ce 
mariage n'est pas à ses yeux une union d’ordre privé, mais une 
affaire éminemment politique. Elle ne souhaite pas générer, par 
une décision rapide, une polémique inutile. Aussi, saffaire-t- 
elle à mener son enquête auprès des militants néo-destouriens, 
notamment ceux de Monastir, sur leur position par rapport à ce 
mariage!. Dans l'intervalle, elle persuade Bourguiba de mettre 
en construction, à partir de 1960, sur la butte Sainte Monique 
à Carthage, un palais digne d’un grand Etat. 


L'année 1961 est décisive dans la carrière politique de 
Bourguiba. Wassila vivra à ses côtés deux événements marquants : 
la guerre de Bizerte, déclenchée le 19 juillet, et l'assassinat de 
Salah Ben Youssef le 12 août. Comment en est-on arrivé là ? 


1961, l'année de tous les risques 


La crise youssefiste ne s’est pas apaisée avec l'installation 
de Salah Ben Youssef au Caire. Ce dernier réussit à maintenir 
de solides alliances auprès du FLN et à gagner le soutien de 
l'Egypte de Nasser qui mobilise la Radio du Caire pour attaquer 
systématiquement Bourguiba. Salah Ben Youssef ne rate aucune 
occasion pour invectiver le chef de l’Etat tunisien notamment sur 
ses «compromis avec l’ancienne puissance coloniale. Bourguiba 
1- Wassila appelle Abdessalem Ghedira, délégué de Monastir et homme de 
confiance de Bourguiba pour lui demander de sonder l’opinion et l’état d’esprit 


des militants de Monastir, dont la sympathie est acquise à Mathilde, au sujet de son 
mariage avec le Chef de l'Etat. 
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est désemparé : toutes les initiatives lancées pour obtenir une 
échéance sur l'évacuation de la base de Bizerte ou trouver une 
solution à la délimitation des frontières sahariennes se heurtent 
à une fin de non-recevoir. Une petite ouverture se profile lorsque 
de Gaulle l'invite à venir le voir à Paris. Le 10 février 1961 il 
s'envole pour la Suisse pour prendre deux semaines de repos à 
Zurich avant de rencontrer de Gaulle. 


Le 27 février 1961, Bourguiba est reçu avec faste à Rambouillet. 
La rencontre de Gaulle-Bourguiba fut brève. Mal préparée 
d’un côté comme de l’autre, elle contribue, malgré le lyrisme 
du communiqué final, à épaissir les malentendus. Bourguiba 
n'obtient aucune concession à Rambouillet. Non seulement il 
n'est pas associé au règlement du problème algérien, mais il reçoit 
une fin de non-recevoir sur ses deux revendications essentielles : 
Bizerte et le Sahara. 


Avant de rentrer à Tunis, Bourguiba fait le 2 mars un deuxième 
passage à Zurich où il a pris, dans des circonstances mal élucidées, 
un étrange « rendez-vous ».? Le jour même, Salah Ben Youssef 
rentre en Suisse clandestinement, avec un faux passeport. Il est 
cueilli à la gare par la police suisse’. Le lendemain, il rencontre 
Bourguiba dans son hôtel en milieu de matinée en présence 
de Wassila, sa sœur Naïla Ben Ammar, sa fille Nabila, Béchir 
Zarg Layoun et de l'ambassadeur de Tunisie en Suisse, Taoufik 
Torjmane, mari de Nabila. L'organisation de cette rencontre 
est enveloppée de mystère. Nul ne sait comment et pourquoi 
Salah Ben Youssef qui était de passage en Allemagne a accepté 
cette entrevue dont il ne pouvait pas attendre quelque chose de 
concret. S'agissant de Bourguiba, on sait que celui-ci s’est envolé 
1- Arch. du CDN, affaire de Bizerte, conférence de presse du président Bourguiba 
du 8 septembre 1961. 


2- D’après Amor chadli, témoin oculaire, la police suisse a informé l’ambassade 
de Tunisie de l’entrée clandestine de Salah en Suisse, c’est à ce moment-là que 
Bourguiba demande à le voir le lendemain. 

3- Khlifi Omar, L'assassinat de Salah Ben Youssef, Tunis, Editions MediaCom, 
2005, p 173. 
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pour Rabat après le sommet de Rambouillet pour assister aux 
obsèques du Roi Mohamed V. Il retourne à Zurich le 2 mars 
pour prendre un peu de repos, affirme-t-on officiellement. 


Le 3 mars au matin, il se prépare à son entrevue avec Ben 
Youssef. Celle-ci n’a duré que quelques minutes et chose étrange, 
elle s'est déroulée dans l’un des couloirs de l'hôtel, en présence 
de policiers suisses et non dans un salon. Bourguiba ne daigne 
pas serrer la main de son rival et ne résiste pas à la tentation de le 
tancer devant Wassila, sa future épouse.! Celle-là même qui a été 
sévèrement humiliée ainsi que sa sœur Naïla par Ben Youssef le 
28 octobre 1955 à Kairouan. Les circonstances de l’accueil de ce 
dernier à Zurich et l'explosion de colère de Bourguiba indiquent 
que ce dernier n’a pas cherché la réconciliation. Alors pourquoi 
a-t-on programmé cette entrevue ? En l’absence de documents, 
une hypothèse nous semble plausible : le plan de liquidation de 
Ben Youssef semble avoir atteint une phase avancée après l'annonce 
de l’ouverture des pourparlers franco-algériens qui devaient 
acheminer l'Algérie vers l'indépendance. Cette perspective a-t- 
elle suscité la hantise de Bourguiba de voir s'installer un pouvoir 
allié de Ben Youssef, au voisinage de la Tunisie ? Nous le croyons. 
Nous présumons aussi que ce plan concocté par Taïeb Mehiri est 
parvenu aux oreilles de Wassila. A-t-elle recommandé de donner 
une autre chance à Ben Youssef ? Nous l’ignorons’. 


De retour au Caire, Ben Youssef intensifie sa propagande 
hostile à Bourguiba, via Radio le Caire en l’accusant de permettre 
à la France d’utiliser la base de Bizerte pour frapper les positions 
des combattants algériens. Pis encore, la Tunisie est exclue de la 
Conférence des pays non-alignés qui devait se tenir à Belgrade 
en septembre en raison de ses « positions pro-occidentales». 


1- Ibid, p 174 

2- Sur l’issue de cette rencontre, voilà ce qu’en dit un témoin oculaire : Amor Chedli, 
le médecin personnel de Bourguiba : « Salah Ben Youssef s'avança en tendant la 
main, Bourguiba refusa de lui rendre la pareille et lui fit signe de s'arrêter à deux pas 


de lui ». Voir Chadli Amor, Bourguiba tel que je l'ai connu. La transition Bourguiba- 
Ben Ali, Tunis 2011, pp. 119, 120. 
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Pour damer le pion à Ben Youssef, Bourguiba n’hésite pas 
à faire attaquer la base aéronavale de Bizerte le 19 juillet 
1961, sous prétexte que la piste d’envol de l’aérodrome a 
été allongée de quelques mètres pour accuillir un nouveau 
type d'avions. Ce pari hasardeux visait avant tout à desserrer 
l'isolement diplomatique de la Tunisie et à libérer ses dirigeants 
de l’accusation d’inféodation à l'Occident. La riposte française 
est très violente. Ne faisant pas de distinction entre militaires et 
civils, les frappes de l’aviation française provoquent un véritable 
carnage. La jeune armée tunisienne est submergée et le nombre 
des Tunisiens tombés à Bizerte, particulièrement élevé, est à ce 
jour inconnu avec précision!. 


Bourguiba profite du contexte créé par la guerre de Bizerte 
pour régler deux questions qui lui tiennent à cœur : son divorce 


avec Mathilde et la liquidation physique de Ben Youssef. 


La page de la bataille de Bizerte tournée, on relance le projet 
de mariage. C’est Wassila qui a pris l'initiative cette fois-ci. 
Pour comprendre ce changement d’attitude, il faut remonter 
au mois de mai 1961, date à laquelle Bourguiba a effectué son 
premier voyage officiel aux Etats-Unis. Le président tunisien, 
manifestement insatisfait des résultats de ses entretiens avec de 
Gaulle à Rambouillet, demande à effectuer une visite officielle 
aux Etats-Unis. Accompagné de son épouse Mathilde, Bourguiba 
se rend à Washington et New York où il a droit à un accueil 
triomphal. À son retour, Wassila le somme de clarifier leur 
relation. Procédant par étape, Bourguiba obtient le divorce de 
sa première épouse dans la foulée de la guerre de Bizerte ; la 
rupture passe inaperçue. Mais son propre fils Habib Bourguiba 
Jr, réagissant violemment au divorce de ses parents, envoie à 
son père trois lettres véhémentes, s’en prenant, dans des termes 
extrêmement durs, à Wassila. Bourguiba se sent humilié, mais 
ronge son frein. La démarche de Bourguiba Jr semble avoir été 


1- Bourguiba reconnaîtra, dans une interview au journal Le Monde du 18 janvier 
1963, que la Tunisie a perdu pendant la bataille de Bizerte plus d’un millier de 
personnes. 
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appuyée en sous-main, selon le témoignage de Tahar Belkhoja, 
d’abord par Allala Laouiti qui s’est rétracté par la suite, Ahmed 
Ben Salah et de loin en loin par Mohamed Sayah. 


Face à ce refus, le groupe de Tunis qui misait, selon le 
témoignage de Tahar Belkhoja, sur Wassila pour rééquilibrer 
le paysage politique, a immédiatement apporté sa bénédiction 
à l’union de Bourguiba et Wassila. Ce groupe comprend outre 
Taïeb Mehiri, de nombreuses personnalités non tunisoises 


comme Abdelmajid Chaker, Ahmed Tlili et Tahar Belkhoja!. 


Enfin le mariage 


Fait curieux, la nouvelle du mariage fut annoncée par le porte- 
parole du gouvernement à l'issue du conseil des ministres tenu 
mercredi 11 avril 1962, soit un jour avant sa célébration. Le 
directeur du Protocole a par ailleurs annoncé qu’« il avait été décidé 
que les félicitations seraient présentées seulement par écrit et qu'aucun 
cadeau ne serait accepté à cette occasion ». Par ailleurs, le ministère 
de l'Education annonce que tous les établissements scolaires et 
universitaires vaqueront jeudi après-midi. C'était une manière 
d'associer une partie de la population au bonheur présidentiel. 


L'acte de mariage de Bourguiba est établi par Taïeb Mehiri, 
secrétaire d'Etat à l'Intérieur et maire de La Marsa. La cérémonie 
se déroule au Palais Sâada, en présence d’une assistance triée sur 
le volet. En tout 66 invités, outre les membres de la famille, les 
ministres, Mongi Slim, président de l’Assemblée générale des 
Nations-Unies, le Mufti de la République, les hauts magistrats 
et les imams de la grande mosquée, mais aussi d’anciens chefs 
fellaghas : Lazhar Chraiti, Sassi Lassoued, futurs conjurés, ainsi 
que Mahjoub Ben Ali, commandant de la Garde nationale et les 
deux témoins du mariage, Jallouli Fares, Président de l’Assemblée 


1- Témoignage de Tahar Belkhoja recueilli par l’auteur le 22 mars 2018. 
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nationale et Bahi Ladgham, secrétaire d’Etat à la présidence. 
Bourguiba, ému aux larmes, s'adresse au peuple tunisien en ces 
termes : « En ce jour heureux et tant attendu, je ne pensais pas le 
vivre. Que le peuple tunisien sache que je suis parfaitement conscient 
qu'il partage avec moi la joie et le bonheur que je ressens. C'est là, le 
résultat des liens étroits qui nous unissent depuis plus de trente ans. 
Ces liens, nous les avons tissés par une lutte commune se caractérisant 
par la franchise et la sincérité. »'. Le désir inconscient de Bourguiba, 
qui s’est toujours considéré comme mal aimé des milieux Beldis, 
de s'intégrer dans le milieu bourgeois tunisois est enfin exaucé. 


La célébration de ce mariage revêt un caractère symbolique. 
D'un côté, elle commémore une date chère à Bourguiba, celle de 
sa première rencontre avec Wassila le 12 avril 1943, d’un autre 
côté, elle scelle une sorte de « rapprochement symbolique » qui 
s'inscrit dans la logique bourguibienne d’« union nationale », 
entre deux microcosmes différents et souvent rivaux : le Sahel, 
pépinière de la petite bourgeoisie montante et fief du Néo- 
Destour et la ville de Tunis, foyer de cette bourgeoisie Beldi 
souvent dédaigneuse envers les gens de l’intérieur. 


C’est dans cette optique qu'il faut inscrire le geste de Bourguiba 
de se rendre avec sa nouvelle épouse à Monastir trois jours après 
son mariage. C'était une manière de présenter celle qui a pris la 
place de Mathilde, tant aimée à Monastir, à sa famille originelle 
et de célébrer son remariage chez lui. On comprend dès lors 
pourquoi la presse a rapporté à longueur de colonnes qu'« ils 
ont été l'objet d'un accueil chaleureux de la part de la population 
et où des festivités se sont succédées durant tout leur séjour »°. 


Officiellement, la dot attribuée à Wassila s'élève à un dinar. 
Ce don symbolique est compensé par un geste tout aussi 
symbolique : Bourguiba lui donne les pleins pouvoirs pour 
concevoir et conduire la construction du Palais de Carthage qui 
doit servir de résidence au couple présidentiel. 


l- Le Petit Matin du 13 avril 1962. 
2- L'écho de Tunis 17 avril 1962. 
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La dot de Wassila : le Palais de Carthage 


Le palais de Carthage fut l'œuvre de Wassila. Œuvre symbolique 
s'ilen est. Dans l'esprit de Bourguiba, ce palais doit être conçu, en 
principe, pour exalter la grandeur de la jeune République. Mais 
Bourguiba s'en remet pour son agencement, l'aménagement des 
lieux de vie et de réception au bon goût de Wassila. Or, celle- 
ci, amie des paysans et proche des campagnards, ne dédaigne 
pas le luxe. À mesure que le projet de son mariage se précise, 
elle se mobilisera des mois durant pour conduire elle-même les 
travaux de construction d’une demeure qu’elle voulait digne 
d’un couple d'exception ! 


Elle a tôt fait de choisir le concepteur du projet : ce sera 
Clément Cacoub, une vielle connaissance et architecte de renom, 
fortement imprégné des traditions artistiques du pays. Wassila 
opte pour le style architectural arabo-mauresque et fait venir des 
artisans du Maroc pour les travaux délicats. Assurant le suivi des 
travaux, au jour le jour, elle inspire le design des meubles et des 
tapisseries, ramenant souvent Bourguiba sur le chantier. Pour 
le reste, elle s’est occupée des moindres détails : les motifs, les 
couleurs, les décors, discutant pied à pied avec les maçons, les 
menuisiers et les peintres!. 


Le résultat est un chef-d'œuvre d’architecture étalé sur une 
superficie totale de 38 hectares, sans compter les trois hectares gagnés 
sur la mer pour permettre l'aménagement de vastes terrasses qui 
prolongent la grande salle de réception et la réalisation de jardins 
aux dessins géométriques ornés de palmiers, œuvre du paysagiste 
Azouz Bahri°. La première tranche du palais est terminée fin 1962 
en même temps que le palais de Skanes à Monastir. 


La construction de ces deux palais a coûté cher. Officiellement, 
aucun chiffre concernant leur coût n’a jamais été avancé’, mais le 


1- Klibi Chedli, Habib Bourguiba, Radioscopie d’un règne, Tunis, Déméter, 2012, p 77. 
2- Le Petit Matin du 2 juin 1966. 
3- Borsali Noura, Livre d'entretiens avec Ahmed Ben Salah, Tunis, 2008. 
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luxe et l’opulence qu’ils étalaient, contrastant avec la misère am- 
biante, ont choqué et irrité. Le premier à avoir réagi publiquement 
à cet étalage du luxe est Sliman Ben Sliman! qui alerte l’opinion 
publique à travers deux articles publiés dans /2 Tribune du progrès, 
organe du parti communiste : « Quand je venais voir Bourguiba 
à sa résidence Saïda avant qu'elle devienne le Palais de Carthage, il 
parlait d'y faire quelques petits aménagements. En me rendant à la 
réception du 1° juin 1962 au nouveau Palais de Carthage, d'abord 
je n’y retrouvais plus aucune trace de l'ancienne demeure Saïda : c'est 
un nouveau palais dont le luxe m'avait d'abord surpris puis choqué 
et irrité. Cela me parut en contradiction avec les faibles moyens d'un 
petit pays sous-développé qui avait besoin d'investir son argent et celui 
que nous prétaient les autres dans des projets utiles, rentables et non 


dans le luxe». 


Quelques mois plus tard, les auteurs de la tentative de 
renversement du régime de Bourguiba en tireront argument 
pour justifier leur action contre le régime. 


L'étalage du luxe dans le collimateur 


Le couple présidentiel passe, du 26 août à la fin de septembre 
1962, des vacances dans la ville d’eau de Salsomaggiore en 
Italie. Peu après, Wassila s’en va passer un mois en France. Après 
son retour, le couple présidentiel entame un voyage au Kef, à 
partir du vendredi 21 décembre 1962. Mais cette lune de miel 
est subitement perturbée par un évènement inattendu. Le 25 
décembre, les médias annoncent que les autorités ont déjoué un 
complot contre la sûreté de l'Etat quelques heures avant sa mise 
en œuvre. Les comploteurs ont, en effet, projeté de renverser le 
gouvernement en allant cueillir Bourguiba dans son lit au Palais 
Säada à La Marsa, mercredi 19 décembre 1962 à minuit, avant 
son départ pour le Kef. Les conjurés ont envisagé de s’introduire 


1- Sliman Ben Sliman, Souvenirs politiques, op, cit, p 353. 
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jusqu’au lit de Bourguiba avec la complicité de l’aide de camp 
du président : Kbaïer Mehrzi. Le projet de coup d’Etat, conçu à 
partir d'août 1962 par d’anciens résistants, dont Lazhar Chraïti 
et d'anciens youssefistes, a fédéré un groupe de militaires', un 
commandant et six officiers subalternes, dont trois formés à 
Saint Cyr après l'indépendance’. 

Les renseignements généraux n'ayant rien vu venir, la tentative 
de renversement du régime était à deux doigts de réussir. Mais 
quelques heures avant la mise à exécution du plan, deux militaires 
révèlent la machination aux autorités. Le hasard a fait que l’un 
d’eux, Ali Nagqara, originaire de Bourgine, élevé par une cousine 
de Wassila dans le foyer de Ali Ben Abdallah, allié des Ben Ammar, 
connaissait personnellement Habib Ben Ammar, cousin de Wassila 
et chef de cabinet du secrétaire d’Etat à la Défense. Mis au courant 
du complot par un autre militaire : Omar Toukabri, il $empresse 
de se présenter le 19 décembre, à 17 h, au siège du ministère de 
la Défense et dévoile le projet de coup d'Etat’. Ainsi, Wassila a 
échappé in extremis à un triste sort. 


Cette dernière révèlera plus tard à son amie Jacqueline Gaspar 
que deux mois avant la date prévue pour le coup d'Etat, l'officier 
de garde, en l’occurrence, Kbaïer Mehrzi, a pénétré la nuit dans 
sa propre chambre pour faire la répétition de l'attentat. Ce 
témoignage est confirmé par la déposition de l’un des conjurés, 


1- Matri Moncef, De Saint-Cyr au peloton d'exécution de Bourguiba, Tunis, 
Arabesque, 2014. 
2- Ibid, p 99. 

D'après Moncef Matri, le nombre des militaires impliqués dans la tentative du 
coup d’Etat était très élevé. Ils ont semble-t-il donné leur accord sans participer 
aux réunions de coordination et ajoute que : « Je ne fus pas soumis à la torture 
physique. cela m'a permis de taire le nom de dizaines de militaires avec lesquels 
j'étais en contact avant mon arrestation ou qui m'avaient donné leur accord pour 
participer à un coup d'Etat militaire. Le régime ne l'ignorait pas. Certains d'entre 
eux ont été radiés de l'armée, tandis que d’autres ont poursuivi leur carrière sans 
être inquiétés outre mesure». 


3- La République délivrée, 1959-1964. De la tentation militaire, T 1, textes réunis et 
commentés par Mohamed Sayah, Tunis, Dar El Amal, 1984, pp. 569 et suiv. 


4- Gaspar, Wassila Bourguiba, op, cit, p 147. 
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Amor Bembli qui a avoué devant le juge d’instruction que l’un 
des officiers impliqués, en occurrence, Moncef Materi, neveu du 
docteur Mahmoud Matri, l’un des fondateurs du Néo-Destour, a 
pu, avec l’aide de Kbaïer Mehrzi, aide de camp de Bourguiba, 
s’introduire jusqu’à la chambre à coucher du Chef de l'Etat! 


Ironie de l’histoire, Moncef Materi, dont le père avait épousé 
en première noce une cousine germaine de Wassila? a été invité 
à la table de cette dernière au Palais de La Marsa deux semaines 
avant son arrestation. Wassila, dans un souci d’attirer la sympathie 
des jeunes promus à un bel avenir, a préparé à Moncef Materi 
qui vient de convoler en justes noces, un cadeau de mariage’. Au 
cours du déjeuner, il a engagé la discussion avec Bourguiba qui n'a 
pas manqué de lui promettre un « avenir glorieux »‘. Comment 
expliquer ce geste ? Différents témoignages soulignent que Wassila 
a toujours eu à cœur de rapprocher les éléments jeunes et promet- 
teurs et notamment les Tunisois de son petit cercle. S'agissant de 
l’armée, elle a toujours agi avec prudence. Dans ce cas de figure, 
il n’est pas exclu qu’elle ait mis en avant le passé militant de sa 
famille pour faire admettre le jeune capitaine, Moncef Materi, 
par ailleurs neveu de Mahmoud Materi, à la table de Bourguiba. 


Autre fait troublant : la participation au complot de l’aide 
de camp de Bourguiba, Kbaïer Mehrzi. La question se pose 
de savoir comment un ancien officier de la garde beylicale ait 
pu être recruté par la présidence de la République ? Qui était 
derrière sa nomination dans la garde rapprochée du chef de 
PEtat ? Taïeb Mehiri, Wassila ? On l’ignore. Né en 1916, Kbaïer 
Mehrzi, Tunisois de son état, habitant La Marsa, titulaire d’un 
certificat d’études primaires, il s'engagea dans l’armée beylicale 
en 1942, sous Moncef Bey ; après l’exil de ce dernier, il retourna 
à la vie civile, mais il fut de nouveau réincorporé dans la garde 


1- Jbid, p 544. 

2- Il s’agit de Hafiz Matri, père de Moncef Matri. 

3- Gaspar, Wassila Bourguiba, op.cit, p 148. 

4- Moncef Matri, De Saint-Cyr au peloton d'exécution de Bourguiba, op, cit, p 47. 
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de Lamine Bey, promu au grade de lieutenant, il a officié en tant 
qu’aide de camp de 1952 à 1957, accompagnant le Bey dans 
les cérémonies officielles et accueillant les invités. À partir de 
1957, il a travaillé à la Présidence avec le ministre de la Défense 
dans le service du Protocole avec le grade de capitaine. Au Palais 
de la présidence, son rôle consistait à contrôler les soldats de 
faction la nuit. À ce titre, il était dépositaire du mot de passe 
permettant l’accès de nuit au Palais!. 


Un point mérite d’être éclairé : les mobiles des conjurés. Ces 
derniers ont justifié leur action par la situation générale du 
pays, la misère dans les régions du sud, et détail significatif : la 
construction de palais présidentiels. Wassila était indirectement 
visée par les récriminations des conjurés. L'affaire des palais de 
Bourguiba a déjà été épinglée, par deux fois, par la presse du parti 
communiste qui a dénoncé avec force détails l’inconsistance des 
directives officielles qui demandaient à la population de vivre 
dans l’austérité, alors que le budget public allouait de fortes 
sommes à la construction des palais. 


Bourguiba a été particulièrement exaspéré par la dénonciation de 
la construction de ses palais par la presse communiste. Il reviendra 
publiquement sur cette question au moins quatre fois. Devant le 
journalise Jean Lacouture, venu l’interviewer le 16 janvier 1963 
pour le compte du journal Le Monde, il soulève brusquement 
la question : « Mes palais. Parlons-en de mes palais, dire que 
j'ai retrouvé cet argument sous votre plume, dans un éditorial du 
« Monde ». Voilà un pays où mes prédécesseurs n'avaient rien bâti 
pour le détenteur du pouvoir, le symbole de l'Etat... Quand j'invitais 
ici un chef d'Etat il fallait que j'aille chercher asile hors de Tunis. 
Alors j'ai fait aménager quelques résidences en procurant du travail 
à un artisanat qui allait disparaître. Les communistes écrivent que je 
bâtis des demeures de luxe alors qu'il y a encore des gourbis. Doit-on 
attendre la disparition du dernier gourbi pour loger convenablement 
le Chef de l'Etat ? Le luxe … Est-ce que j'en ai besoin moi qui peux 


1- Journal E7 Amal du 14 janvier 1963, « interrogatoire de Kbaïer Mehrzi ». 
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vivre dans un trou et qui suis entré dans l'histoire »!. 


L'affaire du complot a été clôturée par la condamnation des 
conjurés en un temps record. De lourdes peines furent prononcées 
moins d’un mois après la découverte de la machination. Des 
têtes devaient tomber, Wassila intervient pour atténuer la peine 
de deux conjurés : Moncef Matri et Mohamed Guiza qui ont 
vu leur peine de mort commuée en travaux forcés. Dans le 
gouvernement, aucun ministre n'est révoqué. Taïeb Meheri, le 
tout puissant ministre de l'Intérieur, n’est pas inquiété, malgré 
la défaillance des services de sécurité. Son amie Wassila veille 
au grain. Mohamed Sayah, mémorialiste de Bourguiba notera 
quelques vingt ans plus tard que : « La carence de ces services à 
été, en effet, telle qu'on a pu douter de la loyauté de certains de 
leurs responsables, et croire, un moment, que les conjurés avaient 
bénéficié d'une véritable conspiration du silence ». Interpellé par 
Bourguiba sur un rapport remis par Béchir Zarg Layoun au 
ministre de l’Intérieur sur les préparatifs des conjurés, Taïeb 
Mehiri soutiendra qu’il l’a transmis aux services concernés. 
L'affaire est close et Mehiri est blanchi. Driss Guiga, directeur 
général de la sûreté et protégé de Wassila, désigné responsable, 
quittera son poste en douceur le 6 janvier 1963 en permutant 
avec Béji Caïd Essebssi, directeur du tourisme. 


Hors du gouvernement, le séisme était manifeste. Deuxième 
grande fissure dans le système bourguibien, le complot pousse 
le régime à la rigidité. Les communistes sont les premiers à 
en faire les frais. Du coup, leur parti est interdit et leur presse 
suspendue. Dès lors, le Néo-Destour va occuper, pendant de 
longues années, toute la scène politique. Le régime en profite 
pour faire passer les mesures les plus impopulaires : l’austérité 
et le système dirigiste. Ainsi, la politique de socialisation, à 
marches forcées, conçue par Ahmed Ben Salah et cautionnée 
par Bourguiba est entérinée par le Congrès du Néo-Destour 
tenu à Bizerte du 19 au 22 octobre 1964. 


l- Le Monde du 17 janvier 1963 
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L'ascension politique 


Après son mariage, Wassila s'impose d'emblée dans la galaxie 
bourguibienne comme une figure politique à part entière, 
ravissant la vedette aux caciques du système. Les ténors du régime, 
les organisations nationales et les médias s’adaptèrent vite à la 
nouvelle situation. Pourtant Wassila n'était investie d’aucune 
charge publique, le seul titre, au demeurant semi-officieux, 
dont elle pouvait se prévaloir politiquement : « La Mejda », (La 
Glorieuse), choisi par son époux, ne lui conférait en principe 
aucune préséance par rapport aux membres du gouvernement. 
Comment expliquer cette ascension politique ? 


Wassila était atteinte précocement du virus de la politique, elle 
tient sa passion pour les affaires publiques de son père et de surcroît 
de Bourguiba. Sa participation au mouvement féministe l’a un 
tant soit peu initiée à la vie publique, mais cet engagement ne 
suffit pas à expliquer son irrésistible ascension dans la « hiérarchie » 
du pouvoir bourguibien. N'ayant aucun statut officiel, elle tient 
sa prééminence de la nature patrimoniale du système et de la 
personnification du pouvoir. Bourguiba « Zaëm » devenu « Raï », 
défiant les règles protocolaires, fera de son épouse le second 
personnage du régime. L’entregent de Wassila fera le reste. 
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Dès lors, la place que lui réserve la presse quotidienne, la radio 
et la télévision sera presque à la hauteur de celle de son mari. 
Commentant cette situation, Jean Lacouture écrira en 1969 
que : « Bourguiba en un domaine, a innové sur ses prédécesseurs 
et renchérit sur ses concurrents du Tiers-Monde : son épouse, 
Wassila, est également proposée à la vénération du peuple.»'. Sur 
instruction, ses portraits sont arborés à côté de ceux du Président 
lors des visites officielles. Les médias feront le reste, rivalisant 
de zèle pour soigner son image et l’entourer d’une auréole 
politique qui contraste avec sa position officieuse. Rapportant 
la commémoration de l’insurrection de janvier 1952, le journal 
Essabah du 13 janvier 1965, ira jusqu’à qualifier Wassila de 
Moujahida. 


Assurée de sa prééminence dans la sphère politique, Wassila 
s'attache à faire valoir avec doigté son statut de première 
dame, exigeant de tous les détenteurs du pouvoir d’observer 
strictement les règles de l'étiquette qu’elle a, par ailleurs, établie 
avec rigueur, dans les palais présidentiels. Selon une relation 
faite par Mahmoud Bouali, longtemps bibliothécaire de 
Bourguiba, Wassila a fort fait d’introduire au Palais de Carthage 
« le protocole strict du valet en uniforme et du repas formel, 
avec l'usage d’une vaisselle spécialement commandée, avec des 
nappes raffinées et un dispositif de table conforme à l’étiquette 
des grandes dynasties, et des horaires rigoureux. Bourguiba qui 
avait coutume de manger dans des plats ordinaires sur le coin 
d’une table, avait été subjugué par le decorum ainsi institué à 
la Présidence de la République ».? 


Symbole de cette puissance, quand Wassila se déplace, tant à 
l’intérieur qu’à l'extérieur, les autorités officielles : gouverneurs, 
ambassadeurs et ministres sont, pour ainsi dire, mobilisés pour 
lui témoigner leur déférence. Et, qui plus est, ses propres dates 
commémoratives, telle sa participation à la manifestation de 


1- Lacouture Jean, 4 hommes et leurs peuples. Sur-pouvoir et sous-développement, 
Paris, Seuil, 1969, p 171 


2- Témoignage recueilli par l'ambassadeur Ahmed Ounaïes. 
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Béja en janvier 1952 et son anniversaire sont souvent célébrés 
officiellement!. 


Wassila voyage beaucoup, plusieurs fois par an, officiellement 
ou à titre privé. Lorsqu'elle se déplace seule, elle exige d’être traitée 
avec des égards exceptionnels : accueil populaire’, salut officiel au 
départ et à l’arrivée par des ministres, les hauts responsables et les 
épouses des chefs de missions diplomatiques accrédités à Tunis. 


Son premier voyage privé à Paris, au lendemain de son mariage, 
commencé le 4 novembre 1962, est à cet égard symptomatique. 
Prise en charge par l'ambassade de Tunisie à Paris, elle est reçue 
avec tous les égards dus à son rang. Quand elle retourne à 
Tunis le 12 décembre 1962, elle a droit à son arrivée au tapis 
rouge de l'aire d'atterrissage jusqu’à la portière de la voiture qui 
l'attend. Une partie du gouvernement et de hauts responsables 
de l'Etat sont à l'accueil, au bas de la passerelle, dont Mongi 
Slim, Mahmoud Messadi, Mondher Ben Ammar, Abdallah 
Farhat, Allala Laouiti, Ferjani Belhaj Ammar, Béchir Bellagha, 
gouverneur de Tunis, Hassib Ben Ammar, Ahmed Zaouche, 
maire de Tunis, Radhia Haddad, présidente de lUNFT. Dans 
l'allée centrale de l’aéroport, elle est saluée par une importante 
délégation de l'UNET et les épouses de tous les chefs de missions 
diplomatiques accrédités à Tunis’. Désormais, elle aura droit 
aux mêmes égards jusqu’à son divorce. 


Wassila a beaucoup appris de ses voyages officiels, elle 
a souvent inspiré quelques-uns, décommandé d’autres et 
refusé de participer à certains. Wassila, accompagnant le 
Président dans la majorité de ses voyages officiels, a croisé 
des rois, des présidents et des personnalités de renom. Parmi 
ses voyages à l'étranger, le périple effectué au Moyen-Orient 
et en Europe de l'Est en février-mars 1965 a fait date, tant 


1- La Presse du 25 avril 1963. 


2- À Bizerte, où Wassila a effectué une visite le 19 octobre 1963, juste après 
l’évacuation des troupes françaises, son cortège a eu droit à un accueil populaire. 
Arrivée devant le mausolée des martyrs, elle a été saluée par une salve d'artillerie. 


3- La Presse du 12 décembre 1962. 
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par ses péripéties que par l'intensité de contacts et la qualité 
des relations nouées. 


Un périple inédit 


Wassila était pour beaucoup dans l’organisation de ce voyage 
qui, par sa durée, ses péripéties, n’a sans doute pas d’équivalent 
dans les périples présidentiels. Le voyage, conçu à « la mode 
orientale », commencé le 16 février 1965 ne s'achève que le 8 avril 
suivant. Tout un cortège politique et mondain s’est déplacé avec 
le couple présidentiel : ministres, gouverneurs, chefs de cabinet, 
dames de compagnie et journalistes. Pour ce faire, on a mis en 
place un système de rotation qui permettait de faire profiter 
le maximum de hauts responsables des délices de ce périple : 
ministres, gouverneurs et responsables du Parti ont rejoint la 
délégation officielle, à une étape donnée, à tour de rôle. 


Ce périple répondait à un double vœu, celui de Bourguiba qui 
voulait se réconcilier avec nombre de chefs d'Etat arabes, dont 
Nasser, tout en accomplissant une sorte de pèlerinage dans les 
pays qu'il avait parcourus entre 1945 et 1949 pour exposer la 
cause de la Tunisie en lutte pour l'indépendance ; il répondait 
aussi au vœu de Wassila qui aimait tant voyager pour redécouvrir 
cet Orient fascinant et mystérieux et faire profiter les siens des 
charmes d’un périple exceptionnel. 


Au total, neuf pays ont été visités, 18 métropoles, dont le Caire, 
Assouan, Alexandrie, Djedda, la Mecque, Amman, Jérusalem, 
Beyrouth, Koweït, Téhéran, Ankara, Belgrade et Athènes où le 
couple présidentiel a eu droit à des accueils officiels et populaires. 
Dans la délégation officielle, Les proches et les amis de Wassila 
étaient nombreux : sa sœur Naïla et son mari Habib Ben Ammar, 
sa cousine Farida Ben Abdallah, sa dame de compagnie, Jalila 
Hafsia, ainsi que l’épouse de Taïeb Mehiri, ministre de l'Intérieur, 
Béji Caïd Essebsi, directeur général de la sûreté et de nombreux 
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journalistes choisis par ses soins. À chaque escale, Bourguiba 
se faisait accompagner par un où deux gouverneurs, Mongi 
Kôoli, gouverneur de Souk Arbâa qui se joint à la délégation à 
Téhéran mais aussi Amor Chachia, gouverneur de Sousse et de 
Kairouan, Hédi Baccouche, gouverneur de Bizerte. Le militant 
Khalifa Houas qui avait accompagné Bourguiba dans son exil 
au Moyen-Orient depuis son départ de Tunisie en mars 1945 
a suivi la délégation dans la plupart de ses étapes. 


Ce marathon diplomatique a été préparé minutieusement 
par la diplomatie tunisienne et les messagers personnels de 
Bourguiba, Mongi Slim et Taïeb Sahbani, directeur du cabinet 
présidentiel qui en ont fixé les modalités avec les pays que 
visitera Bourguiba. 


La première escale est le Caire où le couple présidentiel est 
accueilli à la fois par le Président Nasser et Hussein, roi de 
Jordanie qui, venu deux jours auparavant au Caire, a tenu à être 
présent à l'aéroport pour saluer l’arrivée de Bourguiba. 


Au Caire, où le séjour était féérique, le couple présidentiel 
fut hébergé au Palais E7 Kobba, et reçu en grande pompe au 
Palais Abidine, ancienne résidence de l’ex-roi Farouk. Tandis 
que Bourguiba était reçu au parlement, puis à l’université du 
Caire où il se fit décerner le doctorat honoris causa, Wassila 
allait à la rencontre d’artistes et de journalistes, rend visite, chez 
lui, à l'écrivain Taha Hussein, enchaîne les visites mondaines et 
touristiques en compagnie de l'épouse du Président égyptien, 
Tahia Nasser, rencontre la cantatrice Om Khalthoum, fait une 
virée aux pyramides et une promenade sur le Nil. En marge du 
programme présidentiel, elle est reçue au siège de l’Assemblée 
nationale égyptienne par les 8 femmes députés, l'épouse de 
Nasser et toute l'élite féminine d'Egypte. À l’issue de sa deuxième 
journée au Caire, Bourguiba et Wassila assistent à la maison de 
l'Opéra à un spectacle où Om Khalthoum a chanté spécialement 
pour le couple présidentiel. 


Le séjour égyptien s’achève dans l’allégresse après une virée à 
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Alexandrie et à Assouan, une visite à La vallée des rois à Louxor. 
Bourguiba, lui, n’a pas résisté à l’envie de faire le pèlerinage à 
Dhabäa!, petit village sur la frontière égypto-libyenne où il 
avait été arrêté vingt ans plus tôt, quand venant de Tunisie, à 
travers Le désert de Libye, il chercha à franchir clandestinement 
la frontière au niveau de Dhabäa pour gagner l'Egypte. 


Dimanche 21 février, un avion spécial saoudien vint 
chercher la délégation tunisienne en Egypte. Modifiant 
le protocole ordinaire des réceptions, Le roi Fayçal est 
allé accueillir lui-même Bourguiba à Djedda : sur l'aire 
d’atterrissage de l’aéroport, on ne déroula pas le tapis rouge 
mais de somptueux tapis persans?. 


En Arabie, le couple présidentiel accomplit le petit pèlerinage 
et pénètre dans le sanctuaire de la Kaaba. Wassila a droit à un 
accueil spécial. Pour la première fois dans l’histoire de la famille 
royale d'Arabie, la reine Affet, épouse du roi Fayçal est venue 
spécialement de Ryad à Djeddah pour accueillir Wassila dans son 
palais’. Ce fut une belle rencontre et une heureuse découverte. 
Epouse unique du roi Fayçal, la reine Affet était une femme 
remarquable. Issue d’un mariage mixte entre un Saoudien vivant 
en Turquie et une circassienne, la reine Affet a été élevée dans 
un milieu ouvert qui l’a dotée d’une grande culture. Entre les 
deux dames, le courant passe immédiatement. Dès lors, Wassila 
se verra ouvrir toutes les portes en Arabie saoudite. 


En Jordanie, Wassila fait la connaissance de la reine mère 
Zine et de la princesse Mona, épouse du roi Hussein. Les 
moments forts de cette étape étaient la visite des Lieux saints du 
Christianisme et de l'Islam : l’église de la Nativité à Bethléem, la 
Grande Mosquée d’Al- Agsa, Naplouse et les camps palestiniens 
près de Jéricho où Wassila a été choquée par les conditions 
d'existence des réfugiés et des orphelins. C’est là qu’elle prend 


1- La Presse du 19 février 1965. 
2- La Presse du 22-23 février 1965. 
3- La Presse du 24 février 1965. 
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la mesure des problèmes du monde arabe. La visite en Jordanie 
connaît sa phase finale sur les rives du Jourdain : « Au cri 
de retour » une foule de plus de 100 000 personnes acclame 
Bourguiba et son épouse à leur arrivée au camp d’Akabet Jabr 
près de Jéricho où le président tunisien saisit l’occasion de 
haranguer les Palestiniens. 


Moment historique sil en est, le discours prononcé par 
Bourguiba le 3 mars 1965 à Jéricho, en territoire palestinien, 
sous contrôle jordanien, fait date. Analysant froidement les 
faits, Bourguiba s'adresse à des milliers de Palestiniens, chassés 
de leur patrie après la création de l’Etat d'Israël en 1948, sur un 
ton qui tranche avec les propos mielleux qu’ils ont l'habitude 
d’entendre : la cause palestinienne est juste, elle est sacrée, mais 
si l'élan sentimental est compréhensible, « l'enthousiasme et les 
manifestations de patriotisme ne suffisent point pour remporter la 
victoire, c'est une condition nécessaire maïs pas suffisante. … 


Quant à la politique du tout ou rien, elle nous a menés, en 
Palestine, à la défaite et nous à réduits à la triste situation où nous 
nous débations aujourd'hui»'. Ce qui revient à dire que la non- 
reconnaissance de l’État d’Israël est un leurre. Pendant des mois, 
ce discours fera la une de la presse internationale, éclipsant tous 
les autres sujets de politique étrangère. 


Cependant, la position de Bourguiba soulève une levée de 
boucliers dans les pays arabes qui refusaient le compromis. 
Surexcitée, la presse arabe au Caire, à Bagdad, Damas et 
particulièrement à Beyrouth, s’en prend violemment à lui, 
laccusant de trahison et de compromission avec le sionisme. 


Le choc de Jéricho à peine dissipé, une autre affaire vint 
perturber le périple de Bourguiba : la République fédérale 
allemande ayant décidé d’établir des relations diplomatiques avec 
Israël et de l’assister financièrement à titre de dédommagement 
aux victimes du nazisme, Nasser, sans en référer à la Ligue arabe, 
appelle tous les pays arabes à rompre leurs relations diplomatiques 


1- La Presse du 5 mars 1965. 
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avec l'Allemagne. Bourguiba sy refuse. 


Arrivés à Beyrouth le 7 mars, Bourguiba et Wassila ont droit 
à un bain de foule en plein centre de la ville, mais le couple 
présidentiel échappe de peu à une tentative d’assassinat. Wassila 
s’en souviendra toujours « Cela a été terrible, je n'oublierai jamais 
cela. À Beyrouth par exemple, j'ai vu des gens armés menaçant le 
président. La foule me paraissait plus excitée qu'au Caire. Un jour 
juste devant le cortège, j'ai vu surgir deux hommes avec deux revolvers 
braqués sur Bourguiba. Un de nos policiers s’est précipité, il les a 
ceinturés, il a pu leur prendre leurs armes et la police libanaïse ne 
bougeait toujours pas ». 


Bourguiba met fin à sa visite au Liban le 11 mars par une 
conférence de presse au cours de laquelle il fait front à un 
parterre de 300 journalistes, dont la plupart étaient proches du 
courant nassériste, et a priori hostiles à ses thèses sur le partage 
de la Palestine et le maintien des relations diplomatiques avec 
l'Allemagne. Sans sourciller, Bourguiba donne la réplique : 
« L'Allemagne ne mourrait pas d'une décision de rupture »'. 


L'étape de l'Irak, où des visites à Karbala et Samarra avaient 
été prévues, est annulée sur la recommandation de Wassila. 
L'appel au meurtre diffusé par la radio, les vociférations 
des masses chauffées à blanc par les radios pronassériennes, 
déterminent Wassila à conseiller la prudence, Bourguiba ne 
voulant rien entendre, elle envoie Mohamed Salah Belhaij, 
membre du Parti à Bagdad s’enquérir de la situation. Sa réponse 
fut formelle : le gouvernement irakien déclare qu’il est incapable 
d'assurer la sécurité de Bourguiba. Le gouvernement syrien en 
fait autant. 


Au Koweït, le couple présidentiel est accueilli avec faste, la 
délégation tunisienne a fait le voyage Beyrouth-Koweït dans 
un avion spécialement affrété par l’'Emir du Koweït, mais le 
cœur n’y était pas, la guerre des ondes déclenchée par Radio le 
Caire et la Voix des Arabes s’amplifie et les appels à l’assassinat 


l- La Presse du 12 mars 1965. 
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de Bourguiba aussi’. 


En Iran et en Turquie, Wassila est émerveillée par la chaleur 
de l’accueil, la beauté exceptionnelle des sites et les merveilles 
des deux pays. Le couple présidentiel effectue des visites à 
Ispahan et Chiraz, Wassila admire les joyaux de la couronne 
iranienne entreposés dans une chambre forte de la Banque 
centrale d'Iran. Ces joyaux constituent les plus riches trésors 
du monde et représentent le tiers de la couverture du trésor 
bancaire national iranien. 


A son retour en Tunisie le 8 avril 1965, le journal La Presse 
réserve à Wassila un long article intitulé « Madame Bourguiba, 
ambassadrice de la Tunisie dans neuf pays du monde ». 


« Croyante, Mme Bourguiba s'est associée aux prières officielles. 
Elle a eu l'honneur d'être en Arabie une des rares femmes pour 
lesquelles ait été ouverte la Kaaba. C'est en Arabie que Mme 
Bourguiba a assisté à des saynètes exaltant le sens de l'honneur 
arabe. 


« Mme la Présidente a montré une profonde aisance dans les 
différentes manifestations auxquelles elle a participé que ce soit dans 
ses entretiens avec la Reine Affet, que ce soit au cours des différents 
repas donnés en l'honneur du couple présidentiel ou que ce soit au 
cours des visites officielles, Wassila a su s'adapter aux lieux, aux 
personnes et aux circonstances : elle fut occidentale au Nord de la 
Méditerranée, orientale dans le monde arabe. Elle fut auprès de 
Mme Nasser, Gursel et Tito la digne représentante de la femme 
tunisienne». 


Si pour la Tunisie les conséquences de ce marathon 
diplomatique furent inégales, pour Wassila ce périple était une 
véritable immersion dans les affaires internationales avec des 
avantages personnels évidents, dont la constitution d’un réseau 
de connaissances avec des personnalités influentes qu’elle aura 
1- Leaders du 9 avril 2015 « Saïda Ghariani Maherzi : le périple de Bourguiba au 
Machrek en 1965 comme je l’ai vécu ». 

2- La Presse du 9 avril 1965. 
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le temps de faire fructifier le moment venu et une meilleure 
connaissance de la cause palestinienne et des chefs de la résistance, 
dont Yasser Arafat, Abou Iyad et Issam Sartaoui avec lesquels 
elle va nouer des liens étroits. 


Wassila rentre de ce voyage avec l’idée que le pouvoir est la 
seule source de la puissance. Forte de la confiance de Bourguiba, 
elle l’exercera dans des contextes contrastés en tenant compte 
des contingences humaines et sociales. La fascination de Wassila 
pour le pouvoir s'arrête brutalement lorsqu'elle quittera, à son 
corps défendant, le Palais de Carthage en 1986. Ce pouvoir qui 
a rythmé sa vie et l’a tenue en haleine des années durant, elle le 
conçoit comme un jeu où les acteurs sont interchangeables. Le 
pouvoir c’est d’abord Bourguiba et puis, de loin, tout l’édifice 
politique qu’il a construit. 


« La gestion » de Bourguiba 


Au centre de la galaxie bourguibienne se trouve le sérail, 
terme ambigu, qui signifie l'entourage immédiat du chef de 
l'Etat. Lieu stratégique du pouvoir, le sérail est dominé par 
deux personnalités concurrentes : Allala Laouiti, confident, 
trésorier et secrétaire particulier de Bourguiba et Wassila!. Au- 
delà, le pouvoir se déploie en cercles concentriques constitués 
d'institutions et d’instances officielles, mais aussi de niches, de 
fiefs et de réseaux. La prouesse de Wassila est d’avoir su pénétrer 
tous les cercles en y plaçant des hommes de confiance. 


Au sérail, Wassila a le beau rôle. Le Président, elle l’avait bien 
en main. Bourguiba s'était, en effet, mis de son propre chef, et 
avec quelle ferveur, dans une situation de dépendance affective 
à l'égard de sa bien-aimée. La présence de Wassila à ses côtés 
est pour lui une source d’apaisement et de bonheur. Sa place 


1- Témoignage de Salem Sabbagh, recueilli par l’auteur le vendredi 24 mars 2018. 
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dans sa vie et son système sera la première tant que Sa passion 
pour elle était vivante. Il en découle une situation politique 
paradoxale : l'influence de Wassila ira en grandissant à HaÉSAre 
que la santé du Président décline!. Il faut dire que Wassila a su 
se rendre indispensable, en écartant d’un tour de main tous les 
membres de la famille de Bourguiba qui avaient un tant soit 
peu un ascendant sur lui. Nous y reviendrons. 


Conséquence : Bourguiba, quelque peu isolé dans on 
palais, s'en remet totalement à Wassila qui, devenue à la fois 
sa confidente, sa conseillère, et souvent, ses yeux et SES oreilles, 
a acquis lentement mais sûrement une autorité naturelle et 
bienveillante sur Bourguiba. 


Politiquement, le Président a presque rompu avec és premiers 
compagnons de lutte ; de ses amis historiques, il ne resté que 
Hédi Nouira et Bahi Ladgham, tous les autres se SOnt Tetirés 
ou ont été carrément écartés. Ses collaborateurs, ayant l'âge 
de son fils, gouvernent, certes, en son nom mais n'ont aucune 
influence sur lui. C’est une situation qui ne peut que consolider 
la position de Wassila. Ce cas est inédit dans les annales du 
pouvoir en Tunisie, c’est ce qui explique les inimitiés suscitées 
par le statut de Wassila, souvent accusée de s'être emparee du 
Président. Et pour cause, Wassila a réussi à faire le vide autour 
de lui. Le cercle intime de Bourguiba étant formé de quelques 
vieux militants comme Béchir Zarg Layoun, Hassen Ben 
Abdelaziz et quelques membres de sa famille, notamment ses 
nièces Chedlia Bourzgarou et Saïda Sassi, Wassila a r éussi le tour 
de force d’éloigner Bourguiba un tant soit peu de son Entourage 
familial. Son fils, envoyé à l'étranger en qualité d’ambassadeur, 
ne réintègre le gouvernement qu'après le remariage de 00 pe 
quant à la fougueuse Saïda, elle est quasi interdite d'accès au 
Palais en dehors des fêtes ou des rencontres familiales. Restent 
les militants qui ont l'oreille de Bourguiba, là aussi, Wassila a 
réussi la prouesse d’en récupérer quelques-uns : Khalifa Houas 


1- Klibi Chedli, Radioscopie d'un règne, Habib Bourguiba, op, cit, P 184. 
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et surtout Béchir Zarg Layoun, figure connue de la résistance, 
qui accepte volontiers de se mettre sous la coupe de Wassila et 
de la faire profiter de ses connaissances. 


Une fois installée au Palais, Wassila prend en charge le 
Président, agissant intelligemment, se faisant fort d'organiser 
le rythme de sa vie, s'occupant souvent elle- même de ses 
rendez-vous, de son régime alimentaire et ses médicaments. 
Mais c’est dans le domaine politique que le talent de Wassila 
s’est exprimé pleinement. Les décisions étant souvent prises 
lors des entrevues de Bourguiba avec ses collaborateurs, Wassila 
s’est positionnée de manière à contrôler le flux des visiteurs du 
Président, mettant pour ainsi dire le protocole du Palais sous sa 
coupe. Le renseignement aidant, toutes les décisions parviennent 
à ses oreilles. 


Saisissant les ressorts psychologiques de son mari, Wassila, 
calme et audacieuse, n’agit que lorsque l’ambiance s’y prête. Les 
journées de Bourguiba étant chargées, Wassila choisit toujours 
les moments de détente pour s'ouvrir au Président, ou demander 
une nomination, pas seulement dans l'intimité du couple, mais 
le plus souvent en public. Car Bourguiba apprécie les discussions 
à table et Wassila excelle dans l’arrangement de ces rencontres, 
invitant des convives attentionnés ou de vieilles connaissances 
pour apporter les « informations » qu’elle souhaite transmettre 
au Président. 


La santé de Bourguiba constitue une source de soucis pour 
Wassila. Le Président a été quelque peu fragilisé par ses années 
de prison et d’exil. De ce fait, il s'est astreint à suivre un régime 
alimentaire très strict et à observer une discipline de vie sans 
faille. Il mange à heures fixes, se couche régulièrement entre 22 
et 23 heures. Mais il est un grand insomniaque et doit de temps 
à autres recourir aux somnifères. Cela a eu un impact sur son état 
psychologique. Bourguiba est en effet un grand colérique, capable 
de grands éclats quand il se sent contrarié. Son humeur à l'égard 
de ses collaborateurs et de son entourage est souvent changeante. 
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La force de Wassila réside dans sa capacité à comprendre et à 
s'adapter à ce tempérament de feu et à agir en conséquence. 


Un réseautage politique réussi 


Dans le landerneau politique tunisien la configuration du 
pouvoir est simple. Les grands pôles de l'autorité sont : le Néo- 
Destour, l'UGTT et le ministère de l'Intérieur. Pour inspirer 
une décision, impulser une affaire ou résoudre un problème, 
il suffisait de tenir le bon bout. Wassila a toujours tenu à 
maintenir des relations fluides avec le titulaire du ministère 
de l'Intérieur, dont la nomination a rarement échappé à son 
contrôle, ainsi qu'avec le procureur général de la République 
et président quasi inamovible des tribunaux d’exception, en 
l'occurrence Mohamed Farhat. S'agissant de l’'UGTT, elle a 
toujours entretenu de bons rapports avec le leader en titre de la 
centrale syndicale, notamment Ahmed Tlili et Habib Achour. 
Mais lorsque ce dernier fut écarté en 1965 de la direction de 
l'UGTT, elle intervient pour le faire remplacer par l’un de ses 
hommes liges, Béchir Bellagha, gouverneur de Tunis. 


À l'échelle régionale, Wassila a toujours eu de bons contacts 
avec les gouverneurs qui comptent. À chaque crise, aussi 
minime soit-elle, Wassila intervient discrètement pour inspirer 
un redressement, désigner un bouc émissaire ou suggérer des 
candidats aux postes vacants. 


Il faut dire que la tâche de Wassila était facilitée par la rareté 
des fortes têtes sur la scène politique, car, mis à part quelques 
fins stratèges qui vont, d’ailleurs, être écartés les uns après les 
autres, le système bourguibien a produit de bons technocrates 
mais peu d'animaux politiques. Les ministres présidentiables 
comme Mongi Slim ou Taïeb Mehiri sont partis trop tôt. Ceux 
qui pouvaient être appelés à la magistrature suprême, en cas de 
vacance de la présidence, étaient de valeur politique inégale ; 
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ils appartenaient pour la plupart à la génération qui n’a pas 
participé activement à la lutte nationale. Wassila connaît les uns 
et les autres, sait jauger les ambitions et les compétences, jouer 
sur les rivalités des aspirants et susciter des espérances chez les 
jeunes loups. Mais elle ne supporte pas ceux qui affichent une 
quelconque indépendance à son égard. 


La succession de Bourguiba et son propre avenir étaient une 
source permanente d’anxiété pour Wassila, mais aussi un aiguillon 
pour asseoir son emprise dans le pays, à travers le noyautage de 
l’administration et le placement d’alliés aux postes clés dans le 
gouvernement, aux ambassades, aux entreprises publiques et 
même au Parti. 


Son réseau compte plusieurs cercles : d’abord son propre clan, 
peu étendu, certes, formé des membres de sa famille, Mondher, 
Naïla et Hassib Ben Ammar, Radhia Haddad, Habib Ben 
Ammar, ensuite le groupe des obligés et des inconditionnels, 
en l’occurrence : Tahar Belkhoja, Driss Guiga, Hédi Mabrouk 
et d’autres encore qui lui doivent leur carrière, enfin les alliés de 
circonstance qui ont accepté, à un moment ou à un autre, de jouer 
son jeu ; c’est le cas de Mohamed Masmoudi, acquis à Wassila 
depuis 1952, de Hassen Belkhoja, Béji Caïd Essebsi, Ahmed 
Mestiri, Chedli Ayari et Habib Achour’. Il s’agit là d’un groupe 
hétérogène, soumis aux fluctuations politiques, où se pressent 
des leaders syndicaux, les anciens militants du Néo-Destour et 
quelques intellectuels. 


Mais Wassila a de nombreux adversaires parmi les vieux 
militants et les jeunes loups issus notamment du Sahel. Parmi ces 
derniers figurent Allala Laouiti, compagnon de Bourguiba et fidèle 
parmi les fidèles, Hédi Nouira, premier ministre dans les années 
soixante-dix, Bourguiba Jr, plusieurs fois ministre, Mohamed 
Sayah, homme fort du régime et directeur du PSD, Amor Chadli, 
médecin personnel du président et d’autres encore. Les partisans 
et les adversaires de Wassila vont, comme on le verra, se livrer, au 


{= Chadli Amor, Bourguiba tel que je l'ai connu, op, cit, pp 174-175. 
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sein du gouvernement et du Parti, une guerre larvée qui se révèlera 
au grand jour quand la guerre de succession de Bourguiba sera 
ouverte. Cette compétition explique toutes les crises qui vont 
rythmer la vie politique tunisienne à partir de 1970. 


Pour contrer ses adversaires, Wassila a formé patiemment 
autour d’elle un bouclier politique d’appui qui s'est étendu, au- 
delà du cercle de ses fidèles, à tous les hauts responsables de l'Etat 
qui ont accepté de jouer son jeu. On le sait, Wassila n’était pas 
cultivée mais, dotée d’une intuition politique développée, elle 
s'évertuait à suivre les nominations dans les hautes fonctions de 
l'Etat, particulièrement dans les ministères sensibles, offrant, par 
différents moyens, aux plus ambitieux l'opportunité de rallier 
son camp. L'usage chez Wassila était d'inviter chez elle, au Palais 
de Carthage, les hauts responsables récemment nommés pour 
un échange sur des questions d’ordre général et un briefing. 
L'accueil était toujours décontracté et chaleureux. L'objectif étant, 
selon les témoignages recueillis, de tâter le pouls', pour voir s'ils 
accepteraient de coopérer avec elle. Lors de ces rencontres, elle 
prodiguait ses encouragements et laissait entrevoir qu’elle était là 
pour faciliter les promotions. Une fois en poste, elle ne manquait 
pas de les suivre et de les appeler. 


Un autre moyen pour développer son influence : les relations 
mondaines. Wassila affectionnait les fêtes et les réceptions, 
en organisait quelques-unes chez elle et ne manquait aucune 
occasion pour participer aux grands évènements de la ville 
et aux fêtes privées. Aimant s’entremettre pour conclure 
les mariages, Wassila a vite compris qu'on pouvait tenir les 
hauts responsables par les postes, l'argent et les femmes. Ce 
faisant, elle savait tout ou presque sur ceux qui comptaient 
dans le système. D’aucuns affirmeront qu’elle aurait fait 
installer un système d’écoute au Palais de Carthage’. 


1- Témoignages d’anciens gouverneurs qui ont requis l’anonymat. 


2- Turki Béchir, Eclairage sur les recoins sombres de l'ère bourguibienne, Tunis 
2011, p 113. L’auteur, ancien directeur des Transmissions à la Défense nationale 
puis au ministère de l’Intérieur consacre à Wassila deux pages dans son ouvrage 
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A partir de 1968, elle aurait été en mesure d’écouter Les entretiens 
du Président avec ses collaborateurs ou ses visiteurs. 


Le renseignement source de pouvoir 


Il y a un point sur lequel tous les témoignages recueillis 
concordent : Wassila avait l’oreille fine!. Sur cette question, 
les archives sont indisponibles ou muettes ; restent les 
témoignages. En l'occurrence, les plus fiables sont ceux de ses 
propres amis ou des responsables qui l’ont côtoyée. Chedli Klibi 
n'hésite pas à dire « qu'elle était, pour Bourguiba, ses «grandes 
oreilles». Elle était aussi son porte-parole pour tout ce qu'il ne 
voulait pas exprimer lui-mêmer?. 


Wassila connaissait mieux que quiconque l’importance du 
renseignement dans la prise de décision. De là son engouement 
pour la collecte des informations les plus anodines et leur analyse. 
Un point mérite ici d’être éclairé : à part les renseignements 
fournis par les services spécialisés, Bourguiba disposait de son 
propre réseau de renseignements chapeauté par Béchir Zarg 
Layoun et Hassen Ben Abdelaziz ; Wassila avait aussi le sien‘, 
qui par ses ramifications et sa complexité était plus efficient que 
tous les autres. Cette tâche incombait, à différents niveaux, à 
ses protégés, à ses alliés et aux informateurs de tout bord qui 
lui fournissaient régulièrement les renseignements sur tout ce 
qui se tramait dans le pays. S’accommodant de cette mission, 
Bourguiba laissait faire. 


La passion de Wassila pour le renseignement semble avoir 





sous le titre « Deux ou trois choses que je connais d'elle ». 
1- Klibi Chedli, Habib Bourguiba, Radioscopie d’un règne, op, cit, p 106. 
2- Ibid, p 105 


3- Kraïem Mohamed, Feuille d'une vie. Du mouvement syndical au gouvernement, 
Tunis, l’Or du temps, 2013, p 220. 


4- Réalités n° 799 du 19 avril 2001. 
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inspiré le regroupement de tous les services de sécurité sous 
la houlette de Tahar Belkhoja, directeur général de la sûreté 
nationale et homme de confiance de la Présidente, sans en 
référer au ministre de tutelle. Cette restructuration intervint 
après les émeutes de Tunis de juin 1967, soit trois mois après 
l'accident cardiaque du Président qui a posé pour la première 
fois le problème de la succession à la présidence. Bourguiba 
ne s’y opposa pas. Et pour cause : les émeutes de juin ont 
révélé deux défaillances : les carences du service de sécurité 
et l'implication de nombreux adhérents du PSD dans les 
mouvements de foule. Conséquence : le ministre de l'Intérieur, 
Béji Caïd Essebsi à failli y perdre son poste, c’est le directeur 
de la sûreté qui a payé pour lui. Le départ de Foued Mebazäa, 
pourtant proche de Wassila, était une bonne occasion pour 
propulser Tahar Belkhoja, désigné un moment chef de cabinet 
du ministre du Plan, Ahmed Ben Salah, au poste névralgique 
de directeur général de la sûreté nationale avec autorité sur 
la Police et la Garde nationale. L'opération était montée 
discrètement au Palais de Carthage. Le ministre de l'Intérieur 
Béji Caïd Essebsi, qui l’apprendra de la bouche de Bourguiba, 
a fait valoir le caractère anti-statutaire du regroupement des 
services de la Police et de la Garde nationale sous une direction 
unique. Mais Bourguiba qui « semblait déjà avisé de la demande 
de Belkhoja répond : « laissez-le tenter son expérience, on verra 
ce que cela donnera ». 


Ce n’est pas tout, Wassila aurait été plus loin dans la recherche 
du renseignement, allant jusqu’à commander l'installation d’un 
système d'écoute au Palais de Carthage. 


1- Témoignage de Béji Caïd Essebsi, Réalités n° 797 du 11 avril 2001. Ce dernier 
s’est montré réservé concernant les rapports politiques entre Wassila et Tahar 
Belkhoja mais a confirmé qu’elle était derrière sa nomination au ministère de 
l'Intérieur en 1967 et plus tard en 1973. 
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Des écoutes au Palais de Carthage ? 


Ce fait nous est connu grâce à une controverse soulevée après la 
parution en 1998 du livre de Tahar Belkhoja : Les trois décennies 
de Bourguiba’. Cet ouvrage est le premier témoignage écrit d’un 
haut responsable politique sur l’ère Bourguiba. Son contenu a 
suscité un débat passionné au cours duquel Béji Caïd Essebsi et le 
commandant Salem Sabbagh, ancien chef de la Garde nationale 
révèlent, de deux manières différentes, l'existence d’un fichier 
dédié à la collecte d'informations politiques et personnelles sur 
les ministres, établi par Tahar Belkhoja à l’insu de son ministre. 
Les deux témoignages, reposant sur des détails corroborés, par 
ailleurs, par une déclaration faite par Ahmed Ben Salah en 2014, 
concordent sur l'essentiel. 


Le commandant Salem Sabbagh révèle, dans une mise au 
point publiée au journal Réalités le 14 juin 2001, l'existence d’un 
système d'écoute au Palais de Carthage, installé en 1968 à la 
demande de la maîtresse des lieux par les hommes de confiance 
du directeur général de la sûreté nationale, ajoutant qu’il a 
transmis l'information au secrétaire d’Etat à la présidence « en 
raison de la nature de l'information, maïs en citant le nom tabou 
de la Maîtresse d'œuvre ». De toute évidence, Wassila est selon 
ce témoignage le commanditaire de l'opération Déclaration 
percutante s’il en est qui mérite qu’on s’y attarde. 


Compte tenu de la portée politique de la révélation, il est 
impératif de la recouper avec des informations provenant d’autres 


1- Belkhoja Tahar, Les trois décennies de Bourguiba, Paris, Arcanteres, Publisud, 
1998. 

2- Témoignage d’Ahmed Ben Salah à la journée d’étude organisée par l’Institut 
supérieur d’histoire de la Tunisie contemporaine sur la nationalisation des terres 
coloniales, en date du 14 mai 2014. 

3- Réalités n° 807 du 14 juin 2001 « A propos de l’arrestation de Tahar Belkhoja en 
1968, suite et fin » 

4- Salem Sabbagh a confirmé ces faits lors d’un entretien avec l’auteur le 23 mars 
2018. 
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sources. Nous disposons à ce sujet d’un deuxième témoignage rendu 
par Béchir Turki!, ancien officier de l’armée, saint-cyrien comme 
Sabbagh, ayant occupé le poste de directeur des transmissions 
au ministère de l'Intérieur, qui confirme en tout point le récit 
du commandant Salem Sabbagh. La qualité d’officier des deux 
témoins, connus de surcroît pour leur rigueur et leur indépendance 
par rapport à l’autorité politique est, nous semble-t-il, de nature 
à assurer un tant soit peu la fiabilité de leurs déclarations. 


Ceci étant, la question se pose de savoir pourquoi Wassila a 
cherché à doubler les services de l'Etat, censés avoir le monopole 
en matière de renseignements et pour quelle finalité ? Autre 
grande question : Comment en est-on arrivé là ? Il va sans dire 
que nous ne disposons pas de tous les éléments de réponse, eu 
égard à lindigence des sources. Essayons donc de nous en tenir 
aux faits. 


À la fin de 1968, soit une année après la désignation de 
Tahar Belkhoja à la tête de la direction générale de la sûreté, le 
commandant de la Garde nationale, Salem Sabbagh demande 
de mettre fin à son détachement au ministère de l’Intérieur et à 
réintégrer le ministère de la Défense. En guise de justificatif, il 
présente au président de la République, sous couvert du ministre 
de l'Intérieur, un rapport détaillé dénonçant les « dépassements » 
de son supérieur hiérarchique, Tahar Belkhoja. 


D'après ce rapport, la concentration des services de la Police et de 
la Garde nationale entre les mains du directeur général de la sûreté 
en fait un personnage surpuissant contrôlant à la fois la sécurité 
présidentielle immédiate et rapprochée, la Garde présidentielle, la 
Police politique, les transmissions et Les services de renseignements de 
la Police et de la Garde nationale. Et Salem Sabbagh d’ajouter : « Plus 
tard, j'ai eu à attirer l'attention sur l'acquisition, en Suisse, de matériel 
d'écoute sélectionné et installé au Palais de Carthage par des hommes de 
confiance de Belkhoja, sous les auspices d'une grande dame du Palais”. 


1- Témoignage recueilli par l’auteur le 6 janvier 2018. 
2-Réalités n° 802 du 10 mai 2001, « A propos de l’arrestation de Tahar Belkhoja en 
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L'affaire des écoutes parvient à Sabbagh par le biais d’un 
officier de la Garde nationale, Mohamed Hafsa, en faction au 
palais de Carthage qui aurait vu Wassila introduire, pendant 
les heures de sieste de Bourguiba, deux techniciens envoyés par 
Belkhoja, dans le bureau présidentiel et leur désigner Les lieux 
d'installation du système d’écoute!. 


Le témoignage de Salem Sabbagh qui engage indirectement 
la responsabilité du ministre de l’Intérieur lui-même n'a pas 
été démenti par Béji Caïd Essebsi, ni dans sa réponse à Tahar 
Belkhoja, parue dans le journal Réalités en août 20012, ni dans son 
ouvrage sur Bourguiba édité en 2009. Au contraire, dénonçant 
dans son livre « l'abus de pouvoir » du directeur général de la 
sûreté nationale, il se réfère à la mise au point publiée par cet 
officier en 2001 pour appuyer son argumentaire’. 


Plus importante est la réaction de Tahar Belkhoja à ces mises 
au point. Dans sa réponse à Salem Sabbagh, l’ancien directeur 
général de la sûreté nationale ne dément pas non plus l'installation 
d’un système d’écoute au Palais de Carthage, mais il P’impute 
au président de la République et le justifie par la demande du 
ministère des Affaires étrangères. « Quant à l'écoute à Carthage, 
elle fut demandée par le Chef de l'Etat et par le ministre des Affaires 
étrangères pour « enregistrer pour l'Histoire » la conversation avec 
le vice-Président d'un grand pays occidental ». 


Sachant le contexte de l’époque, cet alibi paraît bien fragile, 
dans la mesure où le ministre des Affaires étrangères, Habib 
Bourguiba Jr, n’était pas connu pour nourrir une quelconque 
complicité avec Wassila, et encore moins avec Tahar Belkhoja. 
Et qui plus est, Le coût d’opportunité de l'opération n’était pas 
justifiable dans la mesure où, dans le contexte économique 





1968. Non au mensonge ! » Par Slem Sabbagh. 


l- Interview de Salem Sabbagh par la télévision nationale tunisienne, programme 
« Chahed wa chawahed » en date du 25 novembre 2011. 


2- Réalités n° 814 du 2 août 2001 « Béji Caïd Essebsi répond à Tahar Belkhoja ». 


3- Caïd Essebsi Béji, Habib Bourguiba. Le bon grain et l’ivraie, Tunis, Sud 
Editions, 2009, p 136. 
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difficile de l’époque, on ne pouvait se permettre le luxe d’importer 
un matériel sophistiqué de Suisse pour enregistrer une seule 
audience. 


À cet alibi, le commandant Sabbagh réplique fermement : « Pour 
ce qui est des écoutes au bureau Présidentiel, voilà au moins un 
point sur lequel il n'y a point de litige. Mais il s'agit pour Belkhoja 
« d'enregistrer pour l'histoire ». 

« Ainsi donc, ces écoutes étaient prévues le temps d’une entrevue 
de Bourguiba avec le vice-Président d'un grand pays occidental » ? 
Or combien d'années ont-elles traîné dans le bureau présidentiel, 
sans sous-estimer les rapports de force du moment ni ignorer les 
accointances de Belkhoja avec le centre d'un pouvoir sans légitimité 
historique ni légalité aucune et qui a pollué l'ère bourguibienne, 
j'ai cru devoir en informer le secrétaire d'Etat à la présidence en 
dehors de la commission ministérielle d'enquête, en raison de 
la nature de l'information, mais en citant le nom tabou de la 
Maîtresse d'œuvre». 


La requête de Salem Sabbagh ouvrait la voie à un développement 
inattendu”. Alerté, Bourguiba, ordonna la constitution d’une 
commission d'enquête sous la présidence de Bahi Ladgham, 
secrétaire d'Etat à la présidence, assisté par Ahmed Ben Salah, 
Habib Bourguiba Jr et Béji Caïd Essebsi. Une deuxième 
commission administrative, présidée par Mohamed Senoussi, 
conseiller juridique du gouvernement à siégé au ministère de 
l'Intérieur. Fait saillant : on procéda à la confrontation des deux 
principaux protagonistes : Sabbagh et Belkhoja. Les conclusions 
de la commission étaient accablantes pour le second. L'enquête 
confirme l'existence de fiches de renseignements établies par les 
services de sécurité sur les faits et gestes de certains ministres et 
d’un carton contenant des fiches de surveillance de plusieurs 
responsables. 


1- Réalités n° 807 du 14 juin 2001. 
2- Caïd Essebsi, Habib Bourguiba. Le bon grain et l’ivraie, op, cit, p 136. 
3- Réalités n° 814 du 2 août 2001, op, cit. 
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Indigné, Bourguiba préside lui-même la séance de jugement 
de Tahar Belkhoja devant le gouvernement et le Bureau politique 
réunis ensemble au Palais de Carthage, en présence de Salem 
Sabbagh. Wassila était probablement ce jour-là derrière les 
rideaux. Dans tous ses états, Bourguiba couvre Belkhoja d’injures 
et le traite de Beria. Et, séance tenante, il ordonne son limogeage 
et son incarcération. 


Bourguiba n’oubliera pas cet épisode, Wassila non plus. Quatre 
mois plus tard, Belkhoja qui n’a pas été déféré devant la justice, 
est remis en liberté!. Mais l'affaire n’est pas encore classée. Dans 
son discours de fin d’année du 30 décembre, Bourguiba revient à 
la charge en déclarant: « Fort de ma confiance et assoiffé de pouvoir, 
Tahar Belkhoja à cru qu'il pouvait abuser impunément de son 
autorité. Il est allé jusqu'à croire qu'il était capable de provoquer le 
départ de certains membres du gouvernement. Il a fait espionner les 
hauts responsables, soumettant Mr. Bahi Ladgaham, M. Ben Salah 
et d'autres secrétaires d'Etat, à une surveillance étroite de la police ». 


Au-delà de la surveillance routinière des hauts responsables 
de l'Etat, l'enjeu de l'opération était de constituer des dossiers 
qui compromettraient Ahmed Ben Salah, secrétaire d'Etat au 
plan dont la politique socialisante, cautionnée par Bourguiba, 
avait profondément exaspéré Wassila. 


1- Réalités n° 818 du 30 août 2001, « Réponse à Béji Caïd Essebsi. Les certitudes 
historiques » par Tahar Belkhoja. 
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Une irrésistible ascension 


Bourguiba a rarement apprécié un ministre autant qu’ Ahmed 
Ben Salah. Cette confiance lui a valu un quasi blanc-seing pour 
engager la Tunisie sur la voie du socialisme. Depuis sa désignation 
en 1961 à la tête du département du Plan et jusqu’à son départ 
du gouvernement en octobre 1969, Ben Salah sera le maître 
d'œuvre de la politique économique du pays. Le chef de l’Etat est 
allé jusqu’à lui confier quatre portefeuilles ministériels à la fois. 
Cette confiance, suscitée, au départ, en sous-main par Wassila, 
sera source de nombre de frictions au sein du gouvernement. 
Comment expliquer une telle montée en puissance ? 


Ahmed Ben Salah était un homme brillant, né le 13 Janvier 1926 
à Moknine dans le Sahel, fief du Néo-Destour, il a acquis une large 
audience grâce à son brio et à son acharnement au travail. Ses études 
terminées au collège Sadiki, il part pour la France poursuivre des 
études de Lettres. Entretemps, il s'engage dans l’action nationale et 
syndicale, se rapproche de Moncef Bey, alors en exil dans la ville de 
Pau, qui le choisit comme officier de liaison avec le Néo-Destour. 
En 1951, Farhat Hached le désigne pour représenter lUGTT à 
Bruxelles auprès de la puissante Confédération internationale des 


Syndicats libres (CISL). 
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Secrétaire général de la centrale syndicale (UGTT), à 28 
ans, Ben Salah apporte en 1955 son soutien à Bourguiba contre 
son rival Salah Ben Youssef lors de la crise de l’autonomie 
interne. Doté d’une forte personnalité, charismatique, excellent 
communicateur, Ben Salah s’est vite construit un nom. Son aura 
n'a pas échappé à Wassila qui, appréciant son brio, a vite fait de 
le rapprocher d’elle. Au milieu des années cinquante, lorsque 
la tendance était de relever les caciques du Néo-Destour, Ben 
Salah était pour Wassila l’archétype de la personnalité politique 
d’avenir!. Elle apprécie la compagnie des jeunes et parie sur eux 
quand ils acceptent de jouer son jeu. Ben Salah pénètre son 
cercle privé et se lie d’amitié avec ses proches. 


Mais il y a un hic: Ben Salah, suractif et virulent n’a pas 
hésité à critiquer sévèrement le gouvernement de Tahar Ben 
Ammar, auquel le Néo-Destour participe, en l’accusant de 
servir les « intérêts de la grande bourgeoisie ». Cette attitude 
qui porte les germes d’une possible confrontation de classe ne 
peut qu'indisposer Bourguiba qui se méfiait déjà du programme 
économique de l'UGTT. Mais le chef du Néo-Destour se 
laisse convaincre qu’il vaut mieux avoir Ben Salah de son côté. 
Conséquence : il accepte, sur la recommandation de Wassila, 
de lui tendre la perche en lui proposant en avril 1956 d'entrer 
dans son gouvernement. L'offre est déclinée. Tant s’en faut, la 
récupération de Ben Salah se fera par d’autres moyens. 


S’attribuant le rôle d’arbitre suprême, Bourguiba ne trouve 
pas mieux que d’attiser les rivalités personnelles entre les leaders 
syndicaux, favorisant par là même l’affaiblissement de lUGTT. 
Résultat : Habib Achour, ancien compagnon de lutte de Farhat 
Hached, largement distancé par Ben Salah aux élections du 
bureau exécutif au congrès de 1956, se retire de lUGTT. 
Encouragé par le pouvoir, il fonde avec les minoritaires du 
congrès l’Union tunisienne du travail (UTT). 


1- Gaspar, Wassila Bourguiba, op, cit, p 46. 


2- Achour Habib, Ma vie politique et syndicale. Enthousiasme et déceptions 1944- 
1981, Tunis, Alif, 1989, p 56 
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Ce n'est pas tout, Bourguiba, exaspéré par l’orientation 
idéologique de Ben Salah décide de frapper un grand coup en 
écartant brutalement ce dernier de la direction de la centrale 
syndicale. Tout a commencé avec l'ouverture du 8° congrès de 
l'UGTT le 21 septembre 1956, lorsque Ben Salah s’y présente 
avec un programme visant la construction d’une société socialiste. 
Bourguiba rentre spécialement de Paris pour le congrès, désavoue, 
dans son discours aux congressistes, les conceptions économiques 
de Ben Salah. Mais ce dernier est élu triomphalement à la tête 
de lUGTT". Bourguiba ne s’y résigne pas. En décembre 1956, 
Ben Salah part en mission au Maroc. Revenant à la charge, 
entretemps, le président du Conseil prend à parti, dans son 
discours de Mellassine du 27 décembre 1956, les orientations 
socialisantes de Ben Salah. Ce désaveu est pris en compte par 
le Bureau exécutif de l'UGTT et sa commission administrative, 
réunie en urgence, remplace Ben Salah par Ahmed Tlili, vétéran 
de la lutte armée, proche ami et allié de Wassila. Suivant de 
près ces péripéties, celle-ci entre de nouveau en lice pour éviter 
une crise?. 


Craignant une réaction violente, Wassila appelle Ben Salah 
pour lui recommander d'adopter un profil bas et l’encourage à 
rentrer à Iunis, via Rome, où son frère Mondher Ben Ammar, 
ambassadeur, l’attend*. Deux émissaires sont dépêchés à Rome 
pour négocier, chez l’ambassadeur, la sortie de Ben Salah de 
lUGTT, Mahmoud Ben Ezzeddine et Habib Tliba. Affaire 
conclue“. Présent au Conseil national, Ben Salah accepte 
la décision, et va jusqu’à démissionner de la commission 


administrative de l'UGTT. 


D'aucuns ont pensé que sa carrière politique était terminée, 
mais c'était sans compter avec le pouvoir occulte de Wassila. Mis 


1- Letaïef Azaïez Boubaker, Tels syndicats tels syndicalistes ou les péripéties du 
mouvement syndical tunisien, 1900-1970, première partie, Tunis, 1980, p 237. 


2- Témoignage de Tahar Belkhoja recueilli par l’auteur le 22 février 2018. 
3- Letaïef Azaïz, Tels syndicalistes tels syndicats, op, cit, p 248. 
4- Borsali Noura, Livre d'entretiens avec Ahmed Ben Salah, Tunis, 2008, p 51. 
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en réserve de la République, Ben Salah réapparaîtra quelques 
mois plus tard, grâce à l’appui de Wassila, en qualité de ministre 
de la Santé et des Affaires sociales. Et pour cause, estimant que 
son profil de bagarreur est utile pour contrebalancer l'influence 
des pontes du régime, Wassila use de toute son influence pour 
le rapprocher de Bourguiba, méfiant par nature à l'encontre des 
tendances socialisantes. 


Les années Ben Salah 


Ben Salah est nommé le 3 janvier 1961 ministre du Plan 
et des Finances avec pour mission de dresser les perspectives 
de développement qui devaient s'étendre sur dix ans. A la fin 
de 1961, un document d'inspiration socialiste intitulé Les 
Perspectives décennales 1962-1971 préparé sous les auspices de 
Ben Salah est rendu public. Signe des nouveaux temps, il est 
préfacé et signé par Bourguiba. Les perspectives décennales 
prévoient une réforme structurelle de l’économie dans un 
cadre coopératif. On est là bien loin des choix économiques 
libéraux des débuts de la République. Volte-face bourguibienne? 
Sûrement, Bourguiba, comme beaucoup d’autres leaders 
africains et notamment son rival Nasser, ne résiste pas à l’appel 
du socialisme qui s’est largement implanté en Afrique et que 
d’aucuns considèrent comme « /a seule solution pour sortir du 
sous-développement ». 


Ironie de l’histoire, Ben Salah reprend le rapport économique 
du 8° congrès de l'UGTT (1956). Dans un premier temps, 
il met en place autour de noyaux de terres domaniales des 
coopératives de production formées par le regroupement de 
parcelles appartenant à des paysans qui seront considérés 
comme des coopérateurs. Objectif : réduire le chômage et 
améliorer la productivité. Jusqu'à 1967, rien ne laissait présager 
la généralisation du système coopératif. Le mouvement des 
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coopératives, lancé en 1963-1964, épargne la grande propriété. 
La bourgeoisie terrienne n'avait donc pas de raison de s'inquiéter 
dans la mesure où le Congrès de Bizerte d'octobre 1964 a 
fermement consacré la coexistence de trois secteurs : le secteur 
coopératif, le secteur public et le secteur privél. 


Mais à partir de 1965, un dirigisme d'Etat commence à 
s'instaurer n’épargnant aucun secteur de l’économie. Des 
coopératives sont créées en dehors du secteur agricole notamment 
dans les services et Le commerce. En 1969, on assiste, sous 
prétexte de faire disparaître l’émiettement des entreprises, à la 
création de coopératives commerciales dans lalimentation, le 
textile et d’autres secteurs. 


Paradoxalement, le but du gouvernement n'était pas de 
nationaliser puisque les terres regroupées demeuraient la 
propriété de coopérateurs qui en faisaient apport à l’unité de 
production’. Mais ces derniers ont ressenti leur regroupement, 
plus ou moins forcé, comme une expropriation. Et pour cause : 
cette socialisation rampante attaquait de plein fouet des modes 
de production ancrés dans des traditions ancestrales, provoquant 
des remous chez la petite paysannerie et les boutiquiers, 
profondément attachés à [a propriété privée. 


Fait significatif, la politique de socialisation était prise en 
charge, depuis le congrès du Parti d'octobre 1964, par le Néo- 
Destour. Au demeurant, ce dernier accepte, sous l’instigation de 
Ben Salah, d’effectuer une mutation doctrinale fondamentale. 
Retournement de situation, le Néo-Destour qui a refusé depuis 
1956 d’embrasser une doctrine politique précise, opte, avec la 
caution de Bourguiba, pour le socialisme et change de nom 
pour devenir le Parti socialiste destourienÿ. Résultat : l’appareil 


1- Pour les observateurs du Congrès de Bizerte, un grand nombre de délégués se 
sont opposés à l’élection de Ben Salah au Bureau politique du parti, il a fallu les 
interventions passionnées de Bourguiba pour que cette élection se fasse. 


2- Jeune Afrique n° 430 du 31 mars 1960. 


3- Annuaire de l'Afrique du Nord 1964, p 29. 
L’une des résolutions du congrès de Bizerte est l’élargissement du Bureau politique 
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du parti et les organisations nationales se mettent au service de 
la nouvelle politique obligeant plus ou moins ouvertement les 
uns et les autres à intégrer Les coopératives en création. 


Pour plusieurs raisons Wassila était opposée au système 
socialiste. Etant elle-même exploitante agricole, elle était 
bien placée pour comprendre les réactions des petits paysans, 
dont l’attachement à la terre ne pouvait s'accommoder d’un 
assemblage artificiel de leurs biens dans des ensembles anonymes. 
Au surplus, Wassila voyait d’un mauvais œil l’extension d’un 
système socialiste qui pouvait mener à terme à la restriction 
de la propriété privée ou à son élimination. Ce sentiment était 
partagé par un grand nombre de dignitaires du régime. 


A la fin de 1967, le malaise social commence à se manifester au 
grand jour. La politique menée par Ben Salah tambour battant 
ne faisait pas l’unanimité au sein du régime, et, qui plus est, 
faisait sourciller le petit peuple des paysans et des commerçants. 
Mais personne n'osait s’en ouvrir à Bourguiba. Au niveau des 
élites, libéraux et adversaires du programme socialiste marquaient 
discrètement leur réticence. Des divergences apparaissent au 
sein même du gouvernement mais sans entraîner la remise en 
question de la ligne politique. 


Mais tant que les grands propriétaires n'étaient pas touchés, 
Wassila ne bronchait pas. Elle déclare au début des années 
soixante-dix à une amie qu’elle a eu des conversations à ce sujet 
avec Ben Salah : « Nous avons parlé de socialisme ensemble. Je lui 
disais, je suis une paysanne comme les autres, je peux vous dire ce 
qui heurte le peuple, mais il n'écoutait rien »'. 


Wassila était la seule personne à même d’exprimer des réserves 
et d'éclairer le Président sur l’impact social d’une politique qui 





du Parti, ce qui a permis la cooptation de nombreuses personnalités dont les 
gouverneurs et nombre de personnages proches de Wassila entre autres son propre 
frère Mondher Ben Ammar, Mohamed Masmoudi, Chedli Klibi, Hassib Ben 
Ammar, Béji Caïd Essebsi, Habib Boularès, Hassen Belkhoja et Sadok Ben Jemäa. 


1- Gaspar, Wassila Bourguiba, op, cit, p 66. 
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faisait fi des traditions ancestrales de la paysannerie. Mais elle 
préfère ne pas s’en ouvrir directement à Bourguiba qui ne tolère 
aucune critique envers une politique qu’il a systématiquement 
cautionnée. Wassila en est atterrée : « Le Président croyait tout ce 
que lui disait Ben Salah, il avait une confiance aveugle en lui »!, 
s’exclame-t-elle ! 


Mais Wassila ne s'avère pas vaincue, elle cherche à susciter 
discrètement l'émergence de « contrepouvoirs » dont elle espérait 
équilibrer l’équipe dirigeante et contenir la toute puissance de 
Ben Salah. Elle parie dans un premier temps sur le dirigeant 
syndicaliste Ahmed Tlili, secrétaire général de lUGTT? mais 
après le décès de ce dernier, elle aurait suggèré à Bourguiba, 
selon le témoignage de Bahi Ladgham, de rappeler, en juin 
1966, Ahmed Mestiri de son ambassade d’Alger pour Le désigner 
ministre de la Défense’ 


En 1968, Ben Salah était au faîte de sa puissance, le comité 
central du PSD, réuni le 26 janvier de la même année, approuve 
une fois de plus la politique économique mise en œuvre par le 
ministre du Plan, mais cette unanimité cachait mal le malaise 
de certains cadres du Parti vis-à-vis des excès de la politique 
des coopératives. Aussi, dans son intervention dans les débats 
du comité central le 27 janvier, Bourguiba se croyait-il tenu de 
réitérer son appui à Ben Salah en répondant fermement aux 
récriminations des antisocialistes: « Nous avons commencé par 
regrouper les commerçants dans des sociétés, en les laissant libres 
de sy intégrer. Nous avons créé aussi des coopératives. Sociétés et 
coopératives ont été plus tard réunies. Cette démarche a pu paraître 
quelque peu précipitée. D'où les interrogations que l'on entend 
relativement au but final au point d'arrivée. 


En Tunisie aujourd’hui, certains affectent de ne pas savoir à 





1- Ibid, p 67. 

2- Ladgham Bahi, ges ji due cal fs slao] e plat gà 3 ctalgng cils 363 Asstgti das Shi 
D Gi ji Jia cpu 55 cé sŸi p 485 

3-Ibid, p 486 
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quoi s’en tenir, et nos réformes ne manquent pas de les effrayer. 
Ils cherchent à se prémunir contre l’avenir : à les entendre, ils 
risqueraient un jour d’être dépossédés même de leur logement. 
Ils confient leur inquiétude au sujet des desseins de l'Etat. 


Maintenant on nous demande où nous allons, où nous nous 
arrêtons et on nous presse de répondre à ces questions afin de 
savoir à quoi s’en tenir. 


Cette inquiétude s'exprime aussi par d'autres griefs. On nous dit 

que la rapidité de l'évolution est déroutante et qu'il faudrait ralentir 
le rythme pour permettre aux gens de souffler. On nous dit qu'il 
Jaut aussi promulguer une législation adéquate applicable à tous et 
partout et qu'il est inconcevable que tout soit laissé à la discrétion 
des gouverneurs. On fait état de telle ou telle mesure prise par le 
gouvernorat de Sousse alors qu'à Sfax de telles mesures n'ont pas 
été appliquées. 

En quittant cette réunion, je voudrais que vous soyez convaincus 
de la nécessité de poursuivre notre œuvre de réforme »!. 


Cette mise au point visait en fait quelques hauts responsables 
et notamment Ahmed Mestiri qui, prenant la parole devant 
le Bureau politique réuni le 23 janvier 1968, ont exprimé 
des réserves concernant la politique socialiste et la « frénésie 
excessive qui dénature l'esprit des réformes et leurs objectifs »?. 


Il va sans dire que nul n’a osé s'opposer publiquement à la 
ligne tracée par le chef de l’Etat. Résultat : le comité central du 
Parti entérine la décision du Président sans broncher. LUGTT 
n'est pas en reste, ses cadres se réunissent le 30 janvier 1968 et 
publient une résolution exprimant leur engagement « à poursuivre 
la réforme des structures commerciales, agricoles, industrielles et 
sociales. 


1- Jbid. 

2- Mestiri Ahmed, Témoignage pour l'histoire, Tunis, Sud Editions, 2011, p 211. 
3- Résolution du Comité central du PSD. 

4- La Presse du 31 janvier 1968. 
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Seul, Ahmed Mestiri proclame ouvertement son opposition au 
programme des coopératives en raison de sa tendance à éliminer 
le secteur privé et du recours à la contrainte dans son applica- 
tion!. En guise de protestation, il annonce le 28 janvier 1968 sa 
démission de ses fonctions de secrétaire d’Etat à la Défense et de 
membre du Bureau politique du PSD?. Il est aussitôt exclu du 
Parti et attaqué de toute part par la presse progouvernementale. 


Une expérience sabotée ? 


Wassila était à court de moyens, il fallait donc ruser pour freiner 
ou bloquer l’expérience. Dans un premier temps, elle s’en tient à 
encourager discrètement les critiques de salon et la grogne latente. 
Les premiers à monter au créneau pour discréditer Ben Salah et sa 
politique sont son homme lige Tahar Belkhoja et son propre gendre 
Taoufik Torjmane’. Le second, sans doute inspiré par Wassila, s'en 
ouvre au gouverneur de Sfax, Hédi Baccouche, proche de Ben 
Salah, lors de la tournée de Bourguiba dans la région de Sfax, en 
dénigrant avec une rare violence la politique socialisante et son 
auteur, déclarant sans ambages que « Ben Salah très bientôt mettrait 
le pays à feu et à sang ». Dans un pays où la liberté d’expression est 
bannie, l’objectif de la démarche est on ne peut plus clair : envoyer 
un message verbal ferme à Ben Salah sur l’état d’esprit de Wassila. 
Acte inédit s’il en est qui a justifié aux yeux du gouverneur, Hédi 
Baccouche, l’envoi d’une note explicative à Bourguibaf. Dont 
voici le contenu : 





1- Mestiri Ahmed, Témoignage pour l'histoire, op, cit, p 210. 
2- L'Action du 30 janvier 1968. 


3- Bessis Sophie et Belhassen Souhayr, Bourguiba. Un si long règne 1957-1989,T 
2, Paris, Jeune Afrique livre, 1989, p 84. 


4- Baccouche Hédi, En toute franchise, Tunis, Sud Editons, 2018, p 287. 
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« Sfax, le 5 décembre 1968 
Monsieur le Président, 


Suite à votre auguste demande, j'ai l'honneur de vous confirmer 
qu'au cours d'un entretien avec Taoufik Torjimane, ce dernier m'a fait 
part de ses opinions sur la politique et la coopération en particulier, 
qui mènent la Tunisie à la faillite. Ben Salah dirige le pays vers la 
ruine. C'est une expérience qui finira et le Président reviendra à une 
autre politique. Il croit que l'objectif de l'action de Ben Salah n'est pas 
l'intérêt général maïs la prise du pouvoir. En mettant la main sur les 
structures économiques et en veillant à créer de nouvelles structures, 
il cherche à placer des hommes à lui dans des centres de pouvoir. 
Considérant que je fais partie de ses grands soutiens et que je suis 
l'un de ses hommes de confiance, il m'a conseillé de lui demander de 
prendre soin de la nation. 


Quand je lui ai fait observer que ces prétentions découlent de 
considérations personnelles non objectives, il s'en est défendu. Mes 
éclaircissements sur les raisons de cette politique et les résultats auxquels 
elle a abouti ne semblent pas l'avoir convaincu. Je lui ai précisé qu'il 
n'y a pas une politique de Bourguiba et une autre de Ben Salah. Ce 
dernier n'est que le collaborateur du président et n'a de prérogatives et 
de pouvoirs que ceux que lui accorde le président ». 


Le geste de Torjmane, sans doute calculé, coïncidait avec 
l’éclatement de l'affaire des écoutes et de l’espionnage des 
membres du gouvernement imputée à Tahar Belkhoja. Ce 
dernier s'était également vu reprocher, lors de l'enquête ouverte 
sur cet incident, d’avoir tenu des propos antisocialistes dans une 
réunion privée. 

En effet, lors d’un déjeuner organisé par le commandant de 
la Garde nationale, Salem Sabbagh, en février 1968, auquel 
ont été conviés Mongi Kôoli, Hassen Kacem, Mohamed 
Sayah, Tahar Belkhoja et Ahmed Bennour, les convives ont 
sévèrement critiqué la politique économique de Ben Salah qui 
menagçait, pensaient-ils, de conduire le pays à la dérive. Selon des 
témoignages concordants, Hassen Kacem, militant destourien 
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et membre du comité central du PSD), originaire de Ksar Hellal, 
tout comme Kôoli et Sabbagh, aurait déclaré que : « Ahmed Ben 
Salah est un deuxième Ben Youssef pour Bourguiba et qu'il faut donc 
l'éliminer ». Belkhoja et Sayah acquiescent en citant un proverbe 
tunisien : « Notre socialisme, c'est la chachia de l’un sur la tête de 
l'autre ». L'écho de cette discussion parvient à Béji Caïd Essebsi 
et à Ahmed Ben Salah. Les choses en restent là. Mais lorsque les 
signes de la grogne sociale deviennent plus persistants, Ben Salah 
réagit en alertant Bourguiba. L'amalgame est vite fait entre la 
discussion hostile à Ben Salah tenue en février 1968 chez Salem 
Sabbagh et l'affaire d'espionnage des secrétaires d'Etat révélée 
à la mi-novembre. 


Il n’est pas exclu que Ben Salah ait cherché, à travers cette 
démarche, à damer le pion à Wassila. Car la totalité de ceux qui ont 
sévèrement critiqué la politique du ministre du Plan et notamment 
Mohamed Sayah n’ont pas été inquiétés', alors que Les hommes de 
Wassila ont été pris à parti. Bourguiba ordonne de placer Taoufk 
Torjman en résidence surveillée et de soumettre Tahar Belkhoja à 
un jugement politique’. C’est un coup dur pour la présidente. Mais 
cette dernière ne s’avouera pas vaincue, désormais elle va mobiliser 
les «antisocialistes», susciter indirectement des mouvements de 
contestation et s’employer à faire peur à Bourguiba. Son stratagème 
mettra du temps pour donner des résultats. 


La déchéance de Ben Salah 


Le 26 janvier 1969, on enregistre un début de soulèvement 
au Sahel, car la population du village de Ouardanine, vivement 
émue par l'extension du socialisme, s’est mobilisée pour s'opposer 
au regroupement de leurs olivettes dans une coopérative ; 
l'intervention des forces de l’ordre laisse un mort et sept blessés. 


194. us 6 2012 oui 6 DE ul us 6 jan I (53 salle js ALAN 3 elite Fluall sans. 
2- Belkhoja Tahar, Les trois décennies de Bourguiba, op, cit, pp 101, 102. 
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Sérieusement affecté par la tournure des évènements dans 
une région qu’il a toujours considérée comme son propre fief, 
Bourguiba se met à douter de l'efficience de cette politique dont 
il attendait beaucoup pour éradiquer le sous-développement. 
Sous l'influence de Wassila et de Mohamed Farhat, il innocente 
Tahar Belkhoja, le fait libérer et Le désigne quelque temps après 
ambassadeur à Madrid. 


Dès lors, Bourguiba va être systématiquement soumis aux 
pressions d’une partie de son entourage qui va redoubler 
d'efforts pour l’amener à se raviser. Durant l’été 1969, les 
milieux destouriens de Tunis, proches de Wassila multiplièrent 
les réunions pour dénoncer la politique de Ben Salah!. Fin août, 
Bourguiba déclare à Ben Salah qu'il « ne pouvait plus prendre 
de risques et poursuivre la réforme». Le 8 septembre, à 13 h, 
Bahi Ladgham annonce la suppression du secrétariat d'Etat à 
l'Economie nationale, ce qui signifie la révocation d’Ahmed Ben 
Salah*. Ce dernier garde son mandat de député et le portefeuille 
de l'Education pour une durée limitée. Wassila a gagné la partie, 
mais à quel prix ? Bourguiba, fortement secoué par la crise, 
sombre dans une dépression nerveuse dont il ne se relèvera pas. 


Comment en est-on arrivé à une cette situation et à une 
interruption, sans transition, d’un projet qui a mobilisé l’appareil 
de l’Etat, les structures du Parti et les syndicats ? 


1- Borsali Noura, Livre d'entretiens avec Ahmed Ben Salah, op, ci, p 124. 
2- /bid, p 130. 
3- Jeune Afrique n° 455 du 23 septembre 1969, « Sur un remaniement ». 
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La chute brutale de Ben Salah et de son projet soulève des 
questions difficiles. Revirement brutal sil en est, ce changement 
prend racine dans le conflit sourd entre les partisans du libéralisme 
économique et les tenants du projet socialiste. Bourguiba qui a 
soutenu Ben Salah à bout de bras, lui a donné les pleins pouvoir 
en matière d'économie et l’a défendu envers et contre tous, en 
est venu à l’abandonner et à l’inculper lorsque la grogne sociale 
a pris de l'ampleur. Quel rôle Wassila a-t-elle joué exactement 
dans l’abandon de ce projet ? Au-delà des témoignages accablants, 
plus ou moins concordants, qui attribuent ce revirement à un 
travail de fond initié par la femme du Président, il est important 
d'identifier et de comprendre les mécanismes mis en œuvre 
par cette dernière pour infléchir la décision de Bourguiba. La 
persuasion n'ayant pas donné de résultats, a-t-elle joué la carte 
du pourrissement ? 


Au tout début, l’opposition au programme des coopératives 
s'est exprimée discrètement, dans les salons et à travers les 
insinuations plus au moins mesurées!. Quelques membres du 
gouvernement, proches de Wassila, partisans du libéralisme 
politique, quoique franchement hostiles à la coopérativisation?, 
n'ont pas osé souffler mot. Nous avons vu qu’un seul ministre, 


1- Chadli Amor, Bourguiba, op, cit, p 180. 
2- Ibid, p 175. 


153 


LA CRISE DE 1969 


Ahmed Mestiri, a franchi le Rubicon en démissionnant du 
gouvernement justifiant son départ par « les excès de l'extension 
du secteur public dans le domaine économique ». C’est la première 
« fêlure » dans le système. 


Une succession non désirée ? 


Au-delà du rejet d’une expérience qui a provoqué des remous 
dans les milieux bourgeois, c’est la montée en puissance de Ben 
Salah qui a dérangé la classe politique et notamment Wassila. 
Elle ne lui a pas pardonné d’avoir pris ses distances et de s’en 
être pris à ses hommes. Ben Salah a eu, de surcroît, entre ses 
mains, pendant près de huit ans, tous les leviers économiques 
du pays, ce qui le prédisposait, en bonne logique, à occuper les 
premiers rôles dans la Tunisie d’après-Bourguiba. Le voilà dans 
une trajectoire où Wassila entend bien avoir un droit de regard 
sur Le choix du dauphin. 


Après l'attaque cardiaque de Bourguiba en 1967, la succession 
à la présidence, sujet tabou s'il en était, ouvrit une sourde 
compétition entre les barons du régime. Dans cette course, 
Ben Salah était bien placé : troisième personnage de l’Etat après 
Bahi Ladgham, titulaire de quatre départements, disposant de 
la confiance de Bourguiba, il ne lui restait que la caution du 
parti, dont Le congrès fut annoncé pour octobre 1969, pour être 
consacré dauphin. 


Wassila était fermement opposée à une telle éventualité. 
Après l’infarctus du président, elle appela Ben Salah pour lui 
dire : « Allez-y doucement, tous les jours Bourguiba vous voit à 
la télévision faire des discours, visiter des gouvernorats, prendre sa 
place, il faudrait un peu ralentir cela, ne serait-ce que par respect 
pour lui »\. 


1- Gaspar, Wassila Bourguiba, op, cit, p 66. 
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Parallèlement, elle travaille de pied ferme pour renforcer le 
front anti-Ben Salah. Début 1968, on assiste à la cooptation de 
nouveaux membres au Bureau politique : Mohamed Masmoudi 
et Hassen Belkhoja, en même temps Tahar Belkhoja, Habib 
Chatti, Mahmoud Maâmouri, Radhia Haddad! accèdent au 
comité central du PSD?. 


Le message est clair : les amis de Wassila font une entrée remarquée 
aux instances dirigeantes du PSD, peu avant l’annonce de nouvelles 
mesures concernant la succession du président. Le 27 mars, à la 
clôture des travaux du comité central du PSD, Bourguiba tranche 
le problème en annonçant l'introduction d’un amendement de la 
Constitution faisant du secrétaire d’Etat à la présidence, devenu 
premier ministre, le successeur du chef de l'Etat. 


Force est de constater que pour Bourguiba le règlement 
de la succession est institutionnel, mais aux yeux de Wassila, 
le problème ne se pose pas dans les mêmes termes : il est 
personnalisé et politique et sa solution dépend de la qualité des 
candidats présidentiables. Ce qui signifie qu’elle défend une 
succession arrangée, seule capable d’assurer ses prérogatives dans 
la durée. Dans la perspective d’une succession institutionnelle, 
Ben Salah était mieux placé que d’autres pour remporter la mise. 
Or, ce dernier, quoique surprotégé par Bourguiba, mais trop 
indépendant par rapport à Wassila, ne faisait pas l'unanimité. 
Pire, en 1968, Ben Salah a osé inquiéter son propre gendre 
Taoufik Torjmane et a causé l’incarcération de l’un de ses 
protégés : Tahar Belkhoja. 


Au-delà de la lutte contre le programme des coopératives, l'enjeu 
d'avenir était l’élimination d’un présidentiable encombrant. 
Wassila s'y attellera patiemment. Ce faisant, elle gagne à sa 
cause, en plus des libéraux, des militants de la première heure, 


tels Béchir Zarg Layoun et Khalifa Haouas, Mohamed Farhat, 


1- La Presse du 23 janvier 1968. 
2- Annuaire de l'Afrique du Nord, 1968, p 183. 
3- La Presse du 28 janvier 1968. 
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procureur général de la République! et d’anciens syndicalistes 
comme Habib Achour. 


Le coup de grâce 


La défiance affichée d’une partie de l'opinion publique envers 
les coopératives va conforter la position de Wassila. A partir de 
1969, la grogne latente de la paysannerie dégénère en jacquerie 
dans l’un des villages du Sahel. Paradoxe insigne, au moment 
où le malaise social augmente, Bourguiba montre davantage 
d’attachement au système de coopérativisation en déclarant dans 
son discours du 24 janvier 1969 : « Nous pouvons être fiers du 
succès de la coopération en Tunisie. Voilà pourquoi, contre vents et 
marées j'ai tenu bon. Restant sourd aux murmures et récriminations. 


… Je tiens à exprimer toute la satisfaction que je ressens à 
mesurer les progrès enregistrés par la Tunisie dans le domaine de la 
coopération depuis le 25 mai 1962. Il y a eu, alors on s'en souvient, 
des murmures, des grincements de dents. On me reprochait de 
m'engager dans une aventure. On incriminait Ahmed Ben Sala. 


… Le secteur privé a été maintenu dans le domaine agricole. Mais 
il n'est pas question de laisser les propriétaires agir à leur guise. Des 
normes de rendement ont été établies et ces propriétaires sont tenus 
de les respecter. Toute défaillance de la part de ces propriétaires 
sera tenue pour un manquement grave à leur devoir d'exploitation 
et peut entraîner l'expropriation de leurs terres au profit de l'Erat.… 
Quiconque faillira à ses devoirs sera considéré comme un saboteur 
et sera traité comme tel, c'est-à-dire mis hors d'état de nuire. Toute 
exploitation qui reste en deçà, même légèrement, des normes optima 
sera tenue pour défaillante et devra rejoindre le secteur coopératif »’. 


L'appel est entendu. Certains gouverneurs envoient les forces 


1- Chadli Amor, Bourguiba, op, cit, p 179 
2- La Presse 26 janvier 1969. 
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de l’ordre pour faire respecter la consigne. Mais, le 26 janvier 
1969, la situation dégénère à Ouardanine, où des paysans 
opposés à l'intégration de leurs propriétés dans les coopératives 
se heurtent aux forces de l’ordre. La Tunisie a évité de peu un 
soulèvement dans le Sahel. Le cours des évènements semble 
donner raison à Wassila contre son propre mari. 


Ben Salah fera, dans de nombreux témoignages, des allusions 
précises à Wassila et ses hommes qui auraient orchestré les révoltes 
des petits paysans pour entraîner l’intervention de la police et 
l'usage de la force!. On y reviendra. 


Au plan politique, la situation se complique davantage lorsque 
nombre d’ambassadeurs de pays européens en viennent à alerter 
leurs gouvernements sur les retombées de la coopérativisation, 
concluant que cette expérience a échoué en raison de la baisse 
de la productivité, de la mauvaise volonté des coopérateurs, du 
déficit des coopératives et de la grogne sociale. Au mois d’août 
1969, la tension est rallumée par la publication du rapport 
de la Banque mondiale qui constate que « /4 généralisation des 
coopératives est incompatible avec les autres objectifs du Plan, et 
vise des buts politiques». 


On est tenté ici d'établir une corrélation entre les avertissements 
des bailleurs de fonds de la Tunisie et l'abandon de la politique 
des coopératives. En fait, les choses étaient beaucoup plus 
compliquées, car Bourguiba a commencé à douter de l'efficience 
de celles-ci après les évènements de Ouardanine. Mais, bien avant 
la crise, Wassila a cherché à infléchir la décision de Bourguiba 
en lui remettant un rapport très défavorable sur les coopératives 
envoyé par l'ambassadeur de France au Quai d'Orsay. 


Mais au-delà de ce travail de sape, la question cruciale est de 
savoir si Wassila a effectivement alimenté la grogne qui a abouti 
1- Témoignage de Ben Salah à l’Institut supérieur d’histoire de la Tunisie 
contemporaine en date du 14 mai 2014. 

2- Annuaire de l'Afrique du Nord, 1969, p 341. 
3- Témoignage d’Ahmed Ben Salah, mai 2014, op, cit. 
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à l’éviction de Ben Salah. Les documents disponibles sont muets 
à ce sujet, mais de nombreux témoignages lui attribuent un rôle 
dans le pourrissement de la situation. Ben Salah, lui, dégage 
sa responsabilité dans la généralisation des coopératives! et en 
attribue l'initiative à Bourguiba lui-même’. D’après lui, il n'y 
avait pas meilleur argument pour susciter le zèle des autorités 
concernées que la référence aux discours de Bourguiba. Aussi, 
les gouverneurs aux ordres de Wassila, dont Amor Chachia, 
ont-ils pris prétexte des directives présidentielles pour obliger 
les propriétaires, sous la menace, de remettre leurs biens aux 
coopératives. 


Touchés dans leurs intérêts vitaux, de nombreux propriétaires 
réagissent. La stratégie de pourrissement initiée par Wassila donne 
ses résultats ! Commentant cette situation le journal Le Monde 
souligne que : « Des fellahs, ne comprenant pas que leur intérêt 
était de se regrouper et de moderniser leurs méthodes, se révoltèrent 
et provoguèrent, ici et là, des incidents. De gros propriétaires se 
liguèrent et trouvèrent aisément des alliés efficaces. Enfin, toutes 
les forces traditionalistes, politiques ou religieuses, que l'on avait 
cru résorbées par le « bourguibisme «, relevèrent la tête dès lors que 
leurs intérêts étaient en cause et jurèrent la perte du responsable de 
l'économie ». 

En août 1969, peu avant le coup d’arrêt de l’expérience 
socialiste, le gouverneur de Nabeul, Amor Chachia, dont 
les relations étroites avec Wassila étaient notoires, ordonne 
l'arrestation d’une cinquantaine de personnes au Cap Bon sous 
prétexte qu'ils projetaient d’assassiner Ahmed Ben Salah ainsi 
que le gouverneur. Alerté, le ministère de l’Intérieur confie 
l'enquête à la Direction de la Sécurité du Territoire qui conclut à 
l’invalidité de l’accusation. L'investigation montre que les accusés 
étaient tout simplement des propriétaires agricoles qui avaient 


1- Ibid. 


2- Ben Salah Ahmed, Pour rétablir la vérité. Réformes et développement en Tunisie 
1961-1969, Tunis, Cérès Editions, 2008, pp 124,125. 


3- Le Monde du 10 septembre 1969. 
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refusé l’intégration de leurs terres dans les coopératives! C’est le 
comble du paradoxe : l'Etat, en l'occurrence les gouverneurs aux 
ordres de Wassila, au nom de la réalisation de la justice sociale, 
en vient à utiliser la coercition pour corriger des citoyens qui 
défendent leurs biens. 


En marge, durant tout l'été, « Wassila travaillait à sa manière 
à mettre fin à l'expérience des coopératives. Elle poussait certains 
hommes de l'entourage à soulever la question devant le Président : 


Mohamed Masmoudi, Hassen Belkhoja, Hédi Khefacha et Béchir 
Zarglayoun »?. 


Le 3 août 1969, Bourguiba refuse de signer un projet de décret- 
loi portant généralisation du système coopératif dans l’agriculture. 
La décision est lourde de conséquence : non seulement l'expérience 
socialisante est arrêtée mais elle est rejetée. Le 8 septembre, Ben 
Salah est relevé de ses fonctions de ministre du Plan. Une semaine 
après le coup d’Etat du 1“ septembre en Libye, la Tunisie entre dans 
l’une des crises les plus aiguës depuis son indépendance. La portée 
de la crise apparaît au regard des conséquences qu’elle va générer 
tant sur le plan politique qu'économique. La Tunisie balance 
dans l'incertitude. Bourguiba est ébranlé psychologiquement 
par l'abandon d’une politique qu’il a âprement défendue. Il en 
gardera les stigmates toute sa vie. 


Les contre coups de la crise 


L'automne 1969 marque un tournant, l'expérience socialiste 
se solde par un échec, mais par-delà le changement brutal de 
la politique économique, c’est l’édifice politique patiemment 
construit depuis 1956 qui en sort lézardé : le chef de l'Etat 
qui en assure la pérennité est gravement atteint. Souffrant 


1- Caïd Essebsi (Béji), Habib Bourguiba, op, cit, p 160. 
2- Ibid, p 162. 
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d’insomnie depuis la fin du mois d’août!, il va voir sa santé 
se détériorer lentement, à cause d’une hépatite mal soignée 
et des séquelles de sa crise cardiaque de 1967. Et, qui plus 
est, l'arrêt forcé de l'expérience socialiste le plonge dans un 
profond état dépressif. 


Cela n'empêche pas l’organisation des élections présidentielles 
et législatives le 2 novembre. Lors de la campagne électorale, 
deux indices anodins annoncent la mutation politique qui 
va marquer la décennie à venir. Le 4 octobre, Ahmed Mestiri 
déclare dans une lettre adressée au journal Le Monde que : « Le 
chef de l'Etat n'est pas en mesure d'assumer pleinement et pour 
un temps indéterminé les devoirs de sa haute charge». Autre fait 
inédit, Wassila sort de sa réserve et fait, le 21 octobre, un appel 
aux femmes, à travers la radio et la télévision pour soutenir la 
candidature de Bourguibaÿ. 


Quant à Ben Salah, on s'arrange pour l’écarter en douceur. 
Mais, jusqu’au 2 novembre 1969, il reste un personnage ménagé 
puisqu'il n’est pas exclu du Parti à l’instar d’Ahmed Mestiri. Et 
fait significatif, il est proposé comme tête de liste aux élections 
législatives, mais sans être autorisé à participer à la campagne 
électorale. Ce contraste reflète l'embarras de l'appareil de l’Etat 
vis-à-vis de l'avenir politique de Ben Salah. Signe des temps, on 
va se retrancher derrière la volonté populaire pour lui signifier 
sa disgrâce. Celle-ci est confirmée par sa faible performance 
aux élections législatives. Ben Salah sera, en effet, le seul des 
101 candidats du PSD qui n'obtient pas la totalité des voix, 


1- Baccouche Hédi, op, cit, p 265. 
2- Mestiri Ahmed, Témoignage pour l’histoire, op, cit, annexe 10, p 373. 


3- Annuaire de l'Afrique du Nord, 1969, p 348. 

Voici le message adressé par Wassila aux femmes tunisiennes à la veille des 
élections de novembre 1969 : « En accomplissant pleinement son devoir électoral, 
la femme tunisienne sera à la hauteur de la confiance placée en elle par le président 
Bourguiba le 13 août 1956, date mémorable qui vit la femme devenir l’égale de 
l'homme. Le comportement de la femme tunisienne le 2 novembre prochain donnera 
souvent raison à mon optimisme car elle a toujours su avec dévouement et dans la 
discipline se conformer aux directives du Combattant suprême et de son parti ». 
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mais seulement 8000 voix sur 50000 votants!. 


Au lendemain des élections législatives, heure des règlements 
de compte sonne. Pour Bahi Ladgham et Bourguiba Jr, il y a lieu 
de faire oublier Ben Salah en lui confiant un poste à l'étranger, ce 
dernier fut donc pressenti pour occuper le poste d’ambassadeur à 
Stockholm puis à Madrid. L'intéressé accepte l’un et l’autre?. En 
même temps, le chancelier autrichien, Bruno Kreisky lui propose 
de diriger l’Institut de coopération et de développement de Vienne. 
Mais c’est compter sans Wassila, qui enjoint à Bahi Ladgham de 
s'abstenir, ajoutant qu’ « avant de partir, il faut qu'il passe par la 
maison de sa tante », C'est-à-dire par la prison®. 


Dès lors, les évènements vont se précipiter : le 7 novembre, 
Ben Salah est placé en résidence surveillée chez lui. On lui 
demande de faire son autocritique publique ; il refuse. Son 
réquisitoire commence aussitôt, c’est Bourguiba lui-même 
qui monte au créneau le 9 novembre devant le bureau de 
l’Assemblée nationale et le nouveau gouvernement pour faire 
le procès de l’expérience socialiste et accuser Ben Salah d’abus 
de pouvoir : « J'ai accordé ma confiance et mon appui à Ahmed 
Ben Salah … Mais je ne sais comment il en est venu à se griser. 
Sa soif du pouvoir l'a entraîné trop loin. Une ambition démesurée 
l'a coupé des réalités. Il ne cessait alors d'agiter des slogans creux 
empruntés à un socialisme fumeux. Maïs il a perdu de vue que 
notre parti est destourien avant d'être socialiste». 


Le 17 novembre, Bourguiba épuisé, gravement malade, part 
pour Paris puis en Suisse pour se faire soigner. Le même jour, 
il signe un décret attribuant à Bahi Ladgham, désigné premier 
ministre 10 jours plus tôt, la direction des affaires de l'Etat’. 





1- Jeune Afrique n° 464 du 19 novembre 1969 « La Tunisie à l’heure de Bahi 
Ladgham ». 


2- Chadli Amor, op, cit, p 190. 
3- Borsali Noura, Livre d'entretiens, op, cit, p 134. 
4- Jeune Afrique n° 464, op, cit. 


5- Lakhoua Foued, Le Gouvernement Ladgham 7 novembre 1969 - 2 novembre 1970, 
Tunis, Script, 2012, p 54. 
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Cependant, aucune décision n’est prise concernant le sort de 


Ben Salah. 


Quoiqu'examiné par d’éminents psychiatres, Bourguiba ne 
retrouve pas le sommeil. Les avis médicaux divergent sur sa 
maladie. De guerre lasse, sa famille décide de le faire prendre 
en charge par le Pr Julian de Ajuriaguerra qui, craignant 
des complications imprévues, exige un accord écrit portant 
trois signatures : celle de Wassila, de Bourguiba Jr et de Bahi 
Ladgham avant de procéder au traitement. La situation est 
grave et le patient doit être soumis à un traitement agressif : 
les électrochocs!. 


Le séjour de Bourguiba en Europe se prolonge. De retour 
à Paris, il s'installe dans un château mis à sa disposition par 
le Président ivoirien, Félix Houphouët-Boigny. Pendant des 
mois, Bahi Ladgham, assure l'intérim du pouvoir, mais il 
doit en référer pour nombre de décisions à Wassila, devenue 
porte-parole du Président. À Paris, un gouvernement parallèle 
s'installe, « dirigé », pour ainsi dire, par la Présidente et animé 
par Mohamed Masmoudi, Mondher Ben Ammar, Béchcir Zarg 
Layoun et d’autres encore.? 


À mesure que la santé de Bourguiba se détériore, l’ascendant 
de Wassila sur lui augmente. Toutefois, tant que Bourguiba est 
soumis à un traitement de choc, le cas Ben Salah n’est pas soulevé. 
Wassila a deux priorités : liquider les séquelles de la politique des 
coopératives en réglant le compte des porteurs de ce projet et 
préparer la succession en cas de vacance du pouvoir. 


Entretemps, de petits ajustements politiques furent opérés 
laissant présager les changements futurs. Mongi Kôoli, gouverneur 
de Bizerte et proche de Wassila est désigné directeur de la Sûreté 
et Hassib Ben Ammar, ambassadeur à Rome est nommé directeur 


du PSD*. 


1. Chadli Amor, La vérité dévoilée, Tunis, Simpact, 2018, p 87. 
2- Ladgham Bahi, hi gâ s caislgäg ci 56à Aiatgti Lale 5 cop, cit, p 610 
3- Jeune Afrique n° 471 du 6 janvier 1970, « Tunisie, Bahi Ladgham renforce ses 
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Le 4 janvier 1970, se remettant légèrement de sa dépression, 
Bourguiba envoie une lettre à Bahi Ladgham, sans en informer son 
entourage, dans laquelle le cas Ben Salah n’est pas explicitement 
soulevé. Mais il demande à son premier ministre de publier les 
résultats de la commission d’enquête et de divulguer toutes les 
vérités, sauf si Ben Salah fait sa mea culpa comme il l'avait fait 


quand il a été limogé de l'UGTT en 1956! 


Mais les dés sont déjà jetés : Le dossier des coopératives refait 
surface le 30 décembre 1969 lorsque l’Assemblée nationale 
constitue une commission parlementaire pour enquêter sur 
« la mauvaise gestion financière de Ben Salah ». L'enjeu était 
grave parce que la poursuite judiciaire de Ben Salah pouvait 
lancer sinon le procès du régime, du moins une polémique sur 
la responsabilité politique de Bourguiba. 


Le procès de Ben Salah 


Subissant davantage l’influence de son entourage et 
particulièrement de Wassila’, Bourguiba adopte une posture 
offensive qui contraste avec le ton de la lettre du 4 janvier. Dans 
un discours radiodiffusé prononcé à Paris, le 20 mars 1970, à 
l’occasion de la fête de l’indépendance, il déclare sur un ton 
ferme: « Si on n'a pas le courage d'aller jusqu'au bout, on n'est 
pas capable de gouverner »°. Puis s'adressant directement à Bahi 
Ladgham, il ajoute : « L'exercice du pouvoir impose de lourdes 
charges et prescrit à ceux qui les assument le devoir d'avoir l'audace 


positions ». 

1- Ladgham Bahi,sblsis tags ii S3 istgli date 5 op, cit, p 554 

2- Trois personnes se sont liguées pour infléchir la position de Bourguiba dans 
ce sens : Wassila, Mohamed Masmoudi, Béchir Zarg Layoun. Pour y parvenir, il 
a suffi de faire venir des personnes triées sur le volet pour raconter à Bourguiba 


les ravages de la politique des coopératives et souligner le rôle destructeur de Ben 
Salah. 


3- La Presse du 21 mars 1970. 
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pour résoudre les problèmes »!. Le message est clair. Le premier 
ministre doit régler au plus vite le cas de Ben Salah. 


Fait significatif, quelque temps plus tard, Mondher Ben 
Ammar demande audience à Bahi Ladgham pour lui transmettre 
un message précis : 


-  « Dans la famille Ben Ammar, nous avons les maïns propres 
et nous n'acceptons pas que le sang de Ben Salah nous soit 
imputé », 

-  « Quel sang? » lui rétorque son interlocuteur, et Ben 
Ammar lui répond 


- _« Le groupe est décidé à se venger de lui, il sera traduit 
devant le tribunal et Mohamed Farhat prononcera à son 
encontre la peine de mort » et ajoute que : 


-  « Bourguiba avait dit devant témoins : « Qu'est-ce qu'on 
attend pour le supprimer ? ». 


Deux jours plus tard, Ben Ammar lui téléphone de Paris 
pour lui dire que maintenir Ben Salah en prison ou en résidence 
surveillé garantirait sa sécurité. Le premier ministre obtempère 
sans broncher.? 


Ahmed Ben Salah, qui était jusque-là en résidence surveillée, 
est arrêté le 24 mars 1970 et traduit devant une juridiction 
d’exception pour haute trahison. Le 28 mars, la commission 
parlementaire conclut que « les abus de Ben Salah constituent un 
véritable complot contre la sûreté de l'Etat ». Ben Salah fut poursuivi 
sous cinq chefs d'accusation : mauvaise gestion économique ; 
dilapidation de fonds publics ; atteinte au crédit de l'Etat ; abus 
et irrégularités en matière de gestion financière et budgétaire ; 
excès de pouvoir et abus de confiance à l'égard du chef de l'Etat. 
Ces chefs d’accusation étaient potentiellement passibles de la 
peine de mort. Wassila a gagné son pari ! 


1-Jbid. 
2- Ladgham Bahi, op, cit, p 555 
3- La Presse du 29 mars 1970. 


164 


LA CRISE DE 1969 


Mais l'enjeu était essentiellement politique : l'intrigue s'était 
nouée avec l’intention de faire de Ben Salah un bouc émissaire. 
La signification politique de ce geste n'a pas échappé à l'élite 
tunisienne et aux observateurs étrangers. Ben Salah devait être 
sacrifié pour sauver le régime. Il s'agissait de faire endosser la 
responsabilité des choix économiques et sociaux cautionnés par 
le chef de l'Etat et adoptés par l’appareil de l'Etat, puis remis en 
question à un seul homme, jeté par ailleurs en pâture au public!. 
Cette incohérence suscite la révolte et l’indignation de Habib 
Bourguiba Jr ? qui n’hésite pas à qualifier le procès fait à Ahmed 
Ben Salah de complot:. 

Le procès s'ouvre devant la Haute Cour le 19 mai 1970, soit 
dix jours avant le retour annoncé de Bourguiba de l'étranger. 
Triés sur le volet, les membres de la Haute Cour étaient proches 
à un titre ou à un autre du régime ; au moins deux d’entre 
eux étaient des alliés de Wassila : d’abord l’inamovible président 
des tribunaux d’exception : Mohamed Farhat, passé expert 
en procès politiques et l’incontournable Béchir Zarg Layoun, 
confident de Bourguiba et ami de la présidente. 


Ben Salah se défend vigoureusement devant une Cour 
manifestement hostile, mais il évite de mettre Bourguiba 
en cause. À [a question de l’utilisation de la contrainte pour 


l- Annuaire de l'Afrique du Nord, 1970, p 272. 

2- Bourguiba Jr, op, cit, p 220. 

3- Ibid. 

Voici en quels termes Bourguiba Jr a exprimé son indignation : « En 1970, mon père 
était en France, c'est pendant son absence que Ben Salah a été arrêté et que l’on 
a monté le procès. Moi j'estime, en pesant mes mots, qu'il s'agissait d’un complot, 
je dis bien un complot, pour faire endosser à Ben Salah toute la responsabilité, le 
prendre en bouc émissaire, et ainsi exonérer tout autre responsable. Je sais et je 
savais moi-même que l'accusation était lourde et j'en avais moi-même ramassé des 
« éclats » par des manœuvres de la « bande des quatre » et de Béchir Zarg Layoun ». 


4- La Haute Cour était composée d’un président, de quatre membres titulaires 
et de trois membres suppléants. Les autres membres étaient des députés élus par 
l’Assemblée nationale pour la durée de la législature. La présidence de la Haute 
Cour a été confiée à Mohamed Farhat, assisté par les députés Béchir Zarg Layoun, 
Mahmoud Charchour, Mahmoud Zhioua et Abdelaziz Bouraoui. 
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obliger les gens à entrer dans les coopératives, il dégage sa 
responsabilité et accuse les « responsables qui sont intervenus 
directement dont certains sont dans la salle » et ajoute « Hassen 
Belkhoja faisait entrer les gens dans les coopératives à coups de 
poing à Ras Jebel»'! 


Le 24 mai 1970, à 2 heures du matin, la Haute Cour rend 
son verdict après seulement cinq jours d’interrogatoires. 
Procès politique expéditif s’il en est. Et pour cause, c’est la 
première fois depuis l'indépendance que l’un des principaux 
collaborateurs de Bourguiba passe en jugement pour « avoir 
abusé de la confiance du chef de l’Etat ». Les juges, légèrement 
gênés, se sont évertués à clore le dossier avant le 1‘ juin, date 
fatidique, mais ont rechigné à prononcer la peine de mort, 
souhaitée par Bourguiba’. 


Ben Salah fut condamné à dix ans de travaux forcés, dix 
ans d'interdiction de séjour et privation de ses droits civiques 
et politiques® ; ses collaborateurs, Amor Chachia à dix ans de 
travaux forcés, Tahar Kacem à cinq ans. Béchir Neji, Mongi 
Fkih et Hédi Baccouche furent condamnés à cinq ans de 
prison avec sursis. Les peines ont été jugées modérées au regard 
des chefs d’accusation. Wassila qui a suivi heure par heure le 
déroulement du procès grâce à son homme lige, Béchir Zarg 
Layoun, craignant un moment les élans offensifs de Ben Salah, 
envoie Hassen Belkhoja le voir pour lui signifier qu’il a intérêt à 
ne pas faire Le procès du régime et surtout de ne pas impliquer 
Bourguiba dans sa stratégie de défense. Le régime sort indemne 
de ce procès, Ben Salah joue le jeu et évite de politiser le procès. 
Wassila a eu gain de cause. Désormais, elle va se poser comme 
la gardienne du système et en profite pour régler de petits 
comptes : Hédi Baccouche, ancien gouverneur proche de Ben 
Salah, en fait les frais. Condamné à cinq ans de prison avec 


l-Jeune Afrique n° 492 du 9 juin 1970, «document : le compte rendu intégral du 
procès de Ben Salah » 


2- Mestiri Ahmed, Témoignage pour l’histoire, Tunis, Sud Editions, 2011, p 21. 
3- La Presse du 24 mai 1970. 
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sursis, il n’a pas été acquitté parce qu’il a osé envoyer en 1968 
une lettre dénonçant son gendre à Bourguiba!. 


Bourguiba rentre en Tunisie, le 1° juin. Un nouvel enjeu de taille 
va s'imposer au régime après la liquidation de la politique socialiste. 
Qui va gouverner et comment ? Deux indicateurs témoignent du 
changement : le discours de Bourguiba du 8 juin et le rôle politique, 
tantôt occulte, tantôt manifeste, endossé, à partir de cette date, par 
Wassila. La formation du gouvernement annoncée le 12 juin repose 
comme d'habitude sur un compromis clientéliste. Bourguiba a ses 
préférences et sa propre logique, le Parti et certaines régions sont 
plus ménagées et plus représentées que d’autres. Dans la première 
formation proposée, le premier ministre, Bahi Ladgaham, « omet » 
d’y inclure Habib Bourguiba Jr et Mondher Ben Ammar, frère de 
Wassila. Mais celle-ci ne tarde pas à monter au créneau pour faire 
les réajustements nécessaires’. Depuis lors, ses relations avec le 
premier ministre vont se détériorer sérieusement. 


La formation du gouvernement porte l'empreinte de Wassila. Sa 
connaissance du personnel politique lui permet de faire Les choix 
qui servent ses objectifs. La sélection de ses hommes obéit le plus 
souvent à une logique de clientélisme et de dépendance, ce qui lui 
permet de nouer avec eux une relation personnalisée fondée sur 
un échange réciproque de faveurs. En revanche, avec les ministres 
qui refusent de se plier à ses desiderata, Wassila entretient des 
rapports de méfiance qui virent souvent à l'hostilité. Du premier 
groupe il faut détacher les alliés de circonstance qui entrent dans 
son système le temps d’une virée politique. 


Le fonctionnement du gouvernement facilite la tâche de 
Wassila, le premier ministre n'étant pas chef de gouvernement, 
chaque ministre avait la latitude de gérer son département 
librement, soumettant les décisions importantes, directement et 
oralement au Président de la république. C’est à ce niveau que 
Wassila intervient pour ajuster la ligne de tel ou tel département. 





1- Baccouche, En toute franchise, op, cit, p 286. 
2- Ladgham, op, cit, p 572 
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Les hommes qui intègrent le gouvernement en juin 1970 
appartiennent à deux catégories : d’abord, les protégés, en 
l'occurrence Mohamed Masmoudi, nommé ministre des Affaires 
étrangères à la place de Bourguiba Jr, Mondher Ben Ammar, 
ministre du Tourisme, Driss Guiga, nommé ministre de la 
Santé, Chadli Ayari, promu ministre de l'Education et Tahar 
Belkhoja, désigné secrétaire d’Etat à l’Agriculture. A peine 
quelques mois plus tard, le 6 novembre 1970, il sera promu, 
dans le gouvernement de Hédi Nouira, ministre de la Jeunesse 
et des sports. 


En même temps, le groupe des libéraux, alliés de circonstance, 
investissent le Parti et le gouvernement : Ahmed Mestiri, 
Hassib Ben Ammar, Habib Boularès, Sadok Ben Jemâa.! Dans 
la guerre de succession qui s'annonce, il s’agit là d’une force de 
réserve qui pourrait être utile en cas de vacance au sommet de 
l'Etat. Mohamed Sayah, qui a toujours refusé de se soumettre 
aux desiderata de Wassila, s’est vu écarter de son poste de 
ministre de l'Information et envoyé ambassadeur auprès des 
Nations Unies à Genève. Puis c’est le tour de Bahi Ladgham. 
Le 2 novembre 1970, soit cinq mois après son retour à Tunis, 
le Président met fin à ses fonctions et le remplace par Hédi 
Nouira. Bahi Ladgham devait déclarer plus tard que son départ 
était dû surtout aux intrigues qui avaient commencé à partir 
du moment où l’on avait vu en lui le successeur du Président, 
l'héritier présomptif, ajoutant qu’à l’époque : « Le Président était 
sous tutelle, son entourage faisait tout ». ? 


1- La Presse du 13 juin 1970. 
2- Ladgham Bahi, &stgli As ji cop, cit, p 582 
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Une parenthèse en photos 





M'hamed Ben Ammar (1885-1934) 
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Wässila (vers 1930) 


































































































Wassila Ben Ammar à la fin des années quarante 








VOS DOSPREN 


Au Palais Chaillot, Paris, janvier 1952 











Wässila et Bourguiba vers 1955 























Photo de mariage, 12 avril 1962 
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Avec le Roi Olav V de Norvège, le prince héritier Harald et la princesse 
Astrid, Oslo, 18 juin 1963 


Le couple présidentiel dans le sud du pays 














Avec le Roi Hussein de Jordanie et la princesse Mona, Amman, mars 1965 






















Wassila et le président 
Bourguiba, février 1968 





Waässila dans les champs, 1968 


Avec le président syrien Hafez El Assad, Damas, janvier 1974 











Avec le président irakien Ahmed Hassan Al Bakr, avril 1976 





Avec le président pakistanais Zia-Ul-Hagq, 20 novembre 1980 





La frontière pakistano-afghane, novembre 1980 
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Wassila au faîte de sa gloire, 1981 











Avec le leader palestinien Yasser Arafat, 1982 














Avec Nancy Reagan, épouse du président américain, Washington, juin 1985 
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Le temps des incertitudes 


La santé de Bourguiba s'est stabilisée après son retour en 
Tunisie, mais sans qu’il puisse recouvrer la plénitude de ses forces. 
Wassila est bien placée pour le savoir. L'avenir ne s'annonce pas 
sous les meilleurs auspices. Que faire ? En cas de vacance à la tête 
de la présidence, Wassila estime qu’elle doit se positionner de 
manière à ne pas être exclue ou inquiétée par celui qui accèderait 
au pouvoir. Dans cette perspective, un assouplissement mesuré 
du régime intégrant le groupe des Tunisois qui s'étaient séparés 
de Bourguiba en 1968 ne devrait pas nuire à ses projets. 


Dans la confusion générale qui a suivi le retour de Bourguiba, et 
avant la constitution d’un nouveau gouvernement, Wassila prend 
une initiative inédite qui a retenu l’attention des observateurs. 
Deux jours après ce retour, elle fait paraître dans le journal Za 
Presse un communiqué, dont voici la teneur : « Après l'accueil 
triomphal réservé à Monsieur le Président de la République à son 
retour, accompagné de madame Wassila Bourguiba, le directeur du 
Protocole a l'honneur de porter à la connaissance des citoyens que 
les jeudis après-midi ont été réservés pour les audiences accordées 
par Madame Bourguiba. Les demandes doivent être préalablement 
adressées à la direction du protocole ». Quelle signification politique 
accorder à cette démarche ? Cette initiative n’a de sens que dans 
le cadre de la conjoncture ambiguë de l’après-socialisme. Or, 


1- La Presse du 3 juin 1970. 
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de par sa position de conseillère du chef de l'Etat, Wassila s’est, 
semble-t-il, sentie investie d’une mission générale de régulation 
politique, ce qui l’a sans doute amenée, après une absence de 
six mois, à chercher à s'informer, à partir des doléances de la 
population, de l’état d’esprit général. Mais l'initiative tourne 
court!. Devant la masse des requêtes adressées à la présidence, 
elle renonce rapidement à ce programme. 


Un vent de libéralisation 


Il faut dire que ni le virage vers le libéralisme économique 
contrôlé, initié par le gouvernement de Bahi Ladgham, ni la 
condamnation de Ben Salah à l'issue d’une parodie de justice 
n'ont enthousiasmé les foules. Aussi, a-t-on pensé trouver un 
autre dérivatif pour mobiliser les énergies. L'idée est venue 
d'occuper l'opinion publique avec un nouveau projet : la 
démocratisation du Parti et de l'Etat. Wassila a-t-elle joué un 
rôle dans ce processus ? Nous présumons, au vu des enjeux et des 
personnalités engagées dans ce programme, qu’elle a encouragé 
cette initiative. Et pour cause, pour la présidente et son entourage, 
et notamment Mohamed Masmoudi, nouvelle figure du sérail, 
dont l'étoile n’a cessé de monter, il faut un train de mesures qui 
frappent les esprits, quitte à ne pas s’y conformer par la suite. 
C’est dans ce cadre que les libéraux vont faire leur entrée au 
gouvernement ; trois figures connues les représentent : Ahmed 
Mestiri, Hassib Ben Ammar et Habib Boularès. Le projet ne 


paraît pas dénué d’arrières pensées. 


S’adressant à la nation Le 8 juin sur un ton inusité, Bourguiba 
annonce deux réformes politiques de fond ; quand bien même 


1- Dans La Presse du 12 juin la direction du Protocole fait paraître la précision 
suivante : « Les jeudis après -midi sont exclusivement réservées aux dames pour 
les visites de courtoisie après rendez-vous accordés par le Protocole. Les personnes 
ayant des demandes personnelles sont invitées à les présenter comme il est de règle 
aux Départements intéressés ». 
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il accable Ben Salah, il fait son mea culpa et déclare qu'un « un 
homme seul peut se tromper, il importe qu'à l'avenir les décisions 
soient prises collectivement et en toute liberté »'. Cela signifie-t-il 
que Bourguiba ait accepté de partager son pouvoir ? C’est ce 
qu’il laisse entendre en annonçant deux décisions d'envergure : 
la première est la révision de la Constitution dans le sens 
de l’allègement des pouvoirs du Président de la République 
qui seront attribués au gouvernement qui serait responsable 
devant lui, mais aussi devant l’Assemblée nationale. La seconde 
décision est la dissolution du Bureau politique du Parti et son 
remplacement par une commission supérieure du Parti désignée 
par Bourguiba?, dont la mission est de restructurer Le Parti et de 
préparer son congrès. La commission, dont la composition a été 
annoncée le 8 juin, comprenait initialement 7 membres, mais 
elle va s'élargir au fil du temps. On a tenu compte au départ des 
équilibres d’usage en y désignant Ahmed Mestiri, en qualité de 
rapporteur, Hédi Nouira, Mohamed Masmoudi, Bahi Ladgham 
et Habib Achour comme membres. 


À ce premier noyau, on adjoint, le 20 juin, Hassib Ben 
Armmar, directeur du Parti puis Béchir Zarg Layoun, enfin, le 
15 octobre, on décide d’y nommer Tahar Belkhoja, secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et Chadli Ayari, ministre de l'Education 
nationale, de la Jeunesse et des Sports. On voit derrière ces 
nominations la main de Wassila, dont les fidèles sont devenus 
majoritaires dans la commission, ce qui signifie, entre autres, 
qu'aucun changement ne peut se faire à ses dépens. 


Une velléité sans lendemain 


La démocratisation promise par le discours du 8 juin tarde à 
voir le jour, on laisse Mestiri faire sa consultation populaire sur la 


1- La Presse du 8-9 juin 1970. 
2- Annuaire de l'Afrique du Nord 1970, p 275. 
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direction que doit prendre le pays. Deux questionnaires ont été, 
en effet, adressés aux citoyens ; le premier a trait à la Constitution 
et le second à l’organisation du système politique, parmi les 
questions subsidiaires posées, deux retiennent l'attention, la 
première est : « Quelles devraient être selon vous les attributions 
du Président de la République, du gouvernement, de l'Assemblée 
nationale. » La seconde est : « en cas de vacance de pouvoir qui 
devrait être le successeur du Président de la République ? »'. Mestiri 
remet au Président son rapport en octobre. Mais Bourguiba 
rechigne à réunir le congrès du Parti et ne montre aucun 
empressement à modifier les structures du régime, déclarant, à 
la fin de septembre, devant les gouverneurs: « Je ne sais ce qui 
peut en sortir. Cette haute instance du Parti, disposant du pouvoir 
absolu, je ne peux pas courir le risque de la voir investie par des 
éléments troubles qui pourraient ne s'être pas assagis qu'en attendant 
l'heure propice pour jeter le masque. Si les militants dans les villages 
et le parti dans la nation devenaient minoritaires, n'importe quel 
candidat pourrait se présenter aux élections présidentielles et se faire 
élire chef d'Etat par une majorité de non-destouriens »°. 


Comment expliquer ce retournement de situation ? Il y a 
d’abord la méfiance connue de Bourguiba envers les procédures 
électorales, mais aussi les calculs de son entourage concernant 
une vacance soudaine de la présidence. Et pour cause, le chef de 
l'Etat a fait une rechute six mois après son retour à Tunis et son 
état de santé a été jugé critique. Le problème de la succession 
est posé de nouveau. Privé de sommeil pendant des semaines, 
Bourguiba a dùû être transporté le 6 janvier 1971 par un avion 
militaire américain à l’hôpital Walter Reed aux Etats-Unis pour y 
suivre une cure. Deux jours plus tôt, il a chargé par décret Hédi 
Nouira d’assurer l'intérim de la présidence de la République 
et de présenter le projet de réforme de la Constitution devant 
l’Assemblée nationale. Le même jour, le président s’entretient 
longuement avec la commission supérieure du Parti. 


!- La Presse du 4 juillet 1970. 
2- Jeune Afrique n° 509 du 6 octobre 1970 « Tunisie, attente et hésitation ». 
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Signe de l’âpreté de la lutte pour la succession, Ahmed Mestiri 
serait venu le voir le jour de son départ, alors qu’il était mal en 
point pour essayer de lui faire signer un décret le nommant 
vice-premier ministre. Bourguiba en tiendra rigueur à Mestiri. 


Insatisfait des résultats de sa cure, Bourguiba quitte les Etats- 
Unis le 23 janvier pour aller poursuivre ses soins en Suisse. Il ne 
rentre à Tunis que le 19 juin’. Pendant son absence, les heurts 
continuent au sein du gouvernement et de la commission 
supérieure du Parti. Deux clans se font face : le premier animé 
par Mestiri défendant le primat de la réforme politique sur la 
réforme économique et le second dirigé par Nouira, fortement 
épaulé par Mohamed Sayah, accordant davantage d'importance 
à « la démocratisation économique ». 


La session du comité central du PSD, tenue du 2 au 4 avril 
1971, tourne court, tant les divergences sont profondes* entre les 
membres de la commission supérieure du Parti. Les protagonistes 
étaient, en effet, obnubilés en arrière-plan par la question de 
la succession à la présidence. Pis encore, l’opposition des deux 
clans prend souvent un tour régionaliste et Mestiri menace de 
démissionner. Wassila, elle, ne voit pas d’un bon œil la montée en 
force des durs au moment où tout le monde pense que la vacance 
du pouvoir suprême est imminente, estimant l’affaiblissement 
des libéraux, dont la plupart sont des Tunisois, comme un grave 
déséquilibre susceptible de toucher ses propres intérêts. 


Bourguiba, soucieux de reprendre le terrain qu'il a cédé à son 
corps défendant, va se ranger à l’avis du second groupe. Dans 
son discours du 25 juillet 1971, il déclare qu’il n’est pas disposé 
à abandonner le pouvoir. « Î] me reste encore assez de force pour 
diriger le pays et je suis déterminé à continuer l'œuvre que j'ai 
entamée il y a 40 ans ». Signe de ce durcissement, la nomination 
de Mohamed Sayah, ambassadeur de Tunisie aux Nations Unies 


1- Bourguiba Jr., Notre histoire, op, cit, p 224. 


2- La Presse du 19 juin 1971. 
3- Caïd Essebsi, Habib Bourguiba. Le bon grain et l’ivraie, op, cit, 2009, p 176, 
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à Genève, membre de la commission supérieure du Parti. 


Le congrès du PSD s'ouvre enfin le 11 octobre 1971 à 
Monastir. Dans son discours d'ouverture Bourguiba ne fait 
aucune référence aux promesses de réformes annoncées le 8 
juin 1970, annonce que le parti unique doit être maintenu et 
qu'il est prématuré d’appliquer la démocratie. On ne peut être 
plus clair : Bourguiba se rallie à la position des durs. Au sein du 
congrès, le débat est houleux entre les tendances, Bourguiba et 
Wassila suivent les discussions dans leur palais à Skanes grâce 
à un circuit télévisé fermé. Deux grandes questions divisent les 
congressistes : la première a trait à la succession du Président en 
cas de vacance du poste: faut-il en l'occurrence admettre une 
succession automatique du premier ministre ou passer par des 
élections générales ? La seconde concerne l'élection du Bureau 
politique par le comité central. 


Les élections du comité central sanctionnent la victoire des 
libéraux, mais, le congrès se termine mal. Son résultat déçoit à 
la fois Bourguiba et Wassila dont les candidats favoris ont été 
supplantés aux élections!. De là, la décision concertée du Chef 
de l'Etat et de son épouse de briser l’élan libéral. Le 15 octobre, 
Bourguiba se rend à Bizerte, l’élection du Bureau politique 
ne peut donc avoir lieu en son absence. C’est une manière 
de dénoncer l'orientation du congrès. C’est alors que Mestiri 
fait une déclaration au journal Le Figaro qui a fortement irrité 
Bourguiba : « Nous n'allons pas transiger sur les principes proclamés 
le 14 à Monastir et en particulier sur celui de l'élection de tous les 
organes du Parti ». 


À partir de ce moment, Wassila qui croyait pouvoir réaliser 


1- L'élection des membres du comité central a déçu le couple présidentiel. Bahi 
Ladgham, tombé dans une disgrâce aussi complète qu’inexpliquée au point que 
son titre de secrétaire général du parti lui avait été retiré, est arrivé premier dans 
les élections. L’élection d’Ahmed Mestiri, limogé de son poste de ministre de 
l'Intérieur un mois avant la tenue du congrès avec 788 voix est un succès de prestige 
personnel. Nouira, premier ministre de son état, n’est arrivé qu’en cinquième 
position avec 637 voix. 
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un compromis politique avec les libéraux se ravise, prend ses 
distances et se met à consolider les positions de ses fidèles. 
Déçue et inquiète, elle pense que Mestiri et ses amis sont allés 
trop loin. Elle confessera en 1972 que : « Sachant Bourguiba 
gravement malade, chacun a joué son propre jeu !»\, ajoutant 
que : « Mestiri qui était le deuxième en nombre de voix après Bahi 
Ladgham, a vu que le président choisissait comme secrétaire général 
Hédi Nouira qui était cinquième sur la liste, il a perdu la tête !.… 
Ce qui m'étonne de Mestiri et des autres c'est qu'ils agissent comme 
sils ne connaissaient pas Bourguiba ! Par exemple, le Bureau du 
Parti doit être élu ? Bourguiba a dit, je ne peux pas travailler avec 
des gens que vous m'imposez, je dois choisir mes collaborateurs’. 
La grande erreur qu'a faite Mestiri, c'est sa déclaration 24 h après 
le congrès. Cette déclaration condamnaït tous les gens valables. 
Mestiri pense que c'étaient à ceux qui avaient eu la majorité d'être 
chargés des responsabilités. Le Président lui, pense que c'était un 
congrès arrangé. 

C'est difficile d'être démocrate dans un pays sous-développé. Je 
suis contre Mestiri pour avoir fait cette déclaration. Je juge qu'il est 
un homme droit et honnête maïs je ne crois pas qu'il soit un homme 
politique, S'il l'était, il n'aurait jamais fait cette déclaration. C'est 
un homme intègre, mais aussi instable, il ne sait pas vraiment ce 
qu'il veut ». 


Dès lors, la presse aux ordres va mener une campagne 
virulente contre Mestiri qui se voit accusé de fractionnisme et 
d’ambition démesurée. Résultat : le 20 octobre, il est suspendu 
de toute activité au sein du Parti. Et c’est dans une situation de 
déséquilibre qu’a lieu le 22 octobre l'élection des 14 membres du 
Bureau politique’. Revenant aux résultats du congrès, Bourguiba 
1- Le 22 octobre, Bourguiba réunit les membres élus du comité central et leur fait 
part d’un compromis. Sa formule consiste à présenter une liste de 20 personnes 


arrêtée par le Président en demandant aux 58 membres du comité central d’élire 14 
parmi les 20 noms proposés. 


2- Gaspar, op, cit, p 39. 
3- La Presse du 23 octobre 1971. 
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tance les membres du comité central : « Vous voulez m'imposer 
un Bureau politique, je ne l'accepterai pas, je m'en irai. Dans ma 
position, mes collaborateurs ne peuvent pas m'être imposés », puis il 
rappelle que le Bureau politique doit être représentatif de toutes 
les forces populaires et propose au comité central d’élire les 14 
membres du Bureau politique à partir d’une liste comprenant 
20 noms sur laquelle ne figurent ni Bahi Ladgham, ni Ahmed 
Mestiri. C’est une manière d’annuler le résultat du congrès. 
Quand bien même le congrès se prononce pour la réforme des 
rouages du Parti et de l'Etat, Bourguiba refuse de remettre en 
question son propre système. Wassila n’en pense pas moins, 
car un gouvernement responsable devant l’Assemblée nationale 
compliquerait sa tâche et l’obligerait à chercher des alliances 
parmi les députés. 


Les lendemains du congrès de Monastir sont amers : après 
l'exclusion de Mestiri, ses amis démissionnent, Bourguiba très 
malade fait une nouvelle rechute, le problème de sa succession 
reste en suspens. Pour couper court aux spéculations, le Parti 
fait une proposition concernant la question de la succession : 
un communiqué publié le 4 mars 1972 annonce qu’un poste 
de vice-président sera créé et qu'il « sera élu pour une durée 
équivalente à celle du mandat du Président de la république ». Ce 
qui laisse entendre qu’il succédera au chef de l'Etat en cas de 
vacance du poste. Cette décision prise à l’issue d’une réunion 
du Bureau politique a surpris Wassila. Elle dépêche Hassen 
Belkhoja auprès de Bourguiba pour plaider contre le projet qui, 
d’ailleurs, a fait long feu. D’autres membres de l'entourage lui 
auraient dit : « Vous n'allez quand même pas accepter comme le 
bey, affublé d'un Bey du camp, héritier présomptif, dont la seule 
fonction, depuis la fin du XVIIF siècle, était d'attendre la mort 
du Souverain régnant»'. Le 13 mars, le conseil des ministres 
revient sur cette décision?. Commentant ce retournement, l’un 
l- Bourguiba Jr, Notre histoire. Entretiens avec Mohamed Kerrou, Tunis, Cérès 
Lditions 2013, p 259. 

2- Lu Presse du 14 mars 1972. 
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des hommes de Wassila : Mohamed Masmoudi, ministre des 
Affaires étrangères souligne qu'« #/ 4 été jugé extravagant de doter 
un pays comme la Tunisie d'institutions aussi lourdes comportant 
un Président, un Vice-Président et un Premier ministre ». Le 15 
mars, il revient à la charge pour annoncer qu’« au lieu de créer 
un poste de vice-président, le président a proposé que le premier 
ministre soit chargé de l'intérim pendant une période de 40 jours 
suivant la vacance du pouvoir. 


La présidence à vie 


Le problème de la succession se complique : fallait-il maintenir 
Bourguiba au pouvoir à vie ? Les témoignages sont contradictoires 
au sujet de l'attitude du Chef de l'Etat par rapport à cette 
question cruciale. Wassila affirme dans ses entretiens avec son 
amie Jacqueline Gaspar avoir recommandé à son époux, depuis 
qu'il est tombé malade, de se retirer de la vie politique au terme 
de son mandat, « de laisser sa place, de son plein gré, à d'autres, 
en restant un conseiller, le père de la nation !»'. Cette position 
est battue en brèche par Bourguiba Jr qui soutient que c’est le 
sérail, entendez Wassila, qui a encouragé son père à garder son 
poste au-delà des mandats prévus par la Constitution, c’est-à-dire 
indéfiniment’. En 1976, la Cour a réussi à faire passer le texte 
de la présidence à vie . Et d’ajouter que Wassila a besoin de 
Bourguiba pour pouvoir régner à travers lui. « Donc, il lui fallait 
la présidence à vie et surtout un premier ministre à ses ordres ». 


Il y a lieu de préciser ici qu'en 1974 l’un des objectifs du 
congrès de Monastir IT, tenu en septembre, était certes d’effacer 
les traces du 8 congrès du PSD organisé en octobre 1971, mais 
surtout de proclamer Bourguiba président à vie. 


1- Ibid, p 67. 
2- Bourguiba Jr, Notre histoire, op, cit, p 258. 
3- Ibid, p 260. 
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Bourguiba a-t-il cherché cette consécration ? Certainement ! 
De fait, cette proclamation revêt plusieurs significations, car en 
vertu de la Constitution, c’est le premier ministre qui « en cas de 
vacance de la présidence de la République exercera automatiquement 
les fonctions de Président pour la période restant à courir du mandat 
présidentiel ». Concrètement, cela signifie que le prétendant à 
la succession, en l’occurrence le premier ministre désigné, ne 
peut pas accéder à la présidence au terme du dernier mandat de 
Bourguiba en 1979, mais doit attendre sa mort. 


En rendant la succession à la présidence tributaire du décès de 
Bourguiba, on reporte d’autant cette échéance. Objectivement, 
cette décision conforte bien la position de Wassila qui tient son 
pouvoir de celui de son mari. Politiquement hostile à Nouira, 
la présidente a toujours nourri l'espoir de préparer son propre 
dauphin, dans la mesure où le titulaire de la primature peut être 
changé selon le bon vouloir de Bourguiba'. 


Aussi, des élections présidentielles sont-elles organisées en 
novembre 1974, Bourguiba s’y présente, en principe, pour la 
quatrième et dernière fois, mais dans l'intervalle tout est mis en 
place pour modifier la Constitution et garantir à Bourguiba la 
présidence à vie. Le lundi 17 mars 1975, l'Assemblée nationale 
adopte à l’unanimité un projet de loi portant amendement 
des articles 40 et 51 de la Constitution ainsi libellé : « À titre 
exceptionnel et en considération des services éminents rendus par le 
Combattant suprême Habib Bourguiba au peuple tunisien qu'il a 
libéré du joug du colonialisme et dont il a fait une nation unie et 
un Etat indépendant, moderne et jouissant de la plénitude de sa 
souveraineté, l'Assemblée Nationale proclame le Président Habib 
Bourguiba, Président de la République à vie ». Le 2 avril 1976, 
l’Assemblée nationale vote à l'unanimité l’amendement de la 
Constitution. 


l- Annuaire de l'Afrique du Nord, 1974, p 362. 
2- La Presse du 19 mars 1975. 
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L'union de tous les dangers 


On sait que l’union mort-née entre la Tunisie et la Libye de 
janvier 1974 n’est pas issue d’un processus de rapprochement 
concerté entre les deux pays mais de la politique personnelle de 
deux protagonistes : le colonel Kadhafi, d’une part, et Mohamed 
Masmoudi, d’autre part, dont les arrières pensées expliquent les 
soubresauts politiques suscités par le projet d’union. Bourguiba, 
fatigué et déconnecté de la réalité, a signé la déclaration d’union, 
dans un moment d’égarement, sans consulter qui que ce soit, 
mais il s’est rétracté quelques jours plus tard lorsqu'on lui a 
expliqué l'enjeu du projet. 

Comment démêler cet imbroglio politique ? L'une des 
clés de compréhension du problème réside dans la guerre de 
succession, tantôt larvée, souvent ouverte que se livraient les 
principales figures politiques tunisiennes depuis 1967. Dans 
cette guéguerre, deux clans se faisaient face : celui de Wassila, 
composé de prétendants résolus et pressés comme Mohamed 
Masmoudi, ministre des Affaires étrangères et de jeunes loups 
qui attendaient avec impatience leur heure comme Tahar 
Belkhoja et d’autres encore que Wassila gardait en réserve. Le 
deuxième clan était animé par Hédi Nouira, premier ministre 
et dauphin constitutionnel, fortement soutenu par Mohamed 
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Sayah, le puissant directeur du PSD, de Habib Bourguiba Jr 
et Abdallah Farhat, ministre de la Défense. Dans le premier 
groupe, la désignation du prétendant dépendait de paramètres 
qui devaient être, à la fois, cautionnés par Wassila et acceptés par 
Bourguiba. Le chemin était long et tortueux pour ce candidat 
potentiel, alors que pour Nouira et ses alliés, le premier ministre 
était le successeur légal du président de la République. Mais 
la classe politique est avertie : le président peut changer son 
premier ministre à tout moment. Pour toutes ces raisons, il n’est 
pas exclu que Mohamed Masmoudi, fidèle parmi les fidèles de 
Wassila ait décidé de faire cavalier seul en inscrivant sa carrière 
et son avenir politique dans un cadre extra-tunisien'. 


Masmoudi, homme habile et excellent manœuvrier, considéré 
par certains comme le fils spirituel de Bourguiba a sans doute 
misé sur l’union tuniso-libyenne pour faire une percée politique 
qui le mettrait aux avant-postes de la succession présidentielle. 
Né à Mahdia le 29 mai 1925, Masmoudi est issu d’une famille 
de modeste condition. Après des études au collège Sadiki, il 
monte à Paris pour faire des études de Lettres à la Sorbonne. 
Engagé très tôt dans l’action nationaliste, il préside la fédération 
néo-destourienne de France dans les années cinquante, ce qui 
lui permet de se constituer un réseau d’amis dans les milieux 
politiques parisiens qui seront d’une grande utilité au moment 
où la Tunisie commence à s'approcher de l’indépendance. 


A l’orée des négociations de l’autonomie interne, il est désigné 
ministre d'Etat dans le premier gouvernement de Tahar Ben 
Ammar et participe à ce titre aux pourparlers qui mènent à la 
signature des conventions de juin 1955 sur l'autonomie interne. 
Dès lors, il va assumer de hautes charges politiques : ministre 
du commerce et de l’industrie dans le second ministère Ben 


1- Masmoudi, bénéficiant de l’appui occulte de Wassila, est l’un des prétendants les 
plus en vue à la succession de Bourguiba ; ses relations avec le premier ministre, 
Nouira et Bourguiba Jr qui étaient liés l’un à l’autre étaient tendues. Coïncidence 
troublante, les deux hommes étaient absents de Tunisie lorsque l’accord de fusion 
avec la Libye a été conclu. 
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Ammar, puis ministre d'Etat, il entre, le 15 avril 1956, dans le 
premier gouvernement de la Tunisie indépendante, présidé par 
Habib Bourguiba. Il est nommé en janvier 1957 ambassadeur 
à Paris pour une courte période au cours de laquelle il a été Fun 
des interlocuteurs du Général de Gaulle pendant sa « traversée 
du désert ». 


Exclu deux fois du Bureau politique du Néo-Destour en raison 
de ses positions tranchées jugées incompatibles avec la ligne du 
Parti, il est récupéré sans difficulté. Nommé, en novembre 1959, 
au poste de secrétaire d’Etat à l'Information, il en est exclu en 
octobre 1961 parce qu’il s’est solidarisé avec Béchir Ben Yahmed, 
directeur d'Afrique-Action qui s'en est pris, dans un article devenu 
une référence, au pouvoir personnel de Bourguiba. Revenu en 
grâce lors du congrès de Bizerte en octobre 1964, il est nommé, 
en février 1965, ambassadeur à Paris, où il va s'atteler pendant 
cinq ans à normaliser avec la France les relations sérieusement 
mises à mal en 1964 par la nationalisation des terres des colons. 


Il entre de nouveau au gouvernement en juin 1970 en qualité 
de ministre des Affaires étrangères, poste qui lui permettra de 
déployer ses compétences de négociateur habile et tenace pour 
consolider les relations de la Tunisie avec les pays arabes et plus 
largement avec les pays asiatiques, jusqu’à la conclusion de 
l'accord d’union avec la Libye en janvier 1974. 


L'analyse du cheminement de l’union annoncée à Jerba le 12 
janvier 1974 révèle que le projet, conçu dans le plus grand secret 
par Masmoudi, était mené à l’insu du gouvernement tunisien. 
Bourguiba était Le seul à avoir été mis dans la confidence. Surpris 
par l'effet de larme du pétrole après la guerre d'octobre 1973, ce 
dernier se sentant à l’étroit dans la petite Tunisie, se laisse séduire 
par la promesse de présider une grande entité politique, dotée de 
grandes ressources naturelles, oubliant, dans la foulée, ses réserves 
contre les unions improvisées, émises, en décembre 1972, dans 
un discours percutant, au cours duquel il a malmené Kadhañ 
en disant tout le mal qu’il pensait des expériences unionistes 
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engagées depuis 1958 par différents pays arabes. 


Comble du paradoxe, aucune date n'a été précisée pour 
passer à l’acte d’union entre la Tunisie et la Libye, le secret ayant 
été soigneusement gardé de part et d’autre. Wassila était-elle 
au courant ? Oui, partiellement d’après un témoignage non 
recoupé, car depuis sa visite à Tripoli le 1“ septembre 1973, en 
compagnie de Bourguiba pour assister aux fêtes du quatrième 
anniversaire du coup d’Etat de septembre 1969, elle savait qu'une 
forme de « fusion» à caractère essentiellement économique 
et accessoirement politique allait être négociée. Au surplus, 
nous postulons que Masmoudi ne pouvait pas dissimuler une 
information aussi sensible à son principal allié au Palais. Mais 
une chose est sûre : nul, en dehors de Masmoudi et Kadhafi, ne 
savait quand et comment le projet allait être concrétisé. 


La déclaration de Jerba prend Wassila et la quasi-totalité du 
gouvernement tunisien par surprise. Revenons sur les faits. 
Le choix de la date de janvier n'était pas fortuit. A Tripoli, 
on savait que l'absence du Premier ministre, Nouira, en visite 
officielle en Iran du 7 au 12 janvier et les séjours de Wassila au 
Moyen-Orient et de Habib Bourguiba Jr en Arabie Saoudite 
laissaient Bourguiba, fatigué et insomniaque, dans une situation 
d’isolement moral et politique.! Kadhafi, bien renseigné sur 
l’état de santé de Bourguiba et sans doute aiguillé par ses amis 
tunisiens, savait que le Président tunisien diminué par de 
nombreuses maladies, n’était plus à même de régenter comme 
naguère tous les aspects de la vie publique du pays. 


Wassila a quitté Tunis le 23 décembre 1973, en compagnie 
de son frère Mondher Ben Ammar et Kamel Bourguiba pour se 
rendre aux Lieux Saints, via le Caire, afin d’accomplir les rites du 
pèlerinage. Elle a indiqué en partant qu’elle visiterait, d’autre part, 
certains pays du Moyen-Orient, notamment l'Egypte, la Syrie et 
le Liban où elle rendra visite aux mères des victimes de la guerre 


{- Bourguiba Jr (Habib), Notre Histoire. Entretiens avec Mohamed Kerrou, Tunis, 
Cérès Editions, 2013, p 256. 
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d'octobre’. Son périple a commencé par un séjour d’une semaine 
en Egypte. Le 31 décembre, elle quitte le Caire à destination des 
Lieux- Saints, accomplit le pèlerinage en une semaine, prend des 
contacts avec ses connaissances et notamment avec la princesse 
Afett, l'épouse du Roi Fayçal. Les Saoudiens mettent à sa dispo- 
sition un avion spécial qui la mène le 9 janvier 1974 au Koweït? 
où elle séjourne jusqu’à dimanche 13, c’est là qu’elle apprend la 
nouvelle de la constitution d’une union tuniso-libyenne. 


Profitant de l'absence des pontes du régime, Kadhafi fait une 
entrée inattendue sur la scène politique tunisienne. Le 8 janvier, 
il demande, via Masmoudi, à être reçu d’urgence par Bourguiba 
à Médenine ou Gabès’. Bourguiba, ne se doutant de rien, accepte 
de le voir le 12 à Jerba. Le 11 janvier, Kadhafi arrive sur l’île par 
la route d’une manière impromptue, descend à l'hôtel Ulysse 
Palace où Masmoudi l’a précédé depuis le 9. Chose curieuse, le 
ministre des Affaires étrangères de Tunisie et Kadhafi logent au 
même étage“. Le lendemain matin, à 11h, Bourguiba arrive par 
avion, accompagné par Tahar Belkhoja, ministre de l'Intérieur, 
Mohamed Sayah, directeur du PSD et Habib Chatti son directeur 
de Cabinet. On l’isole aussitôt dans un tête à tête avec Kadhafi 
durant 45 minutes. A l'issue de la réunion, Kadhafi remet à 
Masmoudi la déclaration d’union pour en donner lecture. Celle-ci 
est écrite de la main de Kadhafi sur un papier à en-tête de l'hôtel 
Ulysse Palace. Fait significatif, le leader libyen remet à Bourguiba 
le drapeau de la nouvelle république. La déclaration d’union 
énonce que : « Les deux pays constitueront une seule république qui 
prendra le nom de «république arabo-islamique » elle aura une seule 
constitution, un seul drapeau, un seul président, une seule armée, les 
mêmes pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire. Un référendum sera 
organisé à cet effet le 18 janvier 1974 ». 


1- La Presse du 24-25 décembre 1973. 

2- La Presse du 11 janvier 1974. 

3- Belkhoja Tahar, Les trois décennies de Bourguiba, op, cit, p 198. 
4- Ibid, p 199. 

5- La Presse du 13 janvier 1974. 
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Alertée, peu après la lecture de la déclaration de Jerba, Wassila 
continue son périple comme si de rien n’était. Elle arrive à 
Beyrouth dimanche 13 janvier en fin d’après-midi'. Suspectant 
la manipulation de Bourguiba, isolé et influençable, Wassila 
exprime discrètement mais fermement son opposition à l’union. 
Sa colère contre son co-artisan, Mohamed Masmoudi, pourtant 
allié de longue date, mettra du temps à s’apaiser. Et pour cause, 
celui-ci a poussé l’outrecuidance jusqu’à confectionner avec 
Kadhafi la liste des membres du gouvernement de l’union. 
Etablie pour l'essentiel selon les desideratas de Kadhafi, cette 
dernière apparaît, à tout point de vue, comme un exemple 
d’incohérence. C’en est trop pour Wassila. 


Le gouvernement de l'union, formé de 33 membres, respectait 
à première vue la parité entre les deux pays, mais en termes 
de dosage politique, cette combinaison lésait la Tunisie: les 
portefeuilles sensibles et la primature revenaient aux Libyens. 
Quand bien même, Bourguiba est désigné Président de la 
nouvelle république, il est flanqué de Kadhafi qui s’est auto- 
désigné vice-président et chef d’état-major général des forces. 
armées, son lieutenant Abdessalem Jeloud garde son poste de 
Premier ministre et Hédi Nouira doit se contenter d’un poste 
quasi subalterne : deuxième vice-président sans attributions 
définies. Et, qui plus est, les ministères importants : Intérieur, 
Pétrole, Trésor, Information, Industrie, PTT, Education sont 
confiés aux hommes de confiance de Kadhafi. Enfin, novation 
saugrenue, ce dernier crée des départements ministériels inconnus 
dans le système tunisien comme celui des Habous, du Trésor, de 
la Réforme agraire, du Service civil et des Pêches”. Dans cette 
combinaison, les Tunisiens, Masmoudi mis à part, seront réduits 
à la portion congrue : ils auront les ministères de la Justice, de 
la Culture, des Affaires sociales et de la Coopération. Dans cette 
formation, Masmoudi conserve son poste de ministre des Affaires 
étrangères, Tahar Belkhoja, puissant ministre de l'Intérieur, 


l- La Presse du 14 janvier 1974. 
2- Jeune Afrique n° 693 du 20 avril 1974, « Le gouvernement de l’union ». 
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est désigné à la tête de la Défense, avec une compétence non 
définie, dans la mesure où les Libyens ont toutes les clefs de ce 
département, avec Kadhafi, chef d'état-major général des armées 
et le colonel Aboubaker Younes, chef d'état-major. Mohamed 
Sayah, directeur du PSD), est écarté du gouvernement de l'union. 
Détail significatif, le lieutenant-colonel Zine El Abidine Ben 
Ali, directeur de la sécurité militaire de Tunisie est désigné chef 
du Deuxième Bureau, c’est-à-dire directeur des renseignements 
militaires. 


Bourguiba, lui, présidera la nouvelle république mais il ne la 
gouvernera pas. Ce sont là des prémices qui ne trompent pas : 
Kadhafi veut être le véritable maître de la nouvelle république. 


Le sabordage du projet d'union 


Pour Wassila, le projet d'union réduisait à néant le fragile 
système politique tunisien en dissolvant ses instances dirigeantes 
dans une combinaison gouvernementale mal structurée, et, qui 
plus est, chambardait son plan de succession à la présidence et 
réduisait son pouvoir personnel à celui d’une simple gouver- 
nante du Palais de Carthage. Pire, la nouvelle configuration du 
pouvoir faisait de Masmoudi, qui a gardé le département des 
Affaires étrangères et s’est vu attribuer le siège de vice-premier 
ministre, un nouvel homme fort et le principal interlocuteur 
politique des Libyens. 


Et puis il y a un autre problème : sur un plan personnel, 
Wassila se voit écartée, pour la première fois depuis 1956, des 
consultations qui précèdent la constitution du gouvernement, 
ce qui ne présage rien de bon pour l’avenir. Pour toutes ces 
raisons, Masmoudi, co-artisan de l'union tuniso-libyenne doit, 
immédiatement, répondre de ses actes. 


Dans l'avion qui ramène Bourguiba de Jerba à Tunis le soir 
du 12 janvier, des voix dissonantes s'élèvent : Sayah, écarté du 
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gouvernement de l’union et Tahar Belkhoja, reflétant la position 
de Wassila soulèvent une question d’ordre constitutionnel et 
demandent le report du référendum'. À Tunis, des consultations 
sont établies tous azimuts. Le groupe des opposants à l’union 
se renforce. De retour à Tunis le 12 janvier au soir, le premier 


ministre, Hédi Nouira, ne cache pas son hostilité à l’union 
proclamée. 


L'intrigue se complique lorsque Kadhafi, sentant les 
réticences tunisiennes, dépêche Omar Mhichi à Beyrouth 
pour demander l’appui de Wassila. Ce dernier arrive par 
avion spécial le 14 janvier à deux heures du matin. Wassila le 
reçoit le lendemain à dix heures à l’ambassade de Tunisie en 
présence de l’ambassadeur. Mhichi met à sa disposition son 
avion spécial pour revenir de suite à Tunis afin d’infléchir la 


décision de Bourguiba et le « dégager des influences néfastes »°. 
Wassila décline l'offre. 


Curieusement, ce que Kadhafi ne savait pas à ce moment-là 
c’est que Wassila, sans s'impliquer d’une manière visible dans le 
sabordage de l’opération, a déjà pris les devants en donnant, à 
partir du Koweït ses instructions à ses alliés à Tunis pour saboter 
l'union annoncée. Mieux, elle aurait, d’après des informations 
non recoupables, téléphoné à Alger, où elle pouvait compter sur 
la diligence d’Abdelaziz Bouteflika, pour conforter l’objection 
des dirigeants algériens“, déjà fortement indisposés par un projet 
qui remettait en question l'équilibre régional. 

Fait surprenant, Wassila ne change rien à son programme de 
voyage. Prudence politique ? Sans doute, l'épouse de Bourguiba, 
souhaitant préserver l’avenir, ne veut ni se brouiller, ni couper les 
1- Mohamed Masmoudi, Les Arabes dans la tempête, Edition Jean-Claude Simoën, 
Paris 1977, p 39. 

2- Annuaire de l'Afrique du Nord, 1974, p 346. 
3- Tuhar Belkhoja, op, cit, p 202. 


4- Bessis Sophie, Belhassen Souhayr, Bourguiba. Un si long règne 1957-1989, T2, 
Paris, Editions Jeune Afrique, 1989, p 132. 
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ponts avec le colonel Kadhafi. Elle préfère agir dans l'ombre et elle 
y excelle. Le lundi 14, elle reçoit à 13h à sa table à l'ambassade de 
Tunisie une délégation palestinienne conduite par Yasser Arafat, 
président de l'OLP et comprenant Abou Iyad et Hani Husseini 
ainsi que les épouses de Abou Jihad et Abou Zaïm. À la fin du 
déjeuner elle remet à Yasser Arafat un chèque de 100 000 dollars 
à titre de secours aux familles des martyrs de la résistance!. 


Le vendredi 18 janvier, accompagnée de sa fille Nabila, 
de sa sœur Naïla et de son medecin, Abdelmajid Charrad, 
Wassila atterrit à Damas où elle est accueillie à sa descente 
d’avion par l'épouse de Hafez AI Assad qui l'accompagne au 
Palais des hôtes’. 


Wassila est reçue dimanche 20 janvier au soir par le président 
syrien, Hafez Al Assad, l'entretien a duré une heure et demie. Sans 
avoir un caractère officiel, ces entretiens ont porté sur la situation 
du monde arabe et des Palestiniens après la guerre d’octobre. 
Naturellement, ils n'auront pas de conséquences, mais ils auront 
servi à présenter un point de vue non officiel sur le problème 
palestinien. Le voyage de Wassila à Damas laisse une place au 
tourisme et visites protocolaires à l’hôpital militaire de Harasia 
où elle s’est attardée auprès des blessés de guerre, à l’école des 
filles des martyrs à laquelle elle a fait un don de 348 000 livres 
syriennes, et a adopté l’une des filles des martyrs. 


Entretemps, la situation à Tunis a beaucoup évolué. Au 

lendemain de Jerba, l'ambiance politique s’est subitement 
poutiq 
enfiévrée, à l'enthousiasme des foules emballées par l’annonce 
de l'union correspond la course effrénée des responsables 
politiques, menacés dans leur carrière, pour faire tomber le 
. 3 . . . . , 

projet’. Bourguiba Jr, Nouira, Laouiti, Chatti et d’autres encore 
se surpassent pour expliquer à Bourguiba les contrecoups du 
processus d’union. Avec l'entrée en lice de Bourguiba Jr, les 


1- La Presse du 15 janvier 1974. 
2- La Presse du 18 janvier 1974. 
3- Le Monde du 17 janvier 1974, « retour au bourguibisme ». 
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attaques contre le projet d'union vont se faire plus insistantes. 
Lundi 14 janvier, Masmoudi est limogé de ses fonctions de 
ministre des Affaires étrangères et remplacé par Habib Chatti. 
Les choses ne s'arrêtent pas là. L'Assemblée nationale, réunie 
le 1 février pour examiner la procédure d’amendement de la 
Constitution en vue d’y introduire le principe du référendum, 
voit certains députés faire le procès de l’union. 


Vivement ébranlé par une crise qu’il n'a pas vu venir, Bourguiba 
s'envole le 19 janvier 1974 pour un séjour de repos à Genève. 
Kadhafi l'y rejoint le 25 janvier espérant avoir un second tête-à-tête 
avec lui, mais cette fois-ci il va avoir en face de lui un aéropage de 
ministres!, de chefs d'organisations nationales et Wassila, arrivée 
deux jours plus tôt de Beyrouth’. La rencontre se passe mal, les 
responsables tunisiens feront valoir devant Kadhafi, médusé, les 
difficultés de la révision constitutionnelle pour y introduire la 
procédure référendaire et suggèrent la désignation de commissions 
qui auront à étudier le contenu de l’union entre les deux pays. Les 
tergiversations tunisiennes finissent par avoir raison de la ténacité 
kadhafienne. La multiplication des obstacles de procédure aboutit 
en fin de compte à l’abandon du projet d’union. 


La conception de ce projet, sa mise en œuvre éclair et son 
dénouement final démontre que Bourguiba tout cartésien qu'il 
fût, s'était laissé aller à un jeu levantin qui ne correspondait pas 
aux normes de la politique tunisienne. L'enterrement du projet 
de l'union illustre au-delà de la vulnérabilité du pays, la fragilité 
psychologique de Bourguiba qui a renoncé sous la pression de 


1- Selon le journal La Presse du 26 janvier 1974, Bourguiba s’est entretenu le 
25 janvier à partir de 15h 20 en sa résidence à Genève avec le colonel Kadhañi 
en présence des personnalités suivantes : Hédi Nouira, premier ministre, Sadok 
Mokaddem, président de l’Assemblée nationale, Habib Chatti, ministre des 
Affaires étrangères, Mansour Moalla, ministre du Plan, Chadli Ayari, ministre de 
l'Economie, Mohamed Mzali, ministre de la Santé, Habib Achour, membre du 
Burcau politique et secrétaire général de l’'UGTT, Ferjani Belhaj Ammar, membre 
du Bureau politique et président de l’'UTICA, Béchir Zarg Layoun, membre du 
comité central du Parti et Allala Laouiti, chef du secrétariat particulier du Président 
de la République. 


2- Lu Presse du 23 janvier 1974. 
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son entourage et la menace du voisin algérien au projet avec une 
célérité inaccoutumée. Masmoudi, vieux routier de la politique 
tunisienne, diplomate chevronné, mais pressé de jouer un grand 
rôle dans un ensemble politique puissant, sera lâché par Wassila 
et sacrifié pour empêcher la Tunisie de tomber sous le joug libyen. 


Les contrecoups d'un échec 


Au-delà des conséquences immédiates de cet échec, la 
préparation, l'annonce et Le dénouement de l'affaire de l'union 
révèlent deux faits majeurs : d’une part, les tensions larvées entre 
les pôles qui se disputaient le droit de recueillir la succession 
de Bourguiba et, d’autre part, le rôle majeur de l'intrigue dans 
la conduite des affaires de l'Etat. L'affaire de Jerba aura été un 
marché de dupes. Bourguiba dupé un moment s’est retourné 
contre ses dupeurs : Mohamed Masmoudi, maître d'œuvre de 
l'union tuniso-libyenne et le colonel Kadhafi. 


Mais par-delà cette volte-face, l'issue de union mort-née avec 
la Libye révèle au grand jour la sclérose du système politique 
tunisien vicié à la base par l'intrigue et le jeu personnel des 
prétendants à la magistrature suprême. 


Fragilisé par cette épreuve, le système tunisien portera les 
stigmates de cette bévue politique pendant longtemps. C’est ce 
qui explique les atermoiements du personnel politique tunisien 
face aux contraintes du voisinage. Le bouillant colonel Kadhafi, 
mortifié par la volte-face tunisienne, en tiendra rigueur à Nouira 
et à son équipe et plus largement au personnel politique tunisien 
jusqu’à la chute de Bourguiba en 1987. Dès lors, Kadhañ qui 
sait que la survie du système dépend de l’état de santé de son 
président va miser sur les luttes intestines des caciques du régime, 
impliqués dans la succession du chef de l'Etat, pour opérer une 
pénétration avantageuse en Tunisie. Son rapprochement avec 
Wassila s'inscrit dans cette perspective. De ce fait, les relations 
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bilatérales seront, 14 ans durant, rythmées à des intervalles 
réguliers par les accès de tension suscités peu ou prou par des 
manœuvres de déstabilisation libyenne. 
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Une fin de règne qui n’en finit pas 


L'installation de Bourguiba président à vie n’a pas suff à apaiser 
la peur de Wassila face à l'avenir. L'état de santé du Président 
lui inspirait de vives inquiétudes. Durant une grande partie de 
l’année 1976, souffrant d’une grave dépression qui s'exprime par 
une complication de ses insomnies, une irritabilité et surtout un 
début de désorientation, Bourguiba n’a plus d’emprise directe 
sur la vie politique. Le 10 octobre, il repart, en compagnie de 
Wassila, poursuivre une cure en Suisse!'. Mais rien n’y fait. Se 
rendant à l'évidence, il annonce à son retour à Tunis le 14 janvier 
1977, au salon d’honneur de l’aéroport, les larmes aux yeux, 
qu'il est forcé, sur avis des médecins, de réduire ses activités. 


La préparation de la relève 


Le retrait de Bourguiba de la gestion directe des affaires 
donne à Wassila les coudées franches. Sentant sa fin proche, elle 
veut peser sur la succession. Comment ? Le plan est simple : 
mettre en difficulté Hédi Nouira, premier ministre et dauphin 
institutionnel, avec lequel aucune entente n’est possible, et 
préparer un candidat accommodant pour le remplacer. Différents 


1- La Presse du 11 octobre 1976. 
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indices indiquent que son choix s’est porté, après l’exclusion de 
Masmoudi du gouvernement et son élimination de la course 
à la succession, sur Tahar Belkhoja, ministre de l'Intérieur 
depuis 1973, qui lui a toujours témoigné un dévouement à 
toute épreuve. 


Tahar Belkhoja, 42 ans, n’était pas un vieux routier de la 
politique, jeune et ambitieux il a su se positionner pour assumer les 
plus hautes charges de Etat. Né le 9 juin 1931 à Mahdia, diplômé 
du collège Sadiki, il intègre l'Ecole supérieure d’agriculture de 
Tunis. Son entrée dans la vie politique se fait par le biais de l'Union 
générale des étudiants de Tunisie (PUGET), dont il a été élu 
secrétaire général en 1957. En 1960, il est nommé chargé d’affaires 
à l'ambassade de Tunisie en France ; dès lors il va connaître une 
irrésistible ascension politique. Nommé tour à tour ambassadeur 
à Dakar, chef de cabinet du ministre du Plan, directeur général 
de la sûreté nationale, il connaît une petite traversée du désert en 
1968, mais il est vite remis en selle après le limogeage d’Ahmed 
Ben Salah en accédant au poste de ministre de la Jeunesse et des 
Sports en novembre 1970. Le 17 mars 1973, il est désigné ministre 
de l'Intérieur. Désormais, Tahar Belkhoja qui avait la réputation 
d’un homme à poigne va travailler patiemment pour estomper 
son image de ministre ultra en adoptant une ligne souple dans le 
traitement des conflits sociaux. 


Tahar Belkhoja était un candidat parmi tant d’autres : Hassen 
Belkhoja, Driss Guiga et d’autres encore qui sont passés à 
l'opposition libérale. Mais Tahar Belkhoja avait l’avantage d’être 
un grand fidèle et de diriger le puissant département de l'Intérieur. 


Pour sa préparation à la primature, on étend les prérogatives 
de Tahar Belkhoja au domaine des relations internationales. À ce 
titre, il se voit confier, sur les recommandations de Wassila, des 
missions qui relèvent de la compétence du chef de la diplomatie 
ou du premier ministre!. Durant l'été 1973, il est dépêché au 





1. Jeune Afrique n°821 du 1% octobre 1976, « Tahar Belkhoja l’homme des 
nituntions difficiles ». 
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Maroc pour relancer les relations avec ce pays, frappées d’un 
coup de froid. Au lendemain de l’échec de l’union avec la Libye 
il est envoyé à Alger et Rabat pour éclaircir le problème soulevé 
par ce projet mort-né’. 


Cette préséance de fait le conduit à présider la commission 
mixte tuniso-algérienne? en 1974 et à devenir, à partir de 1975, 
l’un des interlocuteurs attitrés de la Libye voisine. Au moment 
de l'éclatement de la crise algéro-marocaine au sujet du Sahara 
occidental, il est désigné en lieu et place du ministre des Affaires 
étrangères pour une mission de « bons offices » auprès du Président 
algérien Houari Boumediene et du Roi du Maroc Hassan IL.5 Aussi, 
au plus fort de la crise tuniso-libyenne de 1976, il est chargé, début 
août, d’une mission spéciale auprès de Kadhafi. Depuis lors, il 
sera l'interlocuteur des Libyens dans la négociation de l’épineux 
dossier du plateau continentalf, disputé par les deux pays à cause 
de sa richesse présumée en pétrole. 


Fait insigne, Belkhoja ne revenait jamais bredouille de Tripoli‘. 
Désormais, sa stature de diplomate rompu aux missions délicates 
était consacrée. Mais force est de constater que les concessions 
calculées de Kadhafi n’avaient d’autre objectif que de confondre 
Nouira, tenu pour responsable de l'échec de l'union avec la Libye, 
et de s’engouffrer un tant soit peu dans le jeu de succession au Palais 
de Carthage. Spéculant lui aussi sur l’âge avancé de Bourguiba, 
Kadhafi entendait favoriser à sa manière le clan de son choix. 


1- Jbid. 

2- Belkhoja, Les trois décennies, op, cit, p 176. 
3- Ibid, p 179. 

4- Ibid, p 224. 


5- C’est en février 1977 que Belkhoja examine les tenants de ce dossier avec 
Kadhafi lui-même et l’un de ses lieutenants les plus en vue : Khouildi Lahmidi, 
ex-ministre de l’Intérieur puis chef de la milice libyenne. 


6-De retour de Tripoli, Belkhoja ramène avec lui dans son avion Raouf Mhenni, fils 
de l’entrepreneur Ali Mhenni, kidnappé par les services libyens. 
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Un chassé-croisé d'intrigues 


Dans l'ombre, Wassila suivait les péripéties des relations 
tuniso-libyennes mises à mal par l’animosité de Kadhafi contre 
Nouira. De loin, elle tirait les ficelles, agissait en fonction de 
la conjoncture, propulsait les uns, sévissait contre les autres. 
Et puis elle renoua, à partir de 1975, avec Masmoudi! lors 
de son séjour médical à Paris et tente d’intervenir pour le 
réhabiliter aux yeux de Bourguiba, mais sans succès’. Sur la 
même lancée, elle intensifie ses contacts avec Habib Achour, 
secrétaire général de l'UGTT, le soutient dans son conflit avec 
Mohamed Sayah, le puissant directeur du PSD et s'efforce de 
maintenir, grâce aux bons offices de Masmoudi, des relations 
correctes avec Kadhafi, pensant pouvoir l’utiliser pour orienter 
le sort de la Tunisie dans l’ère de l’après-Bourguiba. De là ses 
interventions à Tripoli et auprès de Bourguiba pour mettre en 
vedette le rôle de Tahar Belkhoja dans la normalisation des 
relations avec la Libye. 


Ce chassé-croisé d’intrigues impliquant des protagonistes 
aussi différents que Kadhafi, Masmoudi, Achour et Belkhoja, 
dont les enjeux et ambitions contrastés ne les prédisposaient 
qu’à une alliance de circonstance, n’avait d’autre objectif que 
d’évincer, le moment venu, Hédi Nouira. Le développement 
de intrigue aboutit au déclenchement d’une guerre d’usure 
contre le premier ministre dans laquelle chacun d’entre eux 
endossera un rôle précis. 


Sur le plan intérieur, Wassila continue d'intervenir à sa manière 
entre deux crises internes et lors des litiges avec les pays voisins 


1- Après son limogeage du gouvernement en janvier 1974, Mohamed Masmoudi, 
s’est mis au service de Kadhafi ; à ce titre, il a notamment joué les intermédiaires 
dans la conclusion de certains marchés entre la Libye et certaines entreprises 
françaises. Par ailleurs, il s’est vu confier par Kadhañ une mission de conciliation 
auprès de l’opposant libyen Omar Mhichi. En 1984, les autorités libyennes le 
proposent au poste de représentant de la Libye à l'ONU. 


2- Documents Wikileaks, câble n° 4718 du 5 août 1975, « Masmoudi may be 
revtored to Bourguiba grace » 
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pour exploiter au mieux les bévues du gouvernement et montrer 
les carences du premier ministre. Au verrouillage politique imposé 
par Nouira et le Parti au pouvoir, elle fait valoir les avantages 
de l'ouverture, simplique peu ou prou dans le jeu des contre- 
pouvoirs politiques et syndicaux qui se mettent en place en 
encourageant en sous-main toutes les initiatives modérées de 
libéralisation du régime". 

La conjoncture socio-économique interne et les brouilles fréquentes 
avec les pays voisins faciliteront la tâche de Wassila. Durant une bonne 
partie de l’année 1976, le gouvernement fut, en effet, assailli par un 
vaste mouvement de grèves’. La poussée revendicative se prolonge en 
1977. Pour ramener la paix sociale, Nouira propose aux syndicats un 
pacte social. Ce dernier est signé en janvier” avec tous les partenaires 
sociaux, mais il se révèlera inopérant face au développement de la 
crise sociale. Fait significatif, cette tension, réprouvée par le Parti 
au pouvoir et le gouvernement, consolide la position de l'UGTT 
qui réussit, grâce à ce pouvoir de contestation, à ramener dans son 
giron les syndicalistes mécontents et indisciplinés. 


Dans ce contexte tendu, Wassila réussit à damer le pion au 
premier ministre, en encourageant le tout puissant secrétaire 
général de PUGTT, Habib Achour, à se ranger à ses vues. Ce 
dernier est un vieux routier de la vie politique tunisienne, 
nationaliste de la première heure, ami de Farhat Hached, 
secrétaire général de la fédération de l'UGTT à Sfax, il a participé 
à côté de ce dernier à la fondation de l'UGTT en 1946. 


1- Wassila a, entre autres, « facilité » une rencontre entre Bourguiba et Ahmed 
Mestiri, leader des démocrates socialistes qui a présenté au Président un projet de 
Pacte national. 


2- Après avoir fléchi en 1974, le nombre de grèves a augmenté de façon vertigineuse, 
passant de 114 à 377 grèves en 1975 et à 372 en 1976. 


3- À partir de 1974, le premier ministre, Nouira, a réussi, grâce à la signature 
de plusieurs conventions collectives, à impliquer les organisations nationales, et 
notamment l’U.G.T.T, dans le règlement des conflits par la négociation. Cette action 
est couronnée par la signature en janvier 1977 du pacte social, qui a abouti à une 
augmentation substantielle des salaires et à l’engagement des partenaires sociaux 
en faveur d’une paix sociale durant le 5° plan. 
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Né en 1912 aux îles Kerkennah, compagnon de Bourguiba et 
de Hached, il a acquis une grande popularité dans les milieux 
syndicaux et politiques grâce à son courage physique et à sa 
ténacité. Blessé par balles au cours de la manifestation qui a 
marqué à Sfax la grève générale du 5 août 1947, il fut condamné 
à cinq ans d'emprisonnement et dix ans d’interdiction de 
séjour, ce qui l’empêcha de succéder à Farhat Hached à la tête 
de l'UGTT. De 1954 à 1963, il va mener la lutte, avec l'appui 
du PSD, contre Ben Salah et Ahmed Tlili pour le contrôle de 
PUGTT. 


Achour était depuis l'indépendance l’une de figures politiques 
les plus en vue du système bourguibien. En 1976, il compte déjà 
à son actif un parcours politique et syndical impressionnant. Elu 
membre du Bureau politique du Parti au pouvoir et secrétaire 
général de la puissante centrale syndicale en 1963, il se signale 
d’abord par son refus d’appliquer les directives du Parti puis par 
son opposition à la politique d’austérité menée par Ahmed Ben 
Salah. De là son exclusion de lUGTT en 1965 après avoir été 
condamné à une peine de deux mois de prison pour une banale 
affaire de contrat d’assurance maritime non réglée. 


La rupture des alliances 


Après la chute de Ben Salah, Achour était désigné en 1970 
avec l'appui du PSD, à la tête de l'UGTT. Depuis lors, il va 
avoir partie liée avec le premier ministre Nouira : lors du congrès 
de Monastir d'octobre 1971, il lui apporte un précieux soutien 
contre le clan des libéraux animé par Ahmed Mestiri. Des 
années durant, l'UGTT, organisation de masse par excellence, 
quadrillant étroitement tout le territoire et tous les salariés, 
(550 000 adhérents fichés sur les 900 000 salariés que comptait 
la Tunisie) a collaboré avec le régime en veillant à ne cautionner 
les grèves que dans les limites fixées par la loi. À partir de 1975, 
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sans être remise en cause, cette collaboration commence à se 
réduire à vue d’œil pour déboucher quelques années plus tard sur 
la rupture. La question se pose de savoir pourquoi le secrétaire 
général de PUGTT, Habib Achour, a-t-il renversé son alliance 


avec Nouira pour jouer la carte de Wassila ? 


Leader charismatique, sachant à la fois galvaniser les foules et 
les calmer, Achour a réussi à canaliser le mécontentement de la 
jeunesse par le mouvement syndical. Pour cette raison et pour 
d’autres, Achour devenait inquiétant pour le Parti au pouvoir 
qui, voyant son influence grandir, cherchait à l’écarter en mars 
1976 de la direction de la centrale syndicale, alors qu'il était en 
mission à l'étranger. 

Achour réplique en prenant ses distances par rapport au régime 
et particulièrement du PSD. La rivalité ira en s’accentuant entre 
le parti unique au pouvoir, affaibli par l'exclusion de dirigeants 
historiques et la désertion des jeunes! et la centrale syndicale, 
devenue une structure d'encadrement plus ouverte grâce à 
l'adhésion d’intellectuels et de cadres appartenant à différents 
courants politiques de l’opposition. 


Pour maintenir son leadership, Achour finit par se rendre 
aux arguments de la gauche syndicale et d’une fraction de sa 
base qui, souffrant de l’augmentation des prix, des inégalités de 
revenus et du luxe ostentatoire d’une classe privilégiée protégée 
par le régime, va s'engager vigoureusement dans la contestation 
de la politique libérale de Nouira. Dans ces conditions, Le pacte 
social conclu en janvier 1977, et qui devait bloquer les salaires 
pour cinq ans, allait être remis en cause. 


Prévoyant une vacance imminente du pouvoir au Palais de 
Carthage, Achour choisit, après Le 14° congrès de l'UGTT, du 
24-27 mars 1977°, de rejoindre le front qui s’est ligué contre 
Nouira. Du reste, ces assises lui permettent de mesurer l'ampleur 


1- Réalités n° 843 du 21 au 27 janvier 2001, « La politique contractuelle et les 
évènements du 26 janvier 1978 » par Mohamed Ennaceur. 


2- Jeune Afrique n° 848 du 8 avril 1977. 
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de la contestation du pacte social! et de présumer de ses forces. 
Ce n’est pas tout. En plein congrès, un télégramme envoyé 
par Mohamed Masmoudi rappelle à lassistance l’envergure 
politique d’Achour, en énonçant que « Pour le salut de la Tunisie 
d'aujourd'hui et de demain, pour le renouveau arabo-musulman, 
puissiez-vous réunir autour de Bourguiba et d'Achour toutes les 
bonnes volontés afin d'entreprendre la nécessaire réconciliation 
des Tunisiens, avec eux-mêmes et avec leurs voisins ». Ce message 
éminemment politique, misant sur le rôle d’Achour dans une 
entreprise de « salut national », reflète autant la pensée de 
Masmoudi que la position des voisins du Sud et celle du clan 
qui souhaite déstabiliser Nouira. 


Ce contexte explique-t-il le rôle endossé par Achour, à partir 
du mois de mai 1977, dans le suivi de dossiers politiques qui 
relèvent de l'autorité de lEtat ? Sûrement. Car après l’éclatement 
de l'affaire du plateau continental, Achour va se rendre en pleine 
crise en Libye et y séjourner du 15 au 19 mai. Officiellement, il 
répond « à l'invitation des travailleurs de ce pays”. Doté d’un sens 
tactique développé, il va endosser la mission de « médiateur », 
en partie, en raison des «bonnes dispositions» de Kadhafi à son 
égard, et pour le reste grâce à l’interposition de Masmoudi qu’il 
aurait rencontré secrètement à Tripoli. 


Ce n'est pas tout, moins de quatre mois plus tard, soit le 3 
septembre, Achour reprend le chemin de Tripoli, en pleine crise 
entre l'UGTT et le gouvernement, laissant en suspens un conflit 
social ouvert à la mi-août en raison de la hausse des prix durant 
le mois de Ramadan. 


En Libye, Achour eut droit à des égards spéciaux : reçu très 
officiellement par Kadhañ en présence de Masmoudi, il confère 


l- Afrique Asie n° 135 du 29 mai 1977 « Achour l’enragé ». 
2- La Presse du 19 mai 1977. 


3- Documents Wikileaks, câble n° 03628 du 24 mai 1977, « Habib Achour’s visit to 
Tripoli. ». Selon cette source Achour a révélé à un émissaire américain sa rencontre 
avec Masmoudi durant son séjour à Tripoli indiquant qu’il œuvrera pour son retour 
on Tunisie et sa réintégration au gouvernement. 
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avec Khouildi Lahmidi, commandant de la milice populaire. Pour 
son retour en Tunisie, le colonel met à sa disposition un avion 
spécial. Arrivé à Tunis, il tient une conférence de presse, dont une 
partie est censurée, au cours de laquelle il apporte son soutien à 
Masmoudi en soulignant qu’il est « le seul politicien tunisien capable 
de résoudre les difficultés tunisiennes avec la CEE, l'Algérie et le Monde 
arabe en raison de sa stature internationale » puis $'attaquant à « ceux 
auxquels le rapprochement tuniso-libyen déplain*, impute à Nouira, 
sans le nommer, la responsabilité de la détérioration des relations 
tuniso-libyennes. 


Dès lors, les évènements vont s’enchaîner pour aboutir à une 
détérioration irréversible des relations UGTT-gouvernement’. 
Faut-il en attribuer la cause à l’interférence de Kadhafi ou à une 
machination montée par Wassila ? Les documents disponibles 
en Tunisie ne permettent pas d’établir une corrélation directe 
entre la tension qui va s'installer dans le pays de septembre 
1977 à janvier 1978 et les actions conjuguées de Kadhafi et 
du sérail. 


Cependant, un faisceau de faits isolés, corroboré par les 
archives diplomatiques américaines rendues publiques depuis 
quelques années, permet d’accréditer l’idée d’une coordination 
occulte entre Kadhafi et Wassila et de leurs hommes-liges 
comme en témoigne l’enchaînement des faits à partir du retour 


d'Achour de Tripoli. 


Le jeudi 8 septembre, Mohamed Masmoudi annonce son retour 
en Tunisie qui, précise-t-il au Journal Le Monde, s'effectuera, après 
la parution de son livre, les Arabes dans la tempête’. Quelques jours 
plus tard, il revient à la charge en déclarant au même journal « Je 


1- Documents Wikileaks, câble n° 06399 du 8 septembre 1977, « Habib Achour 
returns from visit to Tripoli attacks Prime Minister Nouira ». 


2- Le 9 septembre, Nouira réplique à la conférence d’Achour par un discours devant 
les cadres du Parti affirmant l’autorité de l’Etat et faisant référence à une entreprise 
de sabotage. Au surplus, il a critiqué les « pêcheurs en eau trouble » qui portent 
préjudice à la réputation du pays. 

3- Le Monde du 10 septembre 1977. 
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regagne mon pays en vue de favoriser avec l'UGTT et toutes les bonnes 
volontés qui se déclareront une œuvre de réconciliation". 


Les démarches simultanées d’Achour, Masmoudi et Wassila ne 
peuvent pas être imputées au hasard. D'ailleurs, la publication 
de l’ouvrage de Masmoudi à Paris en septembre vient à point 
nommé pour couvrir d’éloges lUGTT et accroître la pression 
sur le premier ministre, Hédi Nouira, accusé d’avoir « fait 
perdre la face à son président et à son pays pour régler ses querelles 
personnelle». Un détail mérite, à ce propos, d’être relevé : le 
livre s'ouvre par une longue lettre ouverte à Bourguiba dont 
la conclusion est on ne peut plus claire : « Peut-être avec votre 
accord, Habib Achour, le secrétaire général de l'UGTT serait-il 
le plus indiqué pour entreprendre et réussir le nécessaire travail 
de réconciliation au-dedans et au-dehors. Son passé de lutteur, 
sa capacité d'organisation, son attachement aux valeurs arabo- 
musulmanes et ce qu'il fait déjà chez nous et autour de nous le 
désigne tout naturellement à cette tâche exaltante»®. C’est le fond du 
problème : Achour est présenté par Masmoudi comme l'ultime 
rempart contre les dérives internes, et l’homme de dialogue et 
de réconciliation avec les voisins. Cette appréciation qui semble 
avoir comblé tous les adversaires de Nouira : Wassila, Kadhafi 
et Achour lui-même a été très mal reçue au PSD où on a vite 
crié à la machination. 


Dans ce contexte tendu, Wassila choisit d’effectuer le petit 
pèlerinage. Elle quitte Tunis le 10 septembre, mais fait insigne : 
elle fait escale à l'aéroport de Tripoli où elle est reçue par 
l’incontournable Khouildi Hamidi, chef de la milice populaire. 
On ignore si elle a rencontré Masmoudi, mais une chose est 
sûre : l'ambassadeur de Tunisie n’était pas présent à l’accueil. 
Cette escale que rien ne justifiait sur le plan technique revêt 


1- Le Monde du 20 septembre 1977. 
2- Masmoudi, op, cit, p 48. 

3- Ibid, p 22. 

4- Essabah du 11 septembre 1977. 
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un caractère politique évident, car elle intervient trois jours 
après la fin de la visite de Habib Achour en Libye. Sa portée 
n'a pas échappé aux services de l'Ambassade des Etats-Unis 
à Tunis qui en ont immédiatement informé le Département 
d'Etat’. Faut-il déduire que le petit pèlerinage de Wassila 
qui n'a duré que deux jours n’était qu’un prétexte pour aller 
prendre le pouls des chefs libyens sur l’évolution en cours 
en Tunisie ? L'hypothèse est vraisemblable, et pour cause : le 
rapprochement Achour-Kadhafi sous le regard complaisant de 
Masmoudi, dans un contexte de tension sociale en Tunisie, a 
constitué tant pour Tripoli que pour Wassila une carte à jouer 
contre Nouira. 


À la mi-octobre, Wassila se rend à nouveau à Tripoli à bord 
d’un avion spécial mis à sa disposition par les autorités libyennes, 
mais cette fois-ci en visite officielle? Elle passera trois jours en 
Libye et sera reçue le 18 octobre par Kadhafi, en l'absence de 
toute personnalité officielle tunisienne’. Rien n’a filtré de cette 
visite sauf les déclarations d’admiration de Wassila envers « les 
progrès de la Libye». On sait toutefois que celle-ci a reçu à sa 
résidence au Palais des hôtes à Tripoli l'incontournable Khouildi 
Hamidi qui semble être en charge du dossier tunisien à Tripoli. 
Si de nombreux points d'interrogation demeurent sur ce qui 
s'est réellement dit lors de ces deux rencontres, il est plausible 
de supposer que la démarche de Wassila, survenue dans une 
conjoncture tunisienne troublée et incertaine, s'intègre dans 
une combinaison politique qui intéresse l’avenir de la Tunisie et 
l’après-Bourguiba et ne peut de ce fait être dissociée du chassé- 
croisé politique du mois de septembre. 


1- Documents Wikileaks, câble n° 06481, du 12 septembre 1977 « Nouira strikes 
back, routes his foes » 


2- La Presse du 16 octobre 1977. 
3- La Presse du 20 octobre 1977. 
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Une escalade fatale 


A partir d'octobre, les choses vont se gâter sérieusement. 
L'offensive menée par Masmoudi est relayée par une vive tension 
entre l’'UGTT et le PSD, entretenue par une campagne virulente 
menée par le journal Echäab, organe de la centrale syndicale, 
contre la politique économique, l’affairisme et la corruption. 


Le 10 octobre, une grève sauvage déclenchée dans une usine 
de textile à Ksar Hellal, berceau du PSD, tourne à l'insurrection ; 
les grévistes occupent les usines et dressent des barricades ; les 
forces de l’ordre réagissent plutôt mollement et on en vient à 
envoyer l’armée pour juguler l'insurrection. LUGTT n’est pas 
concernée par les évènements, mais ne les condamne pas non 
plus!. 

L'agitation reprend début novembre. Le gouvernement y fait 
face en rangs dispersés. Le premier ministre, balloté entre une 
tendance dure animée par le directeur du PSD, Mohamed Sayah 
et un groupe de colombes parrainé par le ministre de l'Intérieur, 
Tahar Belkhoja, ne prend pas position clairement. Tout au 
long de la crise qui va secouer le pays jusqu’à la fin de l’année, 
Belkhoja va faire jeu à part, comme $il voulait prendre date 
pour l’après-Bourguiba. Résultat : il se répand en déclarations 
conciliantes rejetant l’usage de la force. Son discours du 27 
novembre à la conférence des gouverneurs est on ne peut plus 
clair : les adeptes de la manière forte ne doivent pas compter sur 
son département. On est là dans une posture inédite dans le 


1- Jeune Afrique n° 877 du 28 octobre 1977. 


2- En pleine crise sociale, le ministre de l’Intérieur s’est écrié devant la conférence 
des gouverneurs: « // est erroné de penser que l'utilisation du bâton ou de toute 
autre forme de répression soit la solution radicale. La thérapeutique doit atteindre 
le fond du problème. Le régime de Bourguiba ne se fonde pas sur la répression 
mais sur l'adhésion spontanée des masses populaires. Si toutes les possibilités de 
compromis sont épuisées et que la grève est déclenchée quand même, il appartient 
aux autorités régionales d'agir avec souplesse et dans le cadre de la loi, c'est-à-dire 
en respectant les principes de la démocratie et des libertés publiques et en évitant 
de recourir à des procédés douteux qui n'honorent pas le régime républicain». 
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tiers-monde : le ministre de l’Intérieur rappelle sans détour qu’il 
se range, en cas de confrontation, dans le camp des syndicats 
contre le premier ministre. Ce paradoxe à une explication : les 
positions conciliantes affichées par Belkhoja s'inscrivent dans 
une trajectoire globale tracée par Wassila, dont le seul objectif 
est de déstabiliser le premier ministre. 


Le 3 novembre, les 13000 mineurs de la région de Gafsa, de Kalâa 
Khisba et les ouvriers du terminus d’exploitation des phosphates à 
Sfax déclenchent la grève. Les agents de distribution de carburant 
en font autant. Les enseignants décident une grève de solidarité le 
15 novembre!. Dès lors, le climat social va se détériorer à vue d’œil. 
Les syndicalistes deviennent les maîtres du jeu. Ce n’est pas encore 
la rupture avec Nouira mais c’est déjà la dissidence. Le désaccord 
s'étend à la politique étrangère lorsqu'une délégation de la centrale 
syndicale annonce, fin décembre, à partir de Tripoli, son ralliement 
au « front du refus » algéro-libyen dirigé contre toute tentative de 
paix avec Israël, auquel le pays officiel refuse d’adhérer’. 


A cette escalade, le directeur du PSD oppose une attitude ferme, 
déclarant à tout bout de champ que « Le Parti ne se laissera pas faire ». 
À la mi-novembre, l'affrontement entre le lUGTT et le PSD prend 
une tournure cruciale. À la guerre des déclarations vont succéder des 
actes insolites, dont le plus rocambolesque est la menace de mort 
proférée contre Achour par un ancien homme de main du régime 
provoquant une série de grèves tournantes souvent ponctuées d'actes 
de violence et de manifestations hostiles au régime“. 


En plus des grèves larvées ou tournantes qui touchent tous les 
secteurs et toutes les régions, les arrêts de travail vont atteindre 
dès le mois de décembre les secteurs névralgiques : le transport 
ferroviaire et le transport urbain, et de nouveau les mines de 
L. Létatef Azalez Boubéket, Les péripéties du mouvement syndical tunisien. Le 
syndicalisme aventurier, T TI, Tunis 1989, p 238. 

2- Le Monde du 6 janvier 1978. 
3- La Presse du 15 novembre 1977. 
4- Le Monde du 11 novembre 1977. 
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phosphate ; puis on en vient à envisager des actions communes 
entre les deux secteurs pour appuyer les revendications des 
cheminots et des mineurs. Le 22 décembre, on annonce que 
les mineurs déclencheront à partir du 30 une grève illimitée 
qui sera appuyée le 3 janvier par une grève de solidarité de tous 
les secteurs. 


Sans doute ces grèves répondaient-elles à des revendications 
salariales légitimes. Car si l’économie a connu une croissance 
rapide, la distribution des richesses créées n’a pas profité aux 
catégories les plus démunies. A travers la grève, les travailleurs 
cherchaient à arracher quelques augmentations mais voulaient 
surtout exprimer un sentiment de frustration face aux inégalités 
sociales. Toutefois, l'élan de mobilisation générale dans tous 
les secteurs, dans une conjoncture économique qui n’a rien de 
désastreux, la simultanéité des grèves, leur fréquence et leur 
dureté ressemble fort à une levée de boucliers et témoigne d’une 
volonté de croiser le fer avec le gouvernement de Nouira. Ce 
dernier devait, par ailleurs, faire face à des difficultés économiques 
inattendues dues aux mauvaises récoltes et aux mesures décidées 
par la C.E.E de réduire les quotas d’importation des produits 
textiles en provenance de divers pays, dont la Tunisie. 


Début décembre, le conflit se complique de nouvelles données 
politiques. Le 9 décembre, on assiste à l’arrivée à Tunis d’Abou 
lyad, numéro deux de l'OLP, ami de Wassila et de Masmoudi 
et proche de Kadhafi, pour un séjour d’une semaine. Motif : 
jouer les médiateurs entre le gouvernement tunisien et lUGTT: 
Démarche étrange s'il en est, Abou Iyad se présente le 12 
décembre à l'aéroport de Tunis Carthage pour accueillir à la 
passerelle de l’avion Mohamed Masmoudi qui a annoncé son 
retour au pays après un long exil. L'ancien ministre des Affaires 
étrangères saisit cette occasion pour déclarer qu’il « faut encourager 
l’'UGTT et Achour au resserrement de l'unité nationale. LUGTT 
est capable de promouvoir avec la Libye une association basée sur 


l- Documents Wikileaks, câble n° 003277, du 6 janvier 1978 « Libyan efforts to 
subvert president Bourguiba » 
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la solidarité et la coopération garantie par une base populaire qui 
la mette à l'abri des humeurs »\. 


Tant s’en faut, personne n’a pensé à éconduire Abou Iyad 
ou à censurer Masmoudi. Au contraire, le premier est reçu 
solennellement à l’Assemblée nationale et au siège de lUGTT. 
Et pour faire bonne mesure, Nouira l’invite le 16 décembre 
à dîner chez lui avec Habib Achour, Tahar Belkhoja, Habib 
Chatty, ministre des affaires étrangères, Abdallah Farhat, ministre 
de la Défense, Mohamed Sayah, directeur du PSD et Sadok 
Mokkadem, président de l’Assemblée nationale. 


À table, quand les convives abordent les difficultés à satisfaire 
l’exigence sans cesse grandissante de l'augmentation des salaires 
présentée par les syndicats, Abou Iyad propose d’aller lui-même 
chercher l'argent qui manque au gouvernement chez Kadhafi 
ou dans les pays du Golfe. Nouira décline l'offre. Les choses 
auraient pu en rester là, si après le dîner le ministre de l'Intérieur 
ne s'était pas avisé d'inviter Achour, Abou Iyad et Habib Chatti à 
prolonger la discussion chez luÿ. Le groupe est rejoint rapidement 
par Wassila selon un témoignage de Mohamed Sayahÿ. 


Les propos tenus lors de cette rencontre semblent avoir été 
déterminants dans l’évolution de la situation politique du pays. 
Trois sources différentes les évoquent avec détails. Le système 
d'écoutes n'étant pas le monopole du ministère de l'Intérieur, nos 
sources font état d’un système d’enregistrement installé dans la 
villa de Tahar Belkhoja’ qui aurait capté la conversation des quatre 


1- Belkhoja, op, cit, p 150. 

2- Belkhoja, Les trois décennies, op, cit, p 153. 

3- Sayah Mohamed, sé; Jelàli, Tunis, Cérès Editions, 2012, p 178. 

4- Voir notamment L’Aurore du 31 janvier 1978, Hédi Baccouche, En toute 


franchise, sud Editions 2018, p 308 et Béchir Turki, Eclairage sur les recoins 
sombres de l'ère bourguibienne, Tunis, 2011, p 108 

5- Revenant sur ces faits 20 ans plus tard, Tahar Belkhoja dira dans son livre : Les 
trois décennies de Bourguiba que le but de cette rencontre était d'encourager Achour 
à poursuivre les négociations et à éviter la rupture. Ajoutant que «On raconta bien 
après au Président que le « complot » avait continué chez moi et qu'on disposait 
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hommes qui « auraient évoqué successivement l'hypothèse d'une grève 
générale illimitée, le rôle que tiendrait la police et certaines troupes 
en pareil circonstance, les contacts à prendre avec les responsables des 
forces de l'ordre et, toujours, cette offre alléchante de combler le déficit 
d'une des plus importantes entreprises nationalisées du pays». 


Quelques jours plus tard, Belkhoja se présente devant l’Assemblée 
nationale pour défendre le budget de son département, il en 
profite pour apporter la contradiction au premier ministre qui a 
adopté trois jours plus tôt devant les députés une attitude ferme 
face à la montée de la grogne sociale’. Le discours de Belkhoja 
note le journal Ze Monde « débordait largement le cadre de ses 
fonctions ministérielle». Evoquant les manifestations et les conflits 
sociaux intervenus en octobre et novembre, il souligne qu’il faut : 
« préconiser la souplesse comme règle. La rigueur est l'exception. C'est 
là notre méthode de travail qui procède de notre volonté d'associer 
des traditions démocratiques. Car le régime tunisien est instauré sur 
l'adhésion populaire. Il faut maintenir l'autorité de l'Etat mais non 
par le moyen de la contrainte... Nous nous emploierons à agir avec 


souplesse et d'une manière qui exclut la répression »°. 


Mais les dés sont déjà jetés. Quand Belkhoja part le 22 
décembre en France pour un week-end de vacances, son sort 
était quasiment scellé. Nouira, au fait des conciliabules du 
ministre de l'Intérieur avec Achour, se présente le lendemain au 
Palais de Carthage, enregistrements en main. Pour éviter d’être 
« écouté » par Wassila qui peut à tout moment intervenir pour 
infléchir la décision de Bourguiba, il demande à être reçu dans la 
chambre à coucher du Président. Ce dernier signe sans rechigner 
le décret de limogeage de Tahar Belkhoja. Fort de ce document, 
le premier ministre investit sans plus tarder le bureau du ministre 





d'un enregistrement, lequel n'a jamais existé ». 
1- L'Aurore du 31 janvier 1978. 


2- Le discours de Tahar Belkhoja à l’ Assemblée nationale a été reproduit in extenso 
par le journal Echäab, organe de l'UGTT. 


3- Le Monde du 9 janvier 1978. 
4- La Presse du 18 décembre 1977. 
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de l'Intérieur, charge, séance tenante, Abdallah Farhat, ministre 
de la Défense de l'intérim du ministère et désigne le colonel 
Zine El Abidine Ben Ali à la tête de la direction de la sûreté 
nationale. C’est une première dans l’histoire de la République 
tunisienne : la classe dirigeante tunisienne, déchirée par les 
conflits interpersonnels et obnubilée par l’après-Bourguiba, se 
tourne vers l'intrigue et la contre-intrigue. 


Wassila, d'habitude avertie, n’a rien vu venir. Ce jour-là 
constitue un tournant dans sa querelle avec Nouira. Désormais, 
ses adversaires vont passer à la contre-offensive. Elle tentera 
deux jours plus tard une ultime bataille en encourageant ses 
hommes-liges du gouvernement à démissionner pour créer 
le vide autour du premier ministre!. Trop peu et trop tard : le 
stratagème échoue. Tout au contraire, la démission des amis de 
Wassila donne aux tenants de la répression les coudées franches 
dont ils ont besoin pour démanteler lUGTT?. 


Le jeudi noir 


Dès la fin décembre, le contrôle de la situation échappe aux 
principaux protagonistes : Wassila qui a sacrifié inutilement 
ses meilleures troupes dans une bataille incertaine, Nouira qui 
cède, à son corps défendant, aux pressions de l'aile dure de son 
gouvernement et Achour qui, cédant aux exigences de sa base, 
se laisse prendre dans un engrenage dont il ne pourra pas sortir. 


Désormais, les événements vont s’accélérer’. Le 30 décembre, 


1- Les ministres démissionnaires sont : Abelaziz Lasram ; ministre de l'Economie, 
parti avant ses collègues ; Habib Chatti, ministre des Affaires étrangères ; Mongi 
Kôoli, ministre de la Santé ; Mohamed Ennaceur, ministre des Affaires sociales ; 
Moncef Belhaj Amor, Secrétaire général du gouvernement et Ahmed Bennour, 
secrétaire d’Etat à la Défense. 


2- Documents Wikileaks, câble du 5 janvier 1978 « Background on Tunisian cabinet 
crisis ». 


3- Documents Wikileaks, câble n° 00551 du 24 janvier 1977 « Nouira faces UGTT 
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les mineurs se mettent en grève, le 4 janvier 1978, la fédération 
de l'Agriculture déclenche la grève du personnel ouvrier. Le 8 
janvier, Achour démissionne du Bureau politique du PSD. Les 
8, 9 et 10 janvier, le conseil national de l'UGTT se tient à Tunis. 
Le moment le plus fort de la conférence s’est produit au cours 
du discours d’Abdelaziz Bouraoui, secrétaire général de Punion 
régionale de Sfax qui fait, en des termes très durs, le procès du 
régime! et conclut par un appel au boycottage des « élections 
organisées par le parti au pouvoir ». Il n’en fallait pas plus pour 
l'aile dure du gouvernement pour mettre en branle sa machine 
politique et engager la milice du PSD dans une guerre frontale 
qu’elle entendait livrer rapidement aux syndicats. La milice 
passe à l’action en attaquant les locaux de l'UGTT dans le but 
de créer un cycle de représailles et de contre-violence à même 
de justifier la répression. 


C’est le tournant. LUGTT réagit en annonçant une grève 
générale d’avertissement pour le 26 janvier. Le drame s’est 
noué : la grève dégénère en insurrection. Le pouvoir qui s’est 
préparé à l'épreuve engage dans un premier temps les forces de 
police puis fait appel à l’armée. L'état d'urgence est proclamé 
sur l’ensemble de la Tunisie et le couvre-feu décrété à Tunis. Le 
calme est rétabli à la fin de la journée, mais le bilan de l’émeute 
est lourd. Officiellement, il y a eu 51 morts et 400 blessés. 
Mais de nombreuses sources font état d’au moins 150 morts. 
Le gouvernement impute la responsabilité du « jeudi noir » à 
l'UGTT et procède à l’arrestation de son bureau exécutif, tenu 
pour responsable des émeutes. Craignant le pire, le 27 janvier, 
soit une journée avant son arrestation, Habib Achour, retranché 
à l’hôtel Amilcar dans la banlieue nord de Tunis, téléphone au 
journal Le Monde pour rejeter énergiquement les accusations 
déjà portées contre lui et la centrale. « L'U.G. TT est absolument 
étrangère aux manifestations de rue. Elle n'a fourni ni armes ni 


Threat confidently ». 


1- Documents Wikileaks, câble du 17 janvier 1977 « UGTT-GOFT confrontation, 
update and analysis ». 
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pierres aux manifestants. Les consignes de calme ont été observées par 
les travailleurs durant la grève générale. C'était une grève pacifique, 
et les incidents qui ont éclaté sont dus à des provocations»". 


Le 31 janvier, devant l’Assemblée nationale, Hédi Nouira 
accuse le leader syndical d’avoir mis au point « un plan 
prémédité » en vue de renverser le régime, mais sans mettre en 
cause la Libye, soulignant que « l'épreuve que vient de traverser 
le peuple tunisien est l'aboutissement d'un plan prémédité dont les 
signes avant-coureurs sont apparus dès 1976, lorsqu'est déclaré un 
cycle ininterrompu de grèves tournantes et qu'est apparue l'intention 
manifeste d'entraver la marche des entreprises économiques, ce fut 
le recours à divers moyens de provocation, à des revendications 
intempestives impossibles à satisfaire et sans cesse renouvelées et 
accrues. 


… La proclamation de la grève générale d'avertissement devait 
marquer l'entrée du pays dans une ère d'anarchie..…. Ce furent les 
évènements douloureux que nous avons vécus, attaques d'usines et 
d'entreprises commerciales, pillages, actes de violence et vandalisme 
perpétrés par des groupements éparpillés à travers les différents 
quartiers de la capitale et les zones industrielles. Les établissements 
financiers et même la Trésorerie générale n'ont pas été épargnés… 


Les évènements que je viens de vous exposer ne laissent pas l'ombre 
d'un doute sur les intentions de ceux qui les ont provoqués. L'atteinte 
à la sûreté de l'Etat est évidente et elle est préméditée ». 


Ainsi le premier ministre, sans citer tous les protagonistes, 
interprète les évènements du 26 janvier en termes de complot 
prémédité. Remontant aux origines du conflit, il considère 
les scènes d’émeutes du jeudi noir comme une composante 
essentielle d’une stratégie syndicale mûrement réfléchie visant 
la déstabilisation de l'Etat. 


Habib Achour et dix des douze membres du bureau exécutif 


1- Le Monde du 15 septembre 1978. 
2- Revue Dialogue n° 179 du 4 février 1978 « Plus jamais ça ». 
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sont appréhendés. Inculpés, ils seront traduits devant les 
tribunaux. Le 6 février 1978, Kadhafi, revenant du sommet 
d'Alger, fait une escale à Tunis, pour s’enquérir de la situation 
de la Tunisie après le jeudi noir, mais Bourguiba refuse de le 
recevoir. 


Wassila a perdu la partie. Dotée d’un sens tactique indéniable, 
mais incapable de concevoir une stratégie globale, elle a présumé 
des forces des adversaires de Nouira pour faire pencher la balance 
de son côté. La tentative d’évincer le premier ministre, peu 
regardante sur les conséquences politiques et sociales, n’aura été 
finalement qu'une manœuvre politique audacieuse mais risquée 
et mal conduite, par précipitation et par mauvaise appréciation 
des rapports de force. 


Wassila, affaiblie, mettra du temps à se remettre en selle. En 
revanche, Nouira, son ennemi juré, sort renforcé de l’épreuve 
du 26 janvier, malgré la réprobation internationale suscitée par 
l'issue dramatique du jeudi noir. Pour la première fois depuis 
1970, le premier ministre peut compter sur un gouvernement 
dont il a choisi les membres. Mieux, il réussit, à la faveur de 
la crise gouvernementale de décembre 1977, à convaincre le 
Président de désigner Bourguiba Jr, conseiller spécial auprès de 
la présidence. Pari réussi : Wassila n'est plus la seule à infléchir 
les décisions de Bourguiba!. 


L'épisode dramatique du 26 janvier qui s’est avéré une partie 
de bras de fer où tous les coups étaient permis aura montré 
la férocité de la lutte de succession. Wassila et ses hommes 
neutralisés, ceux qui étaient sur la défensive en septembre : 
Nouira, Sayah et Abdallah Farhat vont apparaître de plus en 
plus comme les hommes forts de l’avenir. 


Bourguiba, terrassé par la maladie, n’a pas dit mot. Il a 
« obtempéré », pour ainsi dire, à la demande de faire descendre 
la troupe dans la rue, il a ensuite adressé ses félicitations aux 
forces de l’ordre, puis plus rien. Ce silence était motivé par une 





l- Bourguiba Jr, Notre histoire. Entretiens avec Mohamed Kerrou, op, cit, p 258. 
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aggravation subite de son état de santé. Souffrant d’insomnie et 
de vertiges, il n'avait plus la force suffisante pour gouverner. Pire 
encore, tandis que le pays était secoué par un mouvement quasi 
insurrectionnel, le Président, dans un état de demi-conscience, 
était quasi incapable de réaliser l'ampleur du choc politique subi. 


L'état de santé de Bourguiba à commandé l'installation, chez 
lui, au Palais de Carthage, d’un véritable hôpital où douze 
médecins vont se relayer près de lui jour et nuit sous le contrôle 
du ministre de la Santé le Pr Ben Hamida!. Wassila, perdant 
de ce fait son statut de garde-malade et de régente du Palais, 
décide de s’éclipser. Fin février, elle prend prétexte de contrôles 
médicaux importants pour s'éloigner quelques mois à Paris. 


1- Chedli, Bourguiba, op, cit, p 210. 
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Une courte période d'hivernage 


Ebranlée par la tournure inattendue de la situation en janvier 
1978, Wassila fait un repli tactique. Avec la désignation de 
Bourguiba Jr, conseiller spécial auprès de son père, elle n'a plus 
le monopole de l’organisation de la vie du Palais. Sachant par 
expérience que son absence rendait Bourguiba mieux disposé 
à son égard, elle gagne Paris le 2 mars 1978 avec l'intention 
d'y rester quelque temps!. De son exil parisien, elle continue 
à suivre l’évolution de la situation, mais en boudant son mari, 
menaçant de ne plus revenir. Du coup, les médias, sans doute, 
sur instruction officielle, vont « l’oublier ». Aussi sa photo et 
ses activités disparaissent-elles de la une des journaux pendant 
cinq mois?. Pour surmonter la séparation, Bourguiba ne trouve 
pas mieux que de la rejoindre. A force d’insister, il finit par la 
convaincre de rentrer avec lui. 


L'automne 1978 est dominé par un évènement majeur : le 
jugement des responsables syndicaux. La crise de janvier se 
prolonge, en effet, de deux façons : d’abord par la mise au pas 


1- La Presse du 3 mars 1978. 


2- Documents Wikileaks, câble n° 05565 du 8 août 1978 « Madame Bourguiba 
reappears in Tunisian Media » 


3- Belkhoja, Les rois décennies, op, cit, p 243. 
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de l'UGTT, dont la direction est confiée à une équipe fantoche, 
ensuite par l'ouverture du procès des syndicalistes présumés 
responsables des troubles de janvier. Le 22 mars, Habib Achour 
et ses adjoints sont inculpés d’atteinte à la sûreté intérieure de 
l'État. 

Paradoxalement, ils ne sont pas traduits devant un tribunal 
d'exception, sans doute par souci de dépolitiser le procès. 
Mais contre toute attente, le 15 août, la Chambre criminelle 
de la Cour d'Appel de Sousse qui a eu à connaître des faits 
reprochés aux syndicalistes du Sahel, se déclare incompétente, 
estimant que l’affaire relève de la Cour de Sûreté de l’Etat ; cette 
décision est confirmée par la Cour de cassation. Conséquence : 
Achour et 29 autres dirigeants syndicalistes comparaissent le 
14 septembre devant la Cour de sûreté de l’Etat pour répondre 
des chefs d’accusation portés contre eux : attentats ayant pour 
but de changer la forme du gouvernement ; incitation de la 
population à s'attaquer en armes les uns aux autres ; incitation 
au désordre, au meurtre et au pillage à l’intérieur du territoire 
tunisien. Ces délits sont punis de la peine de mort en vertu de 
l'article 72 du Code pénal. Se fondant sur cette disposition, le 
procureur général n’a pas manqué de requérir la peine capitale 
pour tous les inculpés. 

Après une série d’audiences souvent tumultueuses', au 
cours desquelles les avocats constitués par les accusés ont été 
récusés par la Cour, celle-ci rend son verdict le 10 octobre. 
Achour est condamné à dix ans de travaux forcés, tandis que 
ses camarades se voient infliger des peines décroissantes’. Au 
regard des faits reprochés, les peines prononcées ont paru à de 
nombreux observateurs particulièrement clémentes. Comment 
expliquer ce paradoxe ? 


L'arrêt de la Cour sanctionne la fin d’une affaire hautement 
politique où le principal accusé Habib Achour, figure politique par 


1- Jeune Afrique n° 925 du 27 septembre 1978 « Entre la souplesse et la fermeté ». 
2- Le Monde du 11 octobre 1978 « Jugement modéré à Tunis ». 
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excellence et prétendant potentiel à la succession présidentielle, 
a été mis hors d’état de nuire. Un point mérite ici d’être soulevé, 
à savoir la stratégie de défense d’Achour qui s’est muré dans le 
silence total, refusant de répondre aux questions du président 
de la Cour. Venant d’un homme impétueux et énergique, cette 
attitude prudente n'a pas manqué de soulever des questions. 
Pourquoi na-t-il pas révélé les dessous de la machination 
présumée, ourdie par le pouvoir, et dénoncée par certains 
syndicalistes ? Une chose est sûre : cette réserve a empêché la mise 
en accusation du régime dont il a été partie prenante. Et qui, 
plus est, a fait le jeu du pouvoir qui a sans doute cherché à éviter 
les révélations gênantes!. A-t-il été récompensé en conséquence ? 


Ce verdict n’est pas sans rappeler par sa clémence celui 
prononcé contre Ahmed Ben Salah huit ans plus tôt. Dans les 
deux cas, le jugement prononcé n’a pas manqué de surprendre les 
observateurs par le décalage entre les charges retenues et la peine 
infligée. Bourguiba aurait souhaité voir le tribunal prononcer 
pour l'exemple la peine capitale au moins à l'encontre d’Achour. 
Les choses se sont passées autrement grâce aux pressions répétées 
de Wassila et à la mobilisation internationale. A l’arrière-plan 
du verdict, inspiré à la fois par le sérail et l'autorité politique, 
se trouve un objectif primordial : tourner la page du 26 janvier. 
Car au-delà de la lourdeur de la sanction infligée, il y a un enjeu 
politique fondamental : la raison d'Etat. 


Wassila a joué un rôle de premier plan dans le dénouement de 
cette affaire. Vivement dépitée par le drame de janvier, mais isolée 
politiquement, elle en vient à s’éclipser momentanément, mais 
sans se désolidariser d’Achour dont elle va prendre discrètement 
la défense. Durant tout l'été 1978, elle suit avec beaucoup 
d'attention le déroulement des procès des syndicalistes de Sousse, 
Sfax et Tunis. Selon différents témoignages, elle garde le contact 
avec Habib Achour par personnes interposées. Mohamed Kraïem, 
ancien syndicaliste et ex-compagnon d’Achour, a joué le rôle 





1» /bld, 
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d'homme de liaison entre Wassila et la famille du leader syndical. 
Les informations et les recommandations de la présidente étaient 
recueillies au Palais puis transmises par ce dernier à son fils 
Thameur qui, à son tour, en faisait état à son père!. « Pendant 
toute la période de leur emprisonnement, - témoigne Mohamed 
Kraïem- je me rendaïs fréquemment au palais présidentiel pour 
rencontrer Wassila et je recevais quotidiennement la visite de 
Thameur Achour qui venait chez moi à la fin de la journée pour 
discuter de l'évolution des évènements ». 


Cette coordination laisse supposer que l’attitude de Habib 
Achour devant la Cour et surtout son refus de mettre en 
accusation le régime, comme l’avait fait avant lui Ben Salah 
lors de son procès en 1970, a fait l’objet d’une concertation 
préalable avec Wassila. Et pour cause, Bourguiba, considérant la 
grève générale comme un acte d’insurrection contre son propre 
régime, a demandé à envoyer Achour au peloton d’exécution?, 
Wassila s'est ingéniée à le dissuader de commettre l’irréparable. 
Elle n’était pas la seule à avoir prêché l’apaisement, de nombreux 
hommes politiques occidentaux influents ou amis de Bourguiba 
ont agi dans ce sens. Le Président a fini par céder à la pression. 


La veille du verdict, témoigne Mohamed Kraïem, « Naïla Ben 
Amimar, sur instruction de sa sœur, me téléphona pour me dire, d'une 
manière codée qu’ Achour allait être condamné à une peine de prison 
de dix ans et elle me demanda d'en informer son épouse. Mis au 
courant, son avocat Maître Mansour Cheffi, put rassurer son client ». 


L'année 1978 se termine dans la morosité. A part les problèmes 
de santé de Bourguiba“ et ses pérégrinations médicales en Europe, 
peu d'évènements marquants sont venus perturber la quiétude 
de Wassila. 


1-Mohamed Kraïem, Feuillets d'une vie. Du Mouvement syndical au Gouvernement, 
Tunis, L’or du Temps, 2013, p 339. 


2- Ibid, p 340 
3- Ibid, p 289 


4- Chadli Amor, Bourguiba tel que je l'ai connu. La transition Bourguiba-Ben Ali, 
op, cit. 
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Au sein du régime, on ne parvient toujours pas à cicatriser les 
blessures générées par la crise de janvier 1978. Nouira, désormais 
maître à bord, cherchant à donner de lui l’image d’un dauphin 
libéral, veut s'affranchir du joug des durs du régime qui l'ont 
aidé à neutraliser le mouvement syndical. Pour ce faire, il va 
œuvrer pour ménager quelques ouvertures, ce qui le conduit 
à rejoindre indirectement la démarche de Wassila visant à 
convaincre Bourguiba de libérer les prisonniers politiques et 
commuer la peine d’Achour en résidence surveillée’. 


Cafouillage au sein du PSD 


Atrêtée un moment, la guerre de succession n'en continue 
pas moins à peser insidieusement sur la vie politique. L'aile 
dure du régime, après avoir renversé l’équilibre du pouvoir par 
la mise au pas de lUGTT, ne tarde pas à s’auto-saborder. Et 
pour cause, Sayah et Abdallah Farhat, alliés-rivaux du premier 
ministre pendant la crise de l’hiver 77-78, vont s'engager, à leur 
tour, dans la course à la succession. Mais à côté de ces faucons 
qui défendent avec ténacité le statu quo, un courant favorable 
à la libéralisation du régime fait son apparition et apporte son 
soutien à Nouira qui va tenter d’affaiblir le clan des durs. C’est 
dans cet esprit que le congrès du PSD prévu pour l'automne 
1979 a été préparé. Mais dans la course au pouvoir, les deux 
clans ne semblent pas avoir tenu compte du poids du sérail. 


En effet, Wassila est toujours là, elle a certes perdu une 
bataille, mais son influence sur Bourguiba est toujours intacte. 
Le moment venu, elle surgira pour rétablir les équilibres rompus 

glra p q 
en janvier 1978. Le 10° congrès du Parti de septembre 1979 lui 
donne l’occasion de refaire surface. À première vue, elle n’est 
P 
pas directement concernée, mais contrairement aux caciques 


l- Jeune Afrique n° 969 du 1‘ août 1979 « Tunisie : anniversaire pas comme les 
autres ». 


216 


LE COUP DE GAFSA REMET WASSILA EN SELLE 


du régime, elle sait par expérience que depuis 1964, les congrès 
du PSD sont l'affaire d’un clan ou d’un homme, et que leurs 
résultats, même s'ils dépendent des urnes, ne peuvent devenir 
définitifs que s'ils sont entérinés par Bourguiba. C’est à ce niveau 
qu’elle peut intervenir. 


Le congrès se tient du 5 au 8 septembre 1979 à la Bourse du 
travail de Tunis. Bourguiba préside son ouverture en confirmant 
Hédi Nouira dans ses fonctions de premier ministre et par 
conséquent de dauphin constitutionnel!. 


Fait nouveau : l’organisation du congrès a été confiée à Hédi 
Baccouche, ancien gouverneur, condamné lors du procès de 
Ben Salah, récupéré, après une traversée du désert, en qualité 
de conseiller politique de Hédi Nouira. Baccouche va assurer 
la coordination politique du congrès ; en même temps, on 
charge Abdallah Farhat, ministre de la Défense de l’organisation 
matérielle’. Le premier enjeu du congrès était de mettre hors du 
coup l’appareil du Parti et de son directeur Mohamed Sayah, afin 
de mieux asseoir la prééminence politique du premier ministre. 
Mais le résultat se révèlera contre-productif. Pourquoi ? 


Bravant les traditions du PSD, Abdallah Farhat va impliquer 
l’armée dans la préparation et le suivi du congrès. Ce choix se 
justifie, selon Hédi Baccouche, par la nécessité de veiller à « /a 
neutralité de l'encadrement du congrès » et éviter « l'intervention 
de certains activistes du parti en faveur des uns et des autres ». 
Mais, c'était mal connaître Bourguiba et son épouse qui ont 
été alertés de la présence des militaires parmi les congressistes, 
grâce à un circuit spécial de télévision qui leur permettait de 
suivre les travaux du congrès à partir de Carthage. 


‘Tant s'en faut, les organisateurs, sûrs d'eux-mêmes, multiplient 
les initiatives hasardeuses : d'entrée de jeu, on propose d’élire 
Hédi Nouira secrétaire général du Parti par acclamation, 


1- Le Monde du 7 septembre 1979. 
2- Jeune Afrique n° 976 du 19 septembre 1979, « Hédi Nouira patron du PSD ». 
3- Baccouche, En toute franchise, op, cit, p 322. 
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contrairement aux statuts qui prévoient sa désignation par le 
Président', puis on présente aux congressistes une résolution 
d'exclusion des cinq ministres démissionnaires en décembre 1977 
(Chatti, Belkhoja, Belhaj Amor, Ennaceur, Kôoli et Bennour) 
pour être votée à main levée?, sans en référer au Président. De 
plus, des consignes de vote ont été données de manière à favoriser 
l'élection de technocrates, proches de Nouira, au détriment 
des politiques comme le Dr Sadok Mokaddem, président de 
l’Assemblée nationaleÿ. 


Résultat : Hassen Belkhoja, ami commun de Wassila et de 
Bourguiba n’est pas élu au comité central, il figure tout juste 
sur la liste des suppléants, Mohamed Sayah, directeur du Parti 
et homme de confiance du Président arrive bon dernier des 
quatre-vingts membres du comité central élu, et son proche 
collaborateur, Ameur Ben Aïcha, directeur adjoint du Parti n'est 
pas élu. C’en est trop pour Bourguiba. 


Ce cafouillage offre à Wassila une belle opportunité pour 
resurgir. Aidée de Hassen Belkhoja, elle met toute son énergie 
pour faire pression sur Bourguiba déjà fortement indisposé par 
la tournure prise par le congrès. Objectif : désarçonner Nouira 
qui a cru que son heure a sonné ; monter le président contre le 
ministre de la Défense, accusé d’avoir dérogé aux bonnes règles 
républicaines et se débarrasser de deux adversaires coriaces : 
Abdallah Farhat et Hédi Baccouche. Le premier est tout 
bonnement limogé puis exclu du Bureau politique et on exige 
du second de démissionner du comité central, on l’enverra plus 
tard comme consul général à Lyon“. 


Bourguiba, qu’on croyait affaibli et retiré des affaires, remet le 
résultat des élections en question, recompose le comité central, 
choisit à sa guise le Bureau politique et maintient Sayah à la tête 


l- Jeune Afrique n° 977 du 26 septembre 1979, « La marque du président ». 
2- Belkhoja, op, ci, p 243. 

3- Le Monde du 11 septembre 1979. 

4- Jeune Afrique n° 977 du 26 septembre 1979, op, cit. 
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du Parti. Nouira doit déchanter, ayant cru un moment pouvoir 
consolider sa stature politique!. Quand bien même il garde ses 
fonctions de premier ministre et de secrétaire général du Parti, 
il doit à nouveau tenir compte de l'influence du sérail. 


Les élections législatives de novembre 1979 passées, le premier 
ministre va revenir au domaine qu’il connaît le mieux : la gestion 
des affaires économiques. Mais une épreuve sanglante imposée, 
fin janvier 1980, par la Libye voisine finira par avoir raison de 
sa persévérance. L'attaque de la ville de Gafsa par un groupe 
armé soutenu par ce pays voisin, intervenant dans une situation 
politique bloquée, va changer les données de la vie tunisienne 
pour un lustre. 


Le coup de force de Gafsa 


Dans la nuit du 26 au 27 janvier 1980, un commando de 
40 Tunisiens lourdement armés, s’introduit clandestinement 
en Tunisie, via la frontière algérienne dans la zone de Bir Om 
Ali, attaque la ville de Gafsa et s’en rend maître pendant 20 
heures. 


Les autorités tunisiennes n'ont rien vu venir. Et fait important : 
les assaillants ont vécu pendant deux semaines au milieu de la 
population et stocké des tonnes d’armes à Gafsa sans être inquiétés. 
La veille de l'attaque, la ville était politiquement et militairement 
quasi-vide. Car, alerté par les concentrations de troupes libyennes 
sur la frontière, le gros des militaires qui tenaient garnison dans 
la ville, à fait mouvement vers la frontière sud-est. Quant au 


l- Jeune Afrique n° 979 du 10 octobre 1979, « Nouvel équilibre». 


2- Kechrid Othmane, « Où éfaient les agents des services de renseignements de la 
Süûreté nationale de Gafsa dirigés à l’époque par le commissaire Béchir Bougrine, 
un proche de Wassila, qu'il accompagnait comme agent de sûreté lors de ses 
déplacements à l'étranger. Après l'attaque de Gafsa, Bougrine est muté à la tête du 
district de police de Bizerte, où habite sa famille, avec promotion en grade». 
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gouverneur de Gafsa, il a tout bonnement gagné Nafta pour 
accompagner le couple présidentiel venu en villégiature dans l’oasis. 


Quand bien même les assaillants n’ont pas réussi à entraîner la 
population dans leur entreprise, tous les témoignages indiquent 
qu'ils ont bénéficié de complicités intérieures, ce qui leur a 
permis d'occuper des heures durant des lieux de souveraineté 
et d’agir avec facilité. Pensant pouvoir compter sur place sur le 
renfort de trois à quatre cents complices prêts à leur prêter main 
forte, les assaillants ont établi un plan de bataille consistant à 
occuper la ville, à en faire une zone autonome, puis à demander 
l'intervention militaire de la Libye!, dont les forces concentrées 
sur la frontière attendaient l’ordre de marcher sur le sud tunisien. 


Les forces armées dépêchées sur place parviennent à contenir 
l'attaque moyennant de grosses pertes dans les rangs de la population, 
l’ordre est rétabli à la fin de la journée du 27 janvier. Les assaillants 
sont cernés et capturés mais l'alerte a été chaude. L'attaque se solde 
par la mort de quarante et un jeunes tunisiens et de 111 autres 
blessées. Wassila, elle, prend l'initiative d'alerter le président français 
Giscard d'Estaing, alors en visite officielle en Inde. Le premier 
ministre et nombre de ses ministres, craignant un vaste projet de 
déstabilisation, demandent l'appui militaire des pays occidentaux’. 


Les enquêtes ont montré que l'opération, commanditée depuis 
1978 par le président algérien Boumediene, financée et téléguidée 
par Kadhafi, a été menée malgré le décès de Boumediene, à 
l'insu de son successeur Chedli Bendjedid. Les services secrets 
algériens, et notamment Slimane Hoffman, officier proche de 
Boumediene, sans en référer à leur hiérarchie politique, ont 
continué sa mise en œuvre comme si de rien n'était. 


Pour mener cette opération, Kadhafi a utilisé les grands moyens : 
à part les 20 tonnes de matériel de guerre fournies aux assaillants, 
il a distribué des sommes importantes d’argent, a lancé pour les 


l- Le Monde du 4 février 1980. 


2- La France envoie trois bâtiments de guerre dans le goife de Gabès et prête des 
avions de transport militaire et des hélicoptères. 
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besoins de l'opération une radio baptisée « Radio Gafsa », émettant 
à partir d’un bateau pour apporter son appui aux assaillants, et a 
concentré d'importantes forces armées sur la frontière tunisienne 
prêtes à intervenir en cas de réussite de l’attaque’. 


La panique surmontée, on se rend compte à Tunis que le coup 
de Gafsa a fait plus de dégâts politiques que militaires. Quoique 
bien préparée, l'opération s'est avérée une incursion militaire 
limitée. Il n’en reste pas moins que, de par les appuis étrangers 
qu’elle a reçue et les remous provoqués, elle a complètement 
bouleversé les données de la vie politique tunisienne en sonnant 
le glas d’un modèle politique qui a fait son temps. 


Malgré la confusion générale, Wassila et Bourguiba décident 
de poursuivre leur villégiature à Nafta, comme si de rien n’était. 
Aucun ministre n’ayant pris l'initiative d’aller à Gafsa, Wassila 
prend les devants, elle s’y rend le 31 janvier, visite les blessés et 
les locaux attaqués, reçoit les cadres de la région et les officiers de 
l’armée au siège du gouvernorat. Dans l'après-midi, elle préside 
un important meeting populaire auquel participe une foule de 
gens venus de tout le gouvernorat et prononce une allocution 
qui met l'accent sur « la cohésion du peuple autour du Leader », 
exalte « le militantisme des citoyens du gouvernorat de Gafa, 
qualité -dit-elle- que nous avons appris à connaître et à apprécier 


du vivant de feu Ahmed Tlili »?. 


Sur le plan diplomatique, la Tunisie dépose une plainte auprès 
de l'OUA puis de la Ligue arabe. Le Conseil de la Ligue se 
réunit le 26 février à Tunis. Une mission de bons offices en est 
issue, menée par trois ministres arabes des Affaires étrangères 
qui font le déplacement à Tripoli, mais Kadhafi refuse de les 
recevoir, alors qu'à Tunis ils ont été accueillis par Bourguiba.f 
Pourquoi ? Dédaignant la voie diplomatique, Kadhafi cherche 
1- Jeune Afrique n° 1007 du 23 avril 1980, « Comment a été organisé le coup de 
Gafsa ». 

2- La Presse du 1° février 1980. 
3- Jeune Afrique n° 1001 du 12 mars 1980 « Que veut Kadhañ ? ». 
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à nouer un contact direct et personnalisé avec le Palais de 
Carthage. La diplomatie secrète ne laissant pas de traces, l’on 
peut admettre sur la foi d’un faisceau d’indices que Wassila a vite 
tendu la perche au chef libyen en chargeant un de ses hommes 
de confiance, Hamadi Essid, de rétablir les ponts entre les deux 
capitales. L'opération s’est avérée laborieuse, car l’émissaire de 
Wassila était officiellement conseiller auprès de Chedli Klibi, 
secrétaire général de la Ligue arabe. Or, celle-ci avait déjà 
envoyé à Tripoli une mission de bons offices, menée par les 
ministres des Affaires étrangères irakien, Koweitien et syrien ; 
c’est pourquoi Essid est venu demander mandat à Mzali, qui 
vient d’être nommé coordonnateur de l’action gouvernementale, 
pour agir officieusement auprès de Kadhafi. Prudent, Mzali 
récuse la démarche. 


Tant s’en faut, Hamadi Essid va entreprendre une navette 
entre Tripoli et Tunis en qualité de représentant de Chedli 
Klibi au risque de doubler la mission arabe des bons offices. 
Signe qui ne trompe pas, Hamadi Essid est reçu par Kadhafi 
qui avait, pourtant, refusé de discuter avec les membres de la 
mission arabe de bons offices. Et, qui plus est, le chef libyen 
accepte d’atténuer la guerre des ondes livrée par Radio Tripoli 
contre le régime tunisien’. 


Le 26 février, peu avant la réunion de la Ligue arabe pour 
étudier la plainte tunisienne contre la Libye, Hédi Nouira est 
terrassé par un accident vasculaire cérébral. Hospitalisé à Paris, 
son état de santé ne s'améliore pas, la question de sa succession 
s'est donc vite posée. Et pour cause, dauphin constitutionnel 
et responsable du pays quand Bourguiba est absent, son 
remplacement à vite éveillé les spéculations. Bourguiba et 
Wassila regagnent d’urgence Tunis. La tragédie de Gafsa et 
l'effacement de Nouira de la scène politique achèvent de rompre 
l’équilibre politique instauré depuis des années, permettant à 


1- Mzali Mohamed, Un premier ministre de Bourguiba témoigne, Paris, Jean 
Picollec, 2004, p 571. 


2- Jeune Afrique n° 1001, op, cit. 
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Wassila de revenir sur le devant de la scène. La chute de son 
principal adversaire et l’affaiblissement du clan des durs qui a 
longtemps fait contrepoids à son pouvoir vont lui permettre 
d’arracher à Bourguiba les décisions les plus difficiles, y compris 
la nomination du futur premier ministre. 


L'attaque de Gafsa marque un tournant. Deux changements 
majeurs s’ensuivent : le renouvellement partiel du personnel 
politique et esquisse d’une nouvelle orientation politique. Le 
projet d’« ouverture » prôné par Nouira et bloqué par Bourguiba 
va être repris à une échelle plus vaste avec la bénédiction de 
Wassila, mais après l'éradication du legs du premier ministre et 
l’éviction de ses fidèles de la scène politique. 


Faute d’avoir été un animal politique, Nouira était un grand 
commis d'Etat. Avec son départ, la Tunisie perd l’un de ses 
meilleurs gouvernants. Détail qui n’est pas passé inaperçu, le 
directeur général de la sûreté nationale, Zine El Abidine Ben Ali 
fut évincé de son poste sous la pression de Wassila Bourguiba. Il 
part en exil en avril 1980 en qualité d’ambassadeur à Varsovie. 
Le moment venu, Ben Ali saura se venger. 


Un premier ministre aux ordres ? 


Wassila connaissait l'estime de Bourguiba pour Mohamed 
Sayah et pensait bien que ce dernier partait favori dans la 
course à la primature. Elle s'attache à saborder ce projet. Son 
plan était simple : discréditer Sayah aux yeux du président, par 
une insistance quotidienne, en lui imputant la responsabilité 
du sang versé lors des évènements du 26 janvier 1978. Reste à 
trouver le « bon candidat ». Procédant par élimination, elle finit 
par retrouver le profil du personnage qui, pense-t-elle, serait 
accommodant. C’est dans cet esprit qu’elle propose le nom de 
Mohamed Mzali, qui ne faisait partie d’aucun clan, comme 
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Premier ministre!. Mais avant même de régler la succession de 
Nouira, elle s'arrange pour faire désigner Driss Guiga, l’un de 
ses hommes de confiance, à la tête du ministère de l’Intérieur, 
dont le contrôle lui a échappé deux ans durant. 


Le 1% mars, Bourguiba reçoit le directeur du PSD, Mohamed 
Sayah et Mohamed Mzali, ministre de l'Education nationale ; 
le jour-même, un communiqué de la présidence annonce la 
nomination de Mzali, coordonnateur de l’action gouvernementale, 
c'est-à-dire premier ministre par intérim « pendant une période 
d’essai ». Les circonstances de la désignation de Mzali, qui n’était 
pas dans la course à la succession, à ce poste, sont aujourd’hui 
connues avec force détails. Le témoignage de Mzali lui-même, 
qui doit sa promotion à une intrigue de palais, en dit long sur 
le pouvoir occulte de Wassila?. Voici en quels termes il en parle : 
« Vers 9 heures (1 mars 1980), j'ai trouvé à la bibliothèque du 
Palais Wassila Bourguiba et Mohamed Sayah. La présidente ny 
alla par quatre chemins : « le Président, me dit-elle, a décidé tôt ce 
Matin de charger Sayah des fonctions de premier ministre. Je m'y 
étais opposée et fis appel à Béchir Zarg Layoun pour m'aider à l'en 
dissuader. Sayah a des problèmes avec les étudiants, les universitaires, 
il se trouve handicapé par un grave contentieux avec la centrale 
syndicale, tandis que vous êtes estimé dans ces milieux ». 


Par-delà le ressentiment de Wassila contre Sayah, en prenant 
Parti pour Mzali contre ce dernier, celle-ci a certainement fait 
preuve d’un sens politique aigu qui a manqué, à ce moment 
Précis, à Bourguiba, peu au fait des équilibres fragiles de son 
régime. Les deux prétendants correspondent certes, de par leur 
origine sahélienne, leur formation intellectuelle et politique, 
au profil de ministre de type bourguibien. Mais Sayah, lui, 
s'est forgé la réputation d’être un animal politique redoutable. 
Né dans un village du Sahel, Bouhjar, en 1933, ancien élève de 
l'Ecole normale supérieure de Tunis, licencié ès lettres, Sayah est 





l- Bourguiba Jr, Nofre histoire, op, cit, p 273. 
2- Mzali Mohamed, Un premier ministre de Bourguiba témoigne, op, cit, pp 371-372. 


224 


LE COUP DE GAFSA REMET WASSILA EN SELLE 


passé comme beaucoup d’autres par la direction de la puissante 
organisation estudiantine l'UGET. Tour à tour directeur du 
journal L’Action, directeur adjoint du Parti avant d’en devenir 
directeur, en 1964, jusqu’à la fin 1969. Aux yeux de la classe 
politique, Sayah était l’archétype de l’apparatchik zélé rompu 
aux arcanes de l’appareil du Parti qui, par-delà les différentes 
charges ministérielles qu’il a assumées, a su conquérir la confiance 
du Président en se posant comme l’historiographe de la lutte de 
Bourguiba pour l'indépendance. 


Mais si Sayah s'est forgé une réputation d’intransigeance, 
Mzali, lui, est resté longtemps en dehors de la course pour la 
succession, faisant, pour ainsi dire, figure d'homme neuf. Dans le 
contexte de l’après-crise du 26 janvier et de l'attaque de Gafsa, le 
choix d’un homme comme Sayah, usé par la gestion de l’appareil 
du Parti et le conflit avec les syndicats, comme premier ministre, 
ne pouvait pas être perçu par l'opinion publique comme un gage 
de renouvellement de la vie politique. 

Mzali a donc eu sur le moment la bénédiction de Wassila, pas 
parce qu’il avait sa préférence, mais parce qu’il fallait parier sur 
lui pour évincer un prétendant indésirable. Il en tiendra compte 
dans la définition de sa ligne politique. Conséquence : de mars 
à décembre 1980, l'édifice politique mis en place par Nouira 
va être déconstruit graduellement. Par touches successives, 
Wassila va, par insistance quotidienne, et en mobilisant les vieux 
militants qui ont l'oreille de Bourguiba, suggérer l’éviction des 
ministres proches de l’ancien premier ministre pour les faire 
remplacer par ses fidèles. Faute de pouvoir s'opposer à la volonté 
de Bourguiba qui tient à avoir l’exclusivité de la désignation 
du premier ministre, elle réussit à bloquer la nomination de 
Mohamed Sayah et à le déloger de la direction du Parti. 


Graduellement, l’on va assister à un retour en grâce du clan 
soutenu par Wassila et écarté du pouvoir depuis décembre 1977. 
La présidente réussit à convaincre Bourguiba de faire appel à 
quelques «vétérans» pour épauler Mzali. Ainsi, le 27 mars, Tahar 
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Belkhoja est-il nommé ambassadeur à Bonn en remplacement 
de Driss Guiga en attendant sa réintégration au gouvernement ; 
Ahmed Bennour revient à la direction de la sûreté nationale et 
Mohamed Kraïem est désigné ministre de la Jeunesse et des 
Sports!. Le 15 avril, Hassen Belkhoja remplace Mohamed Fitouri 
aux Affaires étrangères et Sadok Ben Jomäa, membre de l’une 
des tendances des démocrates socialistes, est placé à la tête du 
ministère des Transports. 


Les hommes désignés par Nouira, à tous les niveaux de 
responsabilité, vont s’en aller l’un après l'autre et seront remplacés 
en partie par les amis de Wassila dont certains étaient les 
adversaires déclarés de l’ancien premier ministre. Sur la totalité 
des membres du gouvernement, la moitié était constituée des 
hommes de Wassila. Il va sans dire que ce chassé-croisé politique 
n'a pas induit un changement de politique, tant s’en faut, mais 
un changement d’allégeance. Il s'agit là d’un cas historique de 
vengeance politique accomplie avec douceur : toutes les traces 
politiques de Nouira ont été pour ainsi dire effacées sans coup 
férir. Les observateurs politiques n’ont pas manqué d’attribuer 
cette valse ministérielle à la résurgence du néo-patrimonialisme. 
« Dans le cadre de celui-ci, il ny a point alternance mais disgrâces 
et retours en grâce. À cet égard, la retraite de Nouira s'avère bien 
une disgrâce». 


Le 23 avril, Mohamed Mzali est confirmé dans le poste de 
premier ministre et de secrétaire général du PSD, ce qui en 
faisait de jure le nouveau dauphin de Bourguiba, c'est-à-dire 
le successeur du successeur’. Un nouveau gouvernement est 
formé le lendemain consacrant le retour en force des ministres 
démissionnaires en 1977“. Mzali dispose du préjugé favorable 


1- Kraïem, Feuillets d’une vie, op, cit, p 311. 
2- Annuaire de l'Afrique du Nord 1980, « Chronique politique Tunisie », p 590. 
3- Jeune Afrique n° 1001 du 12 mars1980 « Le mal tunisien ». 


4- Il s’agit de Abdelaziz Lasram, ministre de l'Economie nationale, Moncef Belhaj 
Amor, ministre délégué auprès du premier ministre, chargé de la Fonction publique 
et Mongi Kôoli, ministre, directeur du Parti, à la place de Mohamed Sayah, nommé 
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de Wassila, elle le croit malléable et pense pouvoir l'utiliser 
pour exercer sans encombre ses prérogatives. Mzali joue le jeu 
et n'oppose aucune résistance aux nominations inspirées par 
la présidente. Commentant ce chassé-croisé, l'hebdomadaire 
Démocratie, organe du groupe des libéraux animé par Ahmed 
Mestiri, souligne que : « Tour s'est passé comme si les amis de 
Nouira ont été remplacés par ceux qu'il a écartés du gouvernement 
dans les années précédentes »!. 


Le 3 décembre, Wassila achève de convaincre Bourguiba 
d'effectuer un deuxième remaniement ministériel pour permettre 
la réintégration de Béji Caïd Essebsi et Tahar Belkhoja au 
gouvernement, le premier comme ministre délégué auprès du 
premier ministre et le second comme ministre de l’Information. 
Fait significatif : on a dû dissocier ce département du ministère 
des Affaires culturelles pour créer un poste ministériel pour Tahar 
Belkhoja. Le retour de ce dernier consacre la dernière victoire 
de Wassila sur Nouira et ses partisans. 


« L'aventure » démocratique 


Le nouveau premier ministre prend ses fonctions dans un 
contexte de crise aiguë marquée par un blocage politique 
persistant et la montée des récriminations sociales. Ancien 
ministre de l'Education, homme de culture imprégné de 
philosophie, Mohamed Mzali n'était pas à vrai dire un homme 
d'appareil, encore moins une forte tête politique. D'ailleurs, les 
charges qu’il a assumées dans le système ne l’ont pas prédisposé 
à être le premier parmi ses pairs. Né en 1925 dans une famille 
modeste à Monastir, il a fait des études au collège Sadiki de 
Tunis puis à la Sorbonne. De 1950 à 1956, il se consacre à 
l'Organisation du Congrès islamique. 

1- Démocratie n° 78, mai 1980. 
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son métier d'enseignant. Mais, à l'indépendance, il est appelé 
à assumer les charges de chef de cabinet du secrétaire d’Etat 
à l'Education nationale puis de directeur général de la Radio, 
de là, il passe au gouvernement en tant que ministre de la 
Défense nationale. Il sera ensuite, tour à tour, ministre de la 
Santé et de l'Education. 


Nommé premier ministre, il en est venu à considérer que le 
régime, fatigué par des années d’hégémonie, a besoin de restaurer 
son image en s’ouvrant à la démocratie.! Dès son installation, 
il donne quelques gages d’ouverture avec la suppression du 
poste de procureur général de la République, la libération des 
détenus politiques et des syndicalistes ainsi que l’annulation des 
poursuites contre des dizaines d’exilés politiques. 


Pour desserrer l’étau du régime autoritaire, Mzali noue le contact 
avec les anciens libéraux, plus ou moins proches de Wassila, 
dont certains sont devenus démocrates socialistes et n'hésite pas 
à ouvrir le dossier brûlant de lUGTT. Dans la même lancée, il 
favorise la mise en liberté des syndicalistes emprisonnés et la grâce 
des exclus. La réhabilitation de l'UGTT en tant que partenaire 
social, passant par l’organisation d’un congrès, une commission 
nationale syndicale, constituée d’anciens syndicalistes, fut mise 
sur pied pour organiser le renouvellement des syndicats de base 
en vue du congrès extraordinaire de la centrale syndicale. 


Wassila trouve dans les appels à l'ouverture lancés par Mzali une 
opportunité pour écarter les vieux caciques du Parti et réhabiliter 
par étapes ses hommes liges. Le premier à en bénéficier fut 
Mongi Kôoli, désigné membre du comité central puis directeur 
du PSD à la place de Mohamed Sayah, muté au ministère de 
l'Equipement et de l'habitat. Proche de Wassila, Koli s'était 
signalé par sa démission du gouvernement en décembre 1977 
pour protester contre l’éviction de Tahar Belkhoja. Il se présenta 
aux élections du comité central du PSD lors du 10° congrès 
et aux élections législatives de novembre 1979, mais il s’est 


|- Jeune Afrique n° 1010 du 14 mai 1980 « Le printemps tunisien ». 


228 


LE COUP DE GAFSA REMET WASSILA EN SELLE 


fait battre dans les deux cas. Le contrôle de l'appareil du Parti 
assuré, Wassila profite des divergences entre les fondateurs du 
Mouvement des démocrates socialistes (MDS) et l’équipe du 
journal « Erraï » pour encourager leur réintégration au pouvoir, 
affaiblissant d'autant un mouvement d'opposition émergent!. 


Le renouvellement de la classe dirigeante passant par la tenue 
des assises du Parti, on s'oriente vers la tenue d’un congrès 
extraordinaire du PSD pour effacer les traces du congrès précédent 
et annoncer de nouveaux choix. Le 10 avril 1981, Bourguiba 
préside les assises du 11° congrès du PSD et annonce qu’il « #y 
a point d'objection à l'émergence de formations nationales politique 
ou sociale ». Ce n’est pas encore la libéralisation du régime, 
mais c’est un petit pas vers la reconnaissance du pluralisme. 
Wassila cautionne la démarche et sy inscrit. Conséquence : la 
Chambre des députés est dissoute et des élections anticipées 
sont programmées pour le 1* novembre. 


Le 30 avril 1981, l'UGTT tient un congrès extraordinaire 
à Gafsa qui place à sa tête Taïeb Baccouche qui n'avait jamais 
appartenu, de près ou de loin, au PSD, consacrant ainsi 
son indépendance par rapport au parti au pouvoir ÿ. Dès 
lors, le Bureau politique du PSD ne comprendra plus de 
syndicalistesf. 


Durant l'été 1981, on lève l'interdiction qui frappe le parti 
communiste depuis 1963, et on tolère l’activité du groupe 
démocrate socialiste animé par Ahmed Mestiri. Ce qui ouvre 
a priori la voie à la participation de listes concurrentes de 
celles du PSD aux élections législatives anticipées prévues pour 
novembre. Mais toutes les exclusives ne sont pas levées : en plus 
du Mouvement de la Tendance islamique, dont les dirigeants 
ont été appréhendés et emprisonnés, le mouvement de l'Unité 





1- Mestiri Ahmed, Témoignage pour l’histoire, Tunis, Sud Editions, 2011, p 279. 
2- Jeune Afrique n° 1059 du 22 avril 1981, « Bourguiba dit oui au multipartisme ». 
3- Jeune Afrique n° 1062 du 13 mai 1981. 

4- Jeune Afrique n° 1060 du 29 avril 1981 « La question syndicale ». 
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populaire animé par Ben Salah, et le Rassemblement national 
arabe (RNA) font encore l’objet d’un ostracisme tenace!. 


L'autonomie syndicale admise, le Parti au pouvoir va négocier 
en sous-main la constitution d’un front national avec l'UGTT 
en vue des prochaines élections législatives qui, pense-t-on, 
feraient échec à tout pluralisme « sauvage ». C’est là une alliance 
électorale, librement consentie, mais sans programme clair, qui 
aboutira en octobre à la constitution de listes communes entre 
le Parti au pouvoir et la centrale syndicale’. 


27 candidats cautionnés par l'UGTT se présentent sur les listes 
du Front national constituées par le PSD. A Tunis, deux listes 
concurrentes ont retenu l'attention : la première est conduite par 
Ahmed Mestiri, président du MDS et la seconde par Béji Caïd 
Essebsi, son ancien compagnon au Mouvement des libéraux, 
qui a réintégré fin 1980 le gouvernement. 


Wassila, reste en retrait pendant quelques temps mais intervient 
en force pour exiger l'intégration de ses candidats aux listes du 
Front national, ses choix allaient souvent à l'encontre de ceux de 
son propre mari. À preuve que, lorsqu'il s'est agi d'organiser la 
campagne électorale, Wassila, toujours maîtresse du jeu, téléphona 
à Abdelaziz Kacem, directeur de la Radio pour lui signifier que : 


- «Le président vient d'annoncer qu'il autorise les formations 
politiques, autres que le PSD, à présenter leurs candidats aux 
élections. Vous n'allez pas tarder à recevoir l'enregistrement, 
mais il y a une phrase que vous devez impérativement couper 
de cette annonce ». 


a « J'ai des scrupules à censurer le Président », objecte son 
interlocuteur. 


-  « Puisque, c'est moi qui vous en donne l'ordre ». Voici la 


1- Jeune Afrique n° 1065 du 2 juin 1981, « A l’école du Sénégal ». 


2- L'idée d’une liste de « Front national » revient à Béji Caïd Essebsi qui a convaincu 
le Bureau politique de la retenir malgré l’opposition de vieux bourguibistes. A la mi- 
septembre l’'UGTT donne son accord pour la participation aux élections législatives 
dans le cadre d’un Front national avec le PSD. 
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phrase à supprimer : « /{s peuvent tous participer, mais seul 
mon Parti gagnera les élections ». « De quelle ouverture, 
parle-t-on, si dès le départ, le PSD est donné gagnant ». 


Sans commentaire, Abdelaziz Kacem s’exécute!. 


L'ambiance électorale révèle l'engouement des électeurs, 
longtemps sevrés de libertés, pour ces élections pluralistes. Aussi, 
les échos qui parviennent à Wassila sur les intentions de vote ne 
lui laissent aucun doute sur une victoire nette du MDS dans de 
nombreuses circonscriptions et notamment à Tunis. Une telle 
percée entraînerait une nouvelle rupture d'équilibre et pèserait 
sur son propre pouvoir. Au demeurant, elle sait par expérience 
que Bourguiba n’accepterait pas un tel résultat et remettrait 
tout le processus d'ouverture en question. Elle a donc agi de son 
propre chef en ravivant l'hostilité de Bourguiba contre Mestiri. 
La décision est alors prise d’attribuer au PSD une victoire 
écrasante, par bourrage d’urnes au besoin. A la veille du scrutin, 
fort des instructions de Wassila, le ministre de l'Intérieur, Driss 
Guiga se rend spécialement à Monastir où le premier ministre 
fait campagne pour lui communiquer la décision?. 


Nul ne connaît aujourd’hui encore les résultats électoraux 
authentiques de cette consultation, mais tous les témoignages 
sont catégoriques : le jour du scrutin, le PSD s’est fait submerger. 
Le ministre de l’Intérieur ayant donné des ordres clairs : les 
responsables des bureaux de vote agiront pour assurer une victoire 
totale du parti au pouvoir. Wassila elle-même monte au créneau. 
Le 2 novembre, au petit matin, entre 5 heures et 6 heures, elle 
se rend au siège du gouvernorat de Tunis en compagnie du 
1- Témoignage d’Abdelaziz Kacem, recueilli par l’auteur, le 22 mai 2018. 


Signalons que la RTT s’acquitta strictement de sa tâche, en accordant équitablement 
la parole à tous les protagonistes, en application du code électoral. 


2- Mzali Mohamed, Un premier ministre de Bourguiba témoigne, op.cit : «Le 
samedi 31 octobre Driss Guiga m'annonça qu'il ne pouvait respecter la légalité du 
scrutin. Il m'a affirmé que le Président l'avait convoqué le matin de ce samedi en 
compagnie du gouverneur de Tunis et lui avait ordonné « d'organiser la victoire de 
toutes les listes du PSD ». 


231 


LE COUP DE GAFSA REMET WASSILA EN SELLE 


gouverneur, Mhadheb Rouissi, du ministre de l'Intérieur, Driss 
Guiga et du directeur des prisons, Amor Chéchia pour superviser 
la manipulation des résultats et faire le « décompte officiel » des 
voix!. Objectif : empêcher Ahmed Mestiri de remporter une 
victoire dans la circonscription de Tunis. 


Le résultat de ce dépouillement, annoncé tardivement par 
rapport à ceux des autres circonscriptions, fait scandale dans 
le pays et ailleurs : on accorde Ahmed Mestiri, que tous les 
observateurs donnaient gagnant, 2700 voix ! Le MDS en tant 
que parti « toléré » n'obtient que 3.28%, le MUP 0,8 % et le 
PCT 0,7 %. Le Front national remporte la totalité des 136 sièges 
que compte la nouvelle Chambre des députés’. La situation est 
d’autant moins crédible que toutes les listes présentées par les 
partis d'opposition contre Le Front national n'ont pas globalement 
recueilli 5% des suffrages exprimés? 


Mzali, qui s’est affairé pendant des mois pour attacher son 
nom à la politique d'ouverture politique, ayant joué son va- 
tout pour défendre l’idée d’un virage démocratique, essuie, du 
fait du truquage des élections, sa première défaite politique. Il 
en sort très diminué. Il réalise enfin qu’un premier ministre de 
Bourguiba ne peut pas gérer le pays s’il ne tient pas compte de 
la toute-puissance de Wassila. Celle-ci, ayant discrédité Mzali 
aux yeux de l'opinion, va, dès lors, accroître sa tutelle sur tous 
les centres du pouvoir. Plus personne ne peut lui résister. 


La primature, objet de convoitises 


L'année 1982 apporte à Wassila plusieurs satisfactions : son 
ascendant sur Bourguiba croît à mesure que celui-ci sombre dans 





1- Mzafi, op, cit, p 435. 
2- La Presse du 4 novembre 1982. 


3- Réalités n°185 du 3 mars 1989, « Novembre 1981. Histoire secrète d’élections 
falsifiées ». 
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la dépression. Mzali, affaibli par l'issue des élections truquées 
fait le dos rond en attendant que la crise passe. Wassila est au 
faîte de sa puissance : plus rien n’échappe à son autorité à part 
le petit carré de pouvoir dévolu au premier ministre. La plupart 
des ministres sont à sa dévotion et le premier ministre, avec son 
petit réseau d'hommes recrutés pour la plupart dans le monde 
des lettres, ne fait pas encore le poids face à l’'omnipotence de la 
présidente qui exerce de fait le pouvoir, sans avoir à l’assumer. 


Au Palais de Carthage, Wassila maintient une atmosphère de 
cour forentine ; ayant un avis sur toutes les affaires du pays : 
elle dicte ses volontés aux gouverneurs et aux ministres. Mieux, 
elle entend rester la maîtresse du jeu en matière de succession 
et le fait savoir. Dans cette perspective, elle accorde en juillet 
1982 une grande interview à l'hebdomadaire Jeune Afrique. Les 
déclarations de Wassila retiennent l'attention des chancelleries 
étrangères. Et pour cause, c’est la première fois dans le monde 
arabe qu’une femme qui n’assume aucune charge officielle se 
prononce avec autant d'assurance et de franchise sur les affaires 
de son pays. Le message de Wassila est on ne peut plus clair : 
elle défend la démocratie et ne voit aucun inconvénient à ce 
que tous les partis, sans distinction, soient reconnus, porte des 
jugements à la fois audacieux et sévères sur Les chefs d'Etat arabes, 
qualifie Habib Achour de destourien de la première heure et ne 
manque pas de critiquer les ministres tunisiens. 


Ce n'est pas tout. Wassila lance un défi à la classe politique 
tunisienne en relançant publiquement le débat sur la succession 
du chef de l'Etat’. Se démarquant nettement de la position de 


1- Jeune Afrique n°1125 du 28 juillet 1982. 

Largement diffusée en Tunisie, l’interview a été entièrement reproduite par les 
journaux La Presse, Le Temps et L’Action. Traduite par tous les quotidiens de 
la place, l’interview a valu à Wassila des centaines de lettres et télégrammes de 
félicitations. 

2- Rappelons que la succession du Chef a été réglée constitutionnellement de la 
manière suivante : la loi du 31 décembre 1969 dispose que celle-ci est assurée d’une 
manière automatique par le premier ministre. Cette disposition a été confirmée par 
la loi constitutionnelle du 19 mars 1975 qui a proclamé Bourguiba Président à vie 
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son mari, elle déclare, sans ambages, qu’elle est pour la révision 
de la Constitution « de manière à laisser au peuple toute liberté de 
choisir son chef. Bourguiba ne pourra pas continuer à diriger le pays 
à partir de sa tombe! ». Et ajoute qu’« il est temps de se demander si 
le peuple tunisien n'est pas fatigué de voir les mêmes têtes depuis trente 
ans ». Ce qui signifie qu’elle s'oppose à la succession automatique 
du premier ministre au chef de l’État en cas de vacance de la 
présidence, car « la continuité est artificielle et le risque d'un 
rejet populaire n'est pas exclu », puis va plus loin en suggérant 
qu’: «en cas de vacance, l'intérim devrait être assuré pendant une 
période limitée (quarante jours par exemple) par le président de 
la Chambre des députés, qui ne pourrait lui-même se présenter à 
l'élection présidentielle au suffrage universel ». Et renchérit « Nous 
devons faire preuve de maturité pour que la succession se déroule 
correctement. Avec la Constitution telle qu'elle est, la continuité 
est artificielle, et le risque d'un rejet populaire n'est pas exclu. La 
Tunisie a changé ; elle a besoin d'un langage nouveau. Le peuple 
respecte Bourguiba, mais ne respectera pas de la même manière un 
homme qu'il n'aura pas élu. La véritable continuité sera assurée 
lorsque l'œuvre de Bourguiba sera poursuivie démocratiquement 
par un président élu ». 


Comment interpréter la relance de l'affaire de la succession ? 
Un faisceau d’indices indique que le principal destinataire de ce 
message est le premier ministre en poste et au-delà de lui tout 
candidat à la primature. Et pour cause, Mzali qu’elle croyait 
malléable a commencé à montrer quelques velléités d’autonomie. 
Le premier ministre a pris goût au pouvoir et se met à renforcer 
ses positions, ses apparitions à la télévision deviennent plus 
insistantes, puis il prend l’habitude de prendre des bains de 
foule quand il se déplace à l’intérieur du pays. Il veut peaufiner 
son image en publiant à grand prix un livre à Paris retraçant son 





et par la révision constitutionnelle du 8 avril 1976. Le premier ministre devient 
successeur du Chef de l’Etat en cas de vacance pour cause de décès, démission ou 
empêchement absolu, et ce pour la durée de la législature en cours. Mais, quoique 
réglée constitutionnellement, la succession reste politiquement ouverte parce que 
Bourguibu peut à tout moment changer son premier ministre. 
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itinéraire. Plus grave, il veut prendre ses distances par rapport à 
Wassila. Il faut donc lui signifier qu’elle tient toujours le devant 
de la scène et qu’elle entend préserver son espace de pouvoir. 


Coïncidence surprenante, l’interview de Wassila est relayée 
deux semaines plus tard par une apparition médiatique non 
moins énigmatique de son allié de toujours Habib Achour. 
Dans une interview accordée également à l'hebdomadaire Jeune 
Afrique, le président de l'UGTT rejoint l'opinion de Wassila sur 
la succession en se déclarant « pour la révision de la Constitution 
de manière à ce que tous les candidats qui le souhaitent puissent 
se présenter librement ». Et ajoute, concernant Mzali, qu’il 
« parle beaucoup, parle bien, réalise moins » et que « l'UGTT 
pourrait décider de soutenir de l'extérieur telle ou telle équipe au 
gouvernement ». 


Cette concordance de point de vue est à mettre en rapport avec 


l'alliance politique de fait entre Wassila et le chef de PUGTT. 





1- Jeune Afrique n° 1127 du 11 août 1982. 
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Wassila acteur diplomatique 


Au-delà de son rôle politique proprement tunisien, Wassila 
a su se construire une stature internationale moyennant le 
développement d’un réseau avec des personnalités d'envergure 
mondiale. Sa passion pour les questions diplomatiques n'était 
pas à proprement parler liée à son mariage avec Bourguiba, mais 
la proximité avec ce dernier, puis son mariage, lui ont ouvert 
d’autres perspectives à l’international. 


Dans les années cinquante et soixante, Wassila ne s’estimait 
pas encore en mesure d’interférer dans la politique étrangère, 
encore moins de prendre des initiatives. Et pour cause, en 
Tunisie, la politique extérieure est le domaine réservé du Chef 
de l'Etat, car Bourguiba en bonne santé et vigilant ne tolère pas 
les intrusions dans ce domaine névralgique. Tenant lui-même 
la barre jusqu’à la fin des années soixante, il fixe les priorités et 
les choix et pilote à distance la diplomatie tunisienne. 


Au surplus, le ministère des Affaires étrangères lui-même a 
longtemps échappé au contrôle de Wassila, étant tour à tour 
dirigé par des ministres qui ne lui étaient pas acquis : Sadok 
Mokkadem, Mongi Slim et Habib Bourguiba Jr. Après 1970, 
Bourguiba, souvent malade et contraint à une semi-retraite, 
lui laisse une marge pour manœuvrer. Désormais, tous les 
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ministres des Affaires étrangères seront proches d’elle : Mohamed 
Masmoudi, Habib Chatti, Hassen Belkhoja, Béji Caïd Essebsi 
et Hédi Mabrouk. 


Bourguiba en semi-retraite, Wassila va évoluer à l’avant-scène 
de la vie politique tunisienne. A l'extérieur, elle endossera le rôle 
d’un acteur-clé, tantôt occulte, souvent visible de la politique 
étrangère. Quoique n’ayant aucun pouvoir constitutionnel, 
Wassila sera présente au niveau international non pas en tant 
que personnalité « officielle », mais en qualité de figure politique 
éminente à même de faciliter l’action diplomatique. 


Dans l'intervalle, Wassila réussit à tisser sa toile au-delà de 
la France, en nouant des liens durables dans le monde arabe, 
notamment avec Kadhafi et les présidents algériens Boumediene 
et Bendjedid et leurs ministres des Affaires étrangères Abdelaziz 
Bouteflika et Ahmed Taleb Ibrahimi, étend ses relations avec 
Ahmed Gadhaf Edam, l’un des chefs du renseignement libyen 
et homme des missions délicates de son cousin, Mouammar 
Kadhafi, ainsi qu'avec les princes saoudiens Fahd et Turki, les 
dirigeants palestiniens et d’autres encore. 


Quoique sans fondement légal, la position de Wassila dans 
le système bourguibien lui garantit la reconnaissance comme 
un interlocuteur « représentatif » de la Tunisie dans les pays du 
Maghreb et au Moyen-Orient. D’où ses multiples visites dans 
les pays amis de la Tunisie où elle s’est souvent auto-désignée 
messager du chef de l'Etat. Ses voyages dits « officiels » ne 
s'inscrivent pas dans un cadre institutionnel à même d'assurer la 
continuité des initiatives prises, mais dans une logique d’échange 
où la dimension personnelle était prédominante. C’est ce qui 
explique le caractère sporadique des apparitions « diplomatiques» 
de Wassila. 


L'image de personnalité influente que Wassila s’est construite 
était pour beaucoup dans son succès auprès des chefs d’Etat et 
leaders arabes et de leurs épouses. Encore faut-il souligner que 
sans être l’avocate ou le porte-voix de la politique officielle, ses 
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interventions à l'extérieur, si elles ne sont pas motivées par des 
enjeux personnels, sont dans la plupart des cas, en harmonie 
avec les positions officielles. 


La question se pose de savoir si l'initiative des contacts de 
Wassila avec les chefs d'Etat du Maghreb et du Moyen-Orient 
était prise de son propre chef ? Et si Bourguiba était au courant 
des détails de ces contacts ? Une chose est sûre : Bourguiba 
sourcilleux sur ses droits exclusifs en matière de politique 
étrangère n'a rien concédé de ses prérogatives, mais affaibli par 
la maladie, il laisse son épouse agir sans être convaincu par la 
pertinence de ses démarches et sans l’autoriser expressément 
à jouer un rôle officiel. Subtile, Wassila agit, d’une manière 
générale, conformément à la ligne politique tracée par Bourguiba. 


Diplomatie parallèle ? Seulement pour ce qui concerne la 
sphère maghrébine où les interactions non officielles ont joué un 
rôle non négligeable dans l’apaisement des tensions. En marge 
de la politique officielle, Wassila a maintenu avec les pays voisins 
des relations secrètes et personnalisées, mais avec le Machrek la 
situation était tout autre. 


Le Maghreb domaine réservé ? 


La «vision » des relations extérieures de Wassila, 
fondamentalement simpliste et réductrice, s’inspirait beaucoup 
plus de son intérêt particulier et des circonstances que de 
considérations d’ordre général. Dans ses rapports extérieurs, 
elle s’est assignée deux objectifs essentiels : l’assainissement des 
relations avec l'Algérie et la Libye souvent mises à mal par des 
initiatives mal engagées et [a défense de la cause palestinienne. 


L'idéal maghrébin, cher aux élites, n’entrait pas dans ses 
considérations politiques. Du reste, elle n’a jamais mis les pieds 
en Mauritanie, et hormis les voyages officiels en Libye (1973) et 
en Algérie (1983), durant lesquels elle a accompagné Bourguiba, 
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elle préférait se rendre seule dans ces deux pays. À défaut d’avoir 
une vision stratégique, Wassila avait des idées arrêtées sur les 
relations avec [es pays voisins qu’elle considérait comme l’un de 
ses domaines d’intervention prioritaire. 


Sa perception des relations avec les voisins repose sur l'illusion 
que la sécurité de la Tunisie passe par l’établissement de relations 
directes et personnalisées avec les chefs des Etats voisins : 
Houari Boumediene et son successeur Chadli Bendjedid et 
l'incontournable Mouammar Kadhafi. C’est à ce titre qu’on la 
voit multiplier les contacts directs ou discrets avec ces derniers, 
lorsque Bourguiba était très souffrant. Cet engouement pour 
la diplomatie parallèle a une explication. 


Wassila était hantée par la complexité des relations de la 
Tunisie avec le voisinage. Prise en étau entre deux voisins riches 
et puissants : l’Algérie qui pèse dans les relations internationales 
et la Libye qui reprend à son compte l'idéologie de l'Egypte 
nassérienne, la Tunisie peine à trouver avec elles un juste équilibre 
qui garantit à la fois des opportunités d’échange et le respect de 
sa souveraineté. Ces relations étaient une source d’inquiétude 
et pour cause, dans les années soixante, le président algérien, 
Ahmed Ben Bella, allié de Salah Ben Youssef, a cherché à en finir 
avec Bourguiba en encourageant la tentative du coup d’Etat de 
1962. Quelques années plus tard, Kadhafi devient à son tour 
une source de nuisance pour la Tunisie. Pis encore, à la fin des 
années soixante-dix, Algériens et Libyens s'associent dans une 
tentative de déstabilisation du répime tunisien en menant, en 
janvier 1980, l'attaque de la ville de Gafsa par un commando 
d’aventuriers tunisiens. 


Le régime tunisien résistait tant bien que mal à la pression des 
deux voisins surarmés, dotés de régimes « militaro-socialistes » 
aux antipodes du régime tunisien. D'autant qu'avec l’un et 
l’autre, la Tunisie a eu des contentieux frontaliers qui ont été 
réglés à son détriment. Et pour cause, la Tunisie a soulevé, à 
partir de 1963, le problème de la délimitation de la frontière 
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saharienne tuniso-algérienne entre Le point dit Bir Roumane 
à 150 kilomètres au sud de Nafta et la borne 233, située à 13 
kilomètres à l’ouest de Ghadamès'. Les positions des deux pays 
divergent fondamentalement : la Tunisie considère que le point 
le plus méridional de sa frontière s'arrête à Garat FI Hamel au 
point dit borne 233, l'Algérie qui a hérité des territoires sahariens 
sous contrôle français s’en tient au principe de l’inviolabilité 
des territoires légués par la colonisation, et soutient que la 
frontière saharienne algéro-tunisienne doit être fixée non pas à 
la borne 233 mais au lieu dénommé Fort Saint (Borj El Khadra 
actuellement) à la borne 220°. 


Lors de l'indépendance de la Tunisie en 1956, le territoire 
litigieux n’a pas été cédé à cette dernière, il passe par conséquent en 
1962 sous le contrôle de l'Etat algérien nouvellement indépendant. 
Ayant tenté, depuis 1956, mais sans succès, de trouver une solution 
avec les Français, Bourguiba revient à la charge en décembre 
1963 auprès du président algérien Ahmed Ben Bella, revenu à de 
meilleurs sentiments. Ce dernier, participant à la célébration de 
l'évacuation de Bizerte, annonce en présence du président égyptien, 
Nasser, sa disposition à régler le problème selon le souhait de 
Tunis. Mais l'affaire reste en l’état en raison de la découverte du 
pétrole en 1964 au lieu-dit El Borma situé dans la zone litigieuse. 
Des négociations sont engagées mais elles traînent en longueur. 
Entretemps, le pouvoir change de main à Alger, l’arrivée de Houari 
Boumediene ne contribue pas à détendre l'atmosphère. Bien au 
contraire, la tension monte d’un cran avec le renforcement du 
dispositif militaire algérien aux frontières’, ce qui ne manque pas 
d’alimenter la méfiance des Tunisiens. 


1- La Tunisie s’est prévalue de la convention de 1910 conclue entre la France et 
les autorités turques de Tripolitaine qui a délimité la frontière entre la Tunisie et la 
Tripolitaine de Ras Jedir au point dit la borne 233. 


2- Ben Salem Ahmed, L'affaire de la borne 233 en droit international public, 
mémoire pour le DES de droit public, dactylographié. Faculté de Droit et des 
Sciences politiques et économiques de Tunis, année universitaire 1971-1972. 


3- Mestiri Ahmed, Témoignage pour l’histoire, op, cit, p 188 
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Une certaine idée de la Tunisie dans le Maghreb 


Les fréquentes démonstrations de force de l'Algérie sur 
la frontière inquiètent Wassila qui ne voit d’autre solution 
au litige que la négociation, parce que la Tunisie n’a pas les 
moyens de faire valoir ses revendications territoriales par la 
force. Pour apaiser les tensions, il n’y a pas mieux que les liens 
personnels et la diplomatie parallèle, c’est ce qui explique son 
rapprochement du ministre des Affaires étrangères de l’époque, 
Abdelaziz Bouteflika qui s’est, d’ailleurs, montré très ferme sur 
la position de son pays. Dans une longue interview accordée le 
9 janvier 1967 à l'hebdomadaire Révolution africaine, organe 
du FLN, il déclare « Nous avons entendu parler d'une certaine 
revendication de la borne 233, nous avons déjà répondu en toute 
simplicité que la revendication n'a jamais conféré des droits à 
personne... L'Algérie se trouve à l'aise dans ses frontières actuelles 
dont l'intangibilité découle du fait qu'elles ont été arrachées telles 
quelles au système colonial »'. I] revient à la charge trois mois 
plus tard en se faisant plus critique. Ce n’est pas le ministre 
des Affaires étrangères tunisien qui répond à Bouteflika, mais 
c’est l’un des homme-liges de Wassila, Mohamed Masmoud, 
ambassadeur à Paris qui, prenant à son compte la position de 
celle-ci, fait une déclaration remarquée en mars 1967 devant le 
congrès de la cellule destourienne de la ville de Sousse : « Nous 
ne ferons jamais la guerre pour la borne 233. Il serait plus indiqué 
de considérer la question des frontières sous l'angle de la coopération. 
Les divergences de vues sur la délimitation des frontières gagnent 
mieux à être transcendées pour céder la place à une meilleure 
exploitation commune des richesses»? 


Bouteflika est venu, en visite officielle, à Tunis, le 22 mars 


1- La Presse du 9-10 janvier 1967 « Bouteflika : l’Algérie est à l’aise dans ses 
frontières actuelles ». 


2- Le Monde du 15 mars 1967 « Masmoudi : nous ne ferons jamais la guerre pour 
la borne 233 ». 


3- Ibid. 
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1969! porteur d’un message du Président Houari Boumediene. 
Bourguiba le reçoit avec beaucoup d’égards mais refuse de 
discuter avec lui du fond du problème. C’est en 1970, alors que 
le Chef de l'Etat était à l'étranger pour se soigner que le problème 
du traçage des frontières fut réglé à l'avantage de l'Algérie. La 
Tunisie finit par reconnaître le tracé des frontières hérité de la 
période coloniale?. L'accord est ratifié par l Assemblée nationale 
tunisienne le 30 janvier 1970. Wassila a-t-elle agi pour faciliter 
le dénouement de l'affaire en enjoignant à Bahi Ladgham, 
premier ministre assurant l'intérim du pouvoir, de regler ce 
problème avant le retour de Bourguiba ? Nous l’ignorons.$ En 
tout état de cause, il est plausible que le règlement à l'amiable 
du litige frontalier ait comblé son aspiration. Mais Bourguiba, 
lui, continue à bouder, évitant jusqu’en 1973 de se rendre en 
visite officielle en Algérie. 


En 1974, l’union avortée entre la Tunisie et la Libye jette 
un froid sur les relations avec l'Algérie, la Tunisie ayant sou- 
tenu le Maroc dans l'affaire du Sahara cédé par les Espagnols, 
les relations commerciales entre les deux Etats s’en trouvent 
touchées. Wassila s’affaire à rétablir la confiance entre les deux 
pays en envoyant ses hommes de confiance et notamment Tahar 
Belkhoja en médiateur dans le confit qui oppose l’Algérie au 
Maroc au sujet du Sahara et effectue elle-même un voyage privé 
au Maroc au plus fort de la crise algéro-marocaine. Le 8 février 
1977, Bouteflika est venu à Tunis parler de l'ouverture d’« wne 
page vierge à remplir par une coopération étroite dans les divers 


1- La Presse du 23 mars 1967. 


2- La Tunisie a renoncé à 900 km? de territoire saharien au profit de l’Algérie, le 
protocole annexe de la convention du 6 janvier 1970 stipule que : « La Tunisie cède 
à l'Algérie les biens domaniaux tunisiens situés en territoire algérien à l'ouest 
de Fort Saint. L'Algérie versera à la Tunisie en compensation de cette cession 
l'équivalent de 10 millions de dinars algériens en francs français». 

3- Bahi Ladgham soutient, dans ses mémoires, qu’avant de partir le 17 novembre 
1969 se soigner en France, Bourguiba lui a demandé de « mettre fin à l'affaire de la 
borne 233 ef de résoudre le problème avec l'Algérie, afin de donner la priorité à la 
consolidation du front intérieur ». 
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domaines, y compris celui de la politique »\. 


Après le décès de Boumediene, fin 1978, Wassila continue 
avec le même zèle son travail de rapprochement avec l'Algérie. 
Elle sy rend fréquemment pour représenter la Tunisie aux 
funérailles de Boumediene ou pour exprimer sa solidarité et celle 
du gouvernement à la suite du tragique tremblement de terre 
d'octobre 1980? et lorsque les Palestiniens s’y installent elle ne 
manque pas de visiter les camps des Fédayins. Mais la visite la 
plus remarquée a eu lieu fin 1982 pour négocier un nouveau 
rapprochement sous forme d’un traité d’alliance. Les détails 
du traité ont été réglés par l’un de ses hommes de confiance, le 
ministre de l’Intérieur, Driss Guiga qui a notamment négocié 
le bornage définitif des frontières selon le souhait d’Alger. 


S'agissant du Maroc, la situation était différente, Wassila ne 
pouvait pas se prévaloir de relations stables et durables dans 
ce pays. Et pour cause, ses rapports privilégiés avec l’Algérie 
ne pouvaient pas la rapprocher de la monarchie marocaine. 
D'ailleurs, les rares fois où Wassila s’est rendue au Maroc, elle ne 
s’est pas fixée pour objectif de promouvoir les relations bilatérales 
qui ont connu quelques péripéties, notamment en 1973. Les 
Marocains ont imputé la responsabilité de ce « retournement 
d’alliances ou plus exactement, d’affinités » à Mohamed 
Masmoudi, ami et allié de la présidente et indirectement à 
l'entourage de Bourguiba, autrement dit à Wassila’, qui, par 
ailleurs, n’a pas fait d'efforts particuliers pour se rapprocher du 
Palais de Rabat. Fin mai 1976, en pleine guerre du Sahara, la 
présidente effectue un voyage de cinq jours au Maroc, sans qu'il 
en résulte un réchauffement de ses relations avec les dirigeants 
marocains. La situation s’est normalisée, lorsque le Maroc a 


1- Jeune Afrique n° 846 du 25 mars 1977. 


2- Wassila se rend en Algérie, le 15 octobre 1980, à bord d’un avion spécial à la tête 
d’une délégation comprenant Mezri Chkir, directeur du cabinet du premier ministre 
et Abdelmajid Karoui, directeur du protocole à la suite du tragique tremblement de 
terre survenu en Algérie, pour exprimer sa solidarité envers ce pays. 


3- Jeune Afrique n° 705 du 13 juillet 1974. 
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apporté immédiatement son soutien politique et même militaire 
à la Tunisie après l’attaque armée de Gafsa. 


En février 1981, Wassila effectue son deuxième voyage 
« privé » au Maroc sur invitation du Roi. La presse marocaine 
a accordé une grande importance à cette visite en annonçant 
en bonne place et en première page l’arrivée à Marrakech de 
Wassila, mettant en exergue l’entretien qu’elle a eu avec le Roi 
Hassan Il". Quand elle rend compte aux médias de son voyage 
au Maroc, Wassila évite toute allusion aux relations bilatérales, 
se limitant à dire : « J'ai trouvé, comme à l'accoutumée, toutes 
les marques d'attention et d'hospitalité de la part du Roi et de 
tous les membres de la famille chérifienne ». Avec le Maroc, 
Wassila sen tient à des relations strictement protocolaires. De 
son côté, le Roi Hassan II, connaissant l'influence de Wassila 
en Tunisie, cherche à maintenir le contact avec elle, mais sans 
la mettre au niveau des personnalités officielles en charge des 
relations bilatérales. 


L'efficacité de la diplomatie parallèle 


Dans un registre différent, l’arrivée en septembre 1969, 
du colonel Kadhafi au pouvoir en Libye et son engagement 
dans le mouvement panarabe devient problématique pour la 
Tunisie. En effet, lors de ses deux visites en Tunisie en 1971 
et 1972, l’impétueux colonel n’a pas hésité, dans ses adresses à 
la population, à se répandre en imprécations anti-américaines. 
Partout où il est passé, il a exalté l’arabisme en appelant les 
Tunisiens à œuvrer pour l'unité arabe totale, donnant ainsi aux 
autorités tunisiennes l'impression qu’il veut s'adresser au peuple 
tunisien par-dessus la tête de ses dirigeants. 


Grâce à Mohamed Masmoudi qui a su se rapprocher du leader 


1- L’Action du 20 février 1981. 
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libyen, Wassila parvient à nouer le contact avec Le bouillant 
colonel. Mais ce dernier n’en a cure, considérant la Tunisie 
comme un maillon faible, il semploiera, des années durant, à 
la déstabiliser par différents moyens. En janvier 1974, Kadhañ 
réussit à faire passer son projet d'union avec la Tunisie, au grand 
dam de la classe politique tunisienne, mais il a été fortement 
contrarié par la volte-face de Bourguiba et de son gouvernement. 
VWassila, elle, a su torpiller l’accord d’union entre les deux pays 
mais sans se mettre sur le devant de la scène. Pour rétablir un 
tant soit peu la confiance, elle va s’affairer, des années durant, 
à mettre Kadhafi dans son jeu afin de l’utiliser, le cas échéant, 
dans ses luttes internes. 


De son côté, l’impétueux leader libyen ne manque pas 
de porter ouvertement ses ambitions vers la Tunisie depuis 
l’aggravation de la maladie de Bourguiba, en se ménageant 
une ouverture du côté de quelques barons du régime, mais sans 
rien concéder aux autorités tunisiennes au sujet des questions 
litigieuses. Or, les points de désaccord entre les deux pays ne 
manquaient pas, à titre d’exemples, on citera la délimitation 
du plateau continental dans le golfe de Gabès où Tunisiens et 
Libyens ont entrepris chacun pour soi la prospection offshore 
de gisements de gaz!, à cela s'ajoute l’enrôlement de quelques 
centaines d’émigrés tunisiens dans des camps d’entraînement 
en Libye, les tentatives de subversion en Tunisie et le parrainage 
de l’attaque de la ville de Gafsa. 


En nouant des relations personnelles avec Kadhafi lui-même 
et certains de ses collaborateurs, tels que Ahmed Kadhaf Edam et 
Khouildi Lahmidi, Wassila a réussi à se ménager des canaux de 
liaison à même d’assurer la fluidité des échanges politiques même 
au plus fort des crises. D’aucuns diront que Wassila est allée 
très loin dans la collaboration avec Kadhafñ qui, s'appuyant sur 
cette alliance, s'est arrogé le droit de s'immiscer dans les affaires 
intérieures de la Tunisie. Résultat : les crises avec la Libye voisine 


1- La crise suscitée par la délimitation des territoires maritimes de chaque partie 
dans le golfe de Gabès a failli dégénérer en conflit armé en mai 1977, 
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vont se suivre mais sans se ressembler, et pour cause, Kadhafi, 
vouant une haine tenace à ses adversaires historiques comme 
Hédi Nouira qu’il accuse de défaitisme ou d’anti-unionisme, va 
multiplier les provocations envers la Tunisie, mais en ménageant 
des issues pour renouer avec ses adversaires. 


La diplomatie parallèle, adaptée aux mœurs politiques de 
Kadhafi, va s'avérer efficace. En novembre 1981, Wassila dépêche 
Aderrahmen Tlili, fils du leader syndicaliste Ahmed Tlili auprès 
du leader libyen pour le convaincre de tourner la page de l’après- 
Gafsa. Kadhafi le reçoit longuement. Masmoudi aidant, le chef 
libyen répond à sa façon à l’appel. Il n'accepte pas de venir en 
Tunisie en visite oMcielle, préférant débarquer à l’improviste le 
23 janvier 1982 à l'aéroport de Monastir, venant d'Algérie où il 
a séjourné pendant cinq jours. C’est Driss Guiga, l’un des alliés 
de Wassila qui est allé l’accueillir. 


Signe du cafouillage Kadhafien, le chef libyen passe la nuit dans 
un hôtel à Sfax, fait escale à Gabès où il rencontre furtivement 
le premier ministre Mzali, en tournée dans la région, puis 
reprend la route de Tripoli'. Les émissaires de Wassila lui réitèrent 
discrètement une vieille demande : la restitution du document 
de l'union des deux pays signé par les deux chefs d’Etat à Jerba 
en janvier 1974, dont l'annulation était pour Bourguiba un 
préalable à toute réconciliation. Le chef libyen, qui n'a pas 
renoncé à son rêve d'union avec la Tunisie, reste de marbre. 


Mais la ténacité de Wassila finit par payer, Kadhafi accepte de 
venir en visite officielle, à Tunis et « d’en finir » avec le document 
de l'union ; il arrive Le 23 février à la frontière tuniso-libyenne 
par la route”, où on lui organise un grand accueil populaire. 
Mais Kadhañ n’est pas dupe de la mise en scène orchestrée par 
Wassila. Aux aguets, celle-ci veille au règlement dans ses moindres 
détails : la veille, tard dans l’après-midi, elle appelle Abdelaziz 
Kacem, directeur général de la Radio et de la Télévision, et lui 


1- Jeune Afrique n° 1100 du 3 février 1982. 
2- La Presse du 24 février 1982. 
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enjoint de préparer une émission spéciale pour saluer la visite de 
Kadhafi, mais sans verser dans l’excès, et surtout de se tenir prêt 
à avoir d’autres instructions en fonction des résultats de la visite!. 
Comme d’habitude, pour ce genre d’occasion, le chroniqueur 
Habib Chiboub, est appelé à évoquer « les relations fraternelles » 
tuniso-libyennes, en saluant très brièvement l’arrivée du « Akid ». 
Le propos plaît à Carthage. À midi, Abdelaziz Kacem est invité 
au déjeuner donné en l’honneur de Kadhañ. Mais, Wassila lui fait 
savoir que Le document de l’union avortée qui devait être amené 
par Kadhafi n’a pas été remis. Le soir, elle lui téléphone pour 
signifier que la mission a été accomplie, la couverture des activités 
de Kadhañ pourra donc être plus chaleureuse et plus exhaustive. 
Le papier était-il authentique ?? Le faussaire italien, à qui on a 
demandé de contrefaire le document de l’accord de Jerba, a livré 
le papier le soir même. Le 25 février, la convention de Jerba est 
officiellement remise à Bourguiba. 


La stratégie d’apaisement de la présidente a bien fonctionné : 
l’égo de Bourguiba est enfin satisfait et Kadhafi repart 
comblé. Mais la question se pose de savoir qui a élaboré ce 
stratagème frauduleux? Kadhañ, Wassila ou les deux ? 


Par-delà des questions de politique intérieure, Wassila garde le 
regard rivé sur le voisinage et plus largement sur le Moyen-Orient. 


1- Témoignage d’ Abdelaziz Kacem recueilli par l’auteur le 22 mai 2018. 


2- Abdelaziz Kacem s’est longtemps posé la question, jusqu’au jour où, en mission 
à Tripoli, on lui fit visiter le Musée national de la Jamabhirya où il a pu voir l’ Accord 
de Jerba bien encadré et accroché en bonne place à l’un des murs de l’établissement. 
Etonné, il apprend, par un camarade libyen et sous le sceau de la confidence, que 
c’est celui-ci, le vrai. Celui, qui a été remis, le 25 février, à Bourguiba, serait l’œuvre 
parfaite d’un faussaire italien. 
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Au-delà du cercle maghrébin, c’est dans le monde arabe que 
Wassila a eu de nombreuses occasions de déployer brillamment 
ses talents notamment dans les années soixante-dix, lorsque la 
politique étrangère tunisienne s’est orientée davantage vers cette 
région grâce à l’entregent de Mohamed Masmoudi. Ce dernier, 
ayant une affinité de pensée avec nombre de dirigeants arabes, s’est 
employé à rapprocher Wassila de l'aire géographique naturelle 
de la Tunisie où elle a su cultiver des amitiés précieuses. Grâce 
au rituel sacré de La Omra qu’elle accomplissait à intervalles 
réguliers, souvent deux fois par an, elle a pu garder le contact 
avec son réseau d’amis dans l’ensemble des pays du Machrek et 
notamment avec nombre de princes saoudiens. 


Depuis son premier voyage en Egypte en 1948, Wassila a subi 
la fascination de cet Orient exotique et mystique, dont l’évolution 
économique après la découverte du pétrole et l'émergence de la 
question palestinienne va être au centre de ses préoccupations. 


Les destinations privilégiées de Wassila étaient d’abord l'Egypte 
pour laquelle elle avait un faible depuis longtemps et qu’elle 
aimait revoir régulièrement. Grâce à son amie Jihane Sadate, 
épouse du président égyptien, elle aura l’occasion de $’y rendre 
fréquemment. Viennent ensuite Les pays du Golfe où elle a 
développé des amitiés parmi les dignitaires de ces pays qui le lui 
ont bien rendu. Partout où Wassila se rendait, elle était accueillie 
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avec des égards spéciaux. A telle enseigne qu’en novembre 1971, 
se rendant aux Lieux-Saints, Wassila fit escale à l'aérodrome du 
Caire, et à la surprise de nombreux observateurs, le président 
Anouar Sadate, lui-même, est venu l’accueillir à sa descente 
d’avion et lui tenir compagnie pendant la durée de l’escale!. 


Wassila et le Moyen-Orient 


Wassila a toujours vibré pour la cause palestinienne, d’où son 
effort pour scruter attentivement les effets de son environnement 
immédiat et international et notamment les soubresauts politiques 
liés à l’intransigeance d’Israël et au refus arabe de toute solution 
de compromis. À ce titre, elle se sentait concernée par l'issue 
des guerres israélo-arabes et notamment par la guerre d’octobre 
1973 dont les conséquences ont, à son avis, effacé, un tant soit 
peu, l’humiliation infligée au monde arabe par la défaite de juin 
1967 : « Autant j étais affectée - déclare Wassila à la presse- par la 
fin malheureuse de la guerre de juin 1967, autant je suis maintenant 
fière de l'héroïsme sans précédent dont ont fait preuve les soldats arabes 
pendant la guerre du 6 octobre et des victoires qu'ils ont remportées et 
qui ont permis aux Arabes de relever bien haut la tête. Ce qui rend 
ma fierté encore plus grande c'est le soutien apporté par la Tunisie, 
selon ses moyens, à ses frères dans la bataille de libération qu'ils ont 
livrée non pas à Israël seul mais à d'autres puissances». 


C’est dans ce contexte que s'inscrit la grande tournée de Wassila 
au Moyen-Orient qui l’a menée en Egypte, en Arabie saoudite, au 
Liban au Koweït et en Syrie. Wassila a passé exactement un mois 
au Machrek?. Ce périple de cinq étapes s’est effectué à titre privé 


1- La Presse du 13 novembre 1971. 
2- La Presse 29 octobre 1973. 


3- La Presse 24-25 décembre 1973. 

Au départ, Wassila s’est faite accompagner par son frère Mondher Ben Ammar et 
Kamel Bourguiba. Elle est rejointe à partir de l’étape libanaise par sa fille Nabila 
et sa sœur Naïla. 
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bien que Wassila ait pu avoir des contacts officiels ; Le seul qui ait 
été qualifié d’officiel est celui qui l’a menée en Syrie où, selon la 
presse tunisienne, la présidente est allée apporter l'expression de 
la solidarité de la Tunisie avec ce pays. 


Wassila choisit toujours de passer d’abord par l'Egypte : 
son séjour égyptien commence le 23 décembre 1973 et dure 
G jours, au cours desquels elle visite les victimes de la guerre 
d'octobre et fait un don de 100000 dollars à l’association A4/ 
Wafa, présidée par Jihane Sadate en signe de solidarité de la 
Tunisie avec l'Egypte. 


Mais le moment le plus fort de ce périple a été son entrevue 
avec le président syrien Hafez Al Assad qui lui a accordé une 
audience d’une heure. Avant de débarquer à Damas, Wassila 
a fait une escale à Beyrouth où elle a rencontré, à l'ambassade 
de Tunisie, les chefs de la résistance palestinienne, notamment 
Yasser Arafat président de l'OLP Abou Iyad et Hani Husseini 
ainsi que leurs épouses. 


N'ayant pas tout exploré, Wassila retourne début avril 1976 
dans cet Orient arabe qui la fascine tant, et y passe 20 jours. 
Elle se rend d’abord à Bagdad sur invitation du gouvernement 
irakien, en compagnie du ministre de la Justice Slaheddine 
Baly, puis enchaîne par une visite privée au Koweït et en Syrie 
avant de se rendre en Arabie saoudite où elle accomplit le petit 
pèlerinage. 

À Bagdad, elle descend au palais Errachid, le lendemain, 6 
avril, elle est reçue successivement par Saddam Hussein, vice- 
président du conseil de commandement de la révolution et 


son épouse dans leur résidence à Bagdad, puis par le président 
irakien Ahmed Hassen El Bakr. 


Poursuivant sa visite en Syrie, où elle séjourne quatre jours, 
Wassila descend au Palais des Hôtes, habituellement réservé aux 
chefs d'Etat. Multipliant à son égard les gestes de courtoisie, 


1- La Presse 5 avril 1976. 
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les autorités syriennes mettent à sa disposition tous les moyens 
pour lui faire visiter le Golan et la ville de Kenitra, le barrage de 
l’'Euphrate et Alep. La visite se termine par une audience avec 


Hafez Al Assad et son épouse. 


Quel bilan retenir de ces tournées ? Il va sans dire que ces 
visites, limitées à un bref échange politique, à défaut d’avoir été 
essentielles dans le renforcement des liens de la Tunisie avec les 
pays visités, ont eu l’avantage de compléter l’action diplomatique 
tunisienne. Car, si les contacts entrepris en Syrie n’ont pas prêté 
à conséquences, les rapports suivis et entretenus par Wassila 
avec l'Arabie saoudite et le Koweït ont permis d’engranger des 
résultats personnels et accessoirement des avantages nationaux 
concrétisés par l'intérêt de quelques hommes d’affaires saoudiens 
pour la Tunisie. 


Se sentant dans son élément quand elle confère avec des 
leaders charismatiques, Wassila réalise, grâce à ses visites, une 
prouesse personnelle en se mettant au niveau de chefs d’Etat dont 
l’envergure et le charisme sont reconnus, sans être déconcertée. 


Wassila la Palestinienne 


Depuis sa visite aux camps des réfugiés palestiniens de la 
Cisjordanie en 1965, Wassila a pris une conscience accrue de 
l'injustice subie par les Palestiniens. Convaincue de la justesse de 
la cause palestinienne, elle leur apporte son appui, sans arrière- 
pensée, tant au niveau national qu'international, mais sans se 
départir de ses positions de principe. Car sur cette question, elle 
a des idées arrêtées : la résistance palestinienne doit se battre à 
l’intérieur de la Palestine et non à l'extérieur. 


Lors de ses voyages à l’étranger, Wassila ne rate aucune occasion 
pour rendre hommage au peuple palestinien en lutte et exprimer 
sa solidarité totale avec lui. Son discours sur la question, resté 
immuable, s'articule autour de trois points essentiels : « est injuste 
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celui qui ne peut soutenir un peuple privé de ses droits, opprimé, 
sans drapeau ni patrie. J'admire leur résistance. Israël est un 
Etat colonisateur qui poursuit son occupation de la Palestine en la 
peuplant, en profanant El-Qods, en évinçant et en opprimant le 
peuple palestinien militant. Faisant ainsi fi du Droit, de la légitimité 
internationale et des valeurs civilisationnelles ». 


Mais ce soutien n’est pas inconditionnel. La cause palestinienne 
est certes une cause arabe « maïs c'est aux Palestiniens de prendre 
leur destin en main... Israël se conduit en colonialiste et les 
Palestiniens sont dans leur droit quand ils luttent pour récupérer 
leur pays ». Cela signifie que même si Wassila soutient lOLP 
sans réserve, elle n'appuie pas les actes de violence perpétrés 
en dehors de la Palestine historique, et n’accepte pas non plus 
les restrictions imposées par les régimes arabes à la résistance 
palestinienne. Cela explique pourquoi elle a mal vécu, en 
septembre 1970, le massacre des Palestiniens en Jordanie puis 
la guerre civile du Liban, durant laquelle les différentes fractions 
de la résistance palestinienne ont été prises en étau entre l’armée 
syrienne et les forces chrétiennes. 


Dans cette ambiance confuse, l'Egypte, reniant ses alliances 
antérieures, conclut, en septembre 1978, les accords de Camp 
David qui aboutissent à la signature en mars 1979 d’un 
traité de paix séparée entre l'Egypte et Israël. Profondément 
outrée, Wassila épouse sans réserve la position de la résistance 
palestinienne et considère les accords conclus par le Président 
Sadate comme un coup porté à la cause arabe et une nouvelle 
étape pour dévier l'Egypte de son histoire : « Je ne puis imaginer 
que le peuple égyptien puisse acquiescer à cette dénaturation qui lui 
est en fait imposée. J espère que cette humiliation de voir le drapeau 
israélien battre dans le ciel égyptien n'est que passagère »!. 


Ayant entrepris depuis 1967 l'occupation de Jérusalem Est et 
sa judaïsation, Israël fait part, au début de l'été 1980, d’un projet 


1- Interview de Wassila à l’hebdomadaire de langue arabe Æ7 Majalla paraissant à 
Londres rapporté par le Temps du 18 mars 1980. 
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de loi fondamentale faisant de Jérusalem la capitale d'Israël. 
Il s’ensuit un tollé dans le monde arabo-musulman. Wassila 
n'est pas en reste, d'autant que ce projet intervient peu après 
la conclusion d’une paix séparée entre Israël et l'Egypte. Le 27 
juillet 1980, elle adresse un message à Jihane Sadate l’adjurant 
d'intervenir auprès de son mari pour mettre fin au défi israélien 
en adoptant une attitude ferme à l’égard du projet sioniste : « Je 
vous écris après avoir longuement hésité mais finalement je me suis 
convaincue que l'amitié qui s'est tissée entre nous dans le passé me 
faisait un devoir moral de m'ouvrir à vous et de vous entretenir 
d'un sujet qui préoccupe tous les musulmans du monde entier et 
ne passionne pas les seuls Arabes : le problème d'El Qods, un des 


premiers Lieux Saints de l'Islam. 


Comment se peut-il que l'Egypte abandonne la cause d'El Qods, 
l'Egypte qui fut le bastion de la lutte et le foyer de rayonnement de 
la foi islamique ? 

Si d'aucuns en Egypte ont pu chercher des excuses aux initiatives 
en matière de politique arabe prises par le régime égyptien, en ce qui 
concerne la question d'El Qods, il est impossible de trouver la moindre 
justification au soutien des tentatives d'Israël en vue de l'annexion de 
la Ville Sainte pour en faire la capitale de l'entité sioniste. 


Comment pouvez-vous accepter cet état de fait alors que, à ce que 
nous sachions, vous avez toujours été mesurée et soucieuse du prestige 
de votre époux et de l'image de marque de l'Egypte, votre patrie ? 


Connaïssant vos mérites, c'est pleine d'espoir en l'influence de vos 
paroles sur Monsieur le Président, votre époux, que je vous supplie 
de dire à ce propos le mot de la vérité qui immortalisera votre nom 
à jamais. 

Je suis convaincue que la présente missive éveillera la bonne volonté 
que j'ai toujours connue en vous et que vous y trouverez l'écho de 
l'affection que vous porte pour vous une aînée plus expérimentée»!. 


1- La Presse du 28-29 juillet 1980 « Appel de Mme Wassila Bourguiba à Mme 
Jihane Es-Sadate » 
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Au début du mois de juin 1982, les Palestiniens sont de nouveau 
soumis à une nouvelle épreuve touchant leur présence et le 
potentiel armé de leur résistance au Liban. Et pour cause, l’armée 
israélienne envahit le sud Liban avec l'intention de repousser lOLP 
hors de ce pays. Les factions palestiniennes résistent tant bien que 
mal, mais les Israéliens parviennent à encercler le quartier général 
de l'OLP dans la zone ouest de Beyrouth. La capitale n'est pas 
occupée, mais elle est soumise à des bombardements intensifs : 
la résistance palestinienne est menacée d'élimination. Wassila est 
scandalisée par Le silence arabe et le déclare publiquement : « Ji 
honte d'être arabe ; Je suis plus que jamais fière d'être tunisienne. Le 
massacre des Palestiniens, c'est l'injustice du siècle. Et la Ligue arabe 
na même pas été capable de réunir un sommet! »\. 


Excédée par la passivité des gouvernements arabes, Wassila 
presse Bourguiba d’appeler les chefs d'Etat arabes à tenir un 
sommet extraordinaire en Tunisie. Alerté, Kadhañ rejoint cet 
avis ; mieux, il débarque à Monastir le 9 juillet pour appuyer la 
démarche’. L'appel est lancé, mais reste sans écho. Entretemps, les 
Américains engagent des négociations pour faciliter l'évacuation 
des Palestiniens de Beyrouth. A la mi-août, un accord est 
trouvé pour faire sortir les Palestiniens de la capitale libanaise. 
Mais où les transférer ?* Mise au courant, Wassila revient à la 
charge en demandant à Bourguiba de leur offrir l'asile, mais 
ce dernier se montre réticent. La démarche finit par aboutir 
lorsque les Américains approuvent le transfert des Palestiniens 
en Tunisie. Bourguiba donne enfin son accord pour accueillir 
un millier de combattants palestiniens. Wassila le devance en 
offrant l'hospitalité à une centaine d’orphelins palestiniens en 
les faisant prendre en charge par lassociation tunisienne des 
œuvres sociales dont elle est la présidentes. 


1- Jeune Afrique n°1125 du 28 juillet 1982. 
2- La Presse du 10 juillet 1982. 

3- La Presse du 17 août 1982. 

4- La Presse du 18 août 1982. 

5- La Presse du 19 août 1982. 
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Le 28 août, Bourguiba préside à Bizerte la cérémonie d’accueil 
des combattants palestiniens. Mais c’est Wassila en personne 
qui monte sur le bateau qui les amène pour saluer les rescapés 
de Beyrouth. Le 3 septembre, elle se rend avec Bourguiba à 
l'aéroport de Tunis pour accueillir Yasser Arafat et son état-major. 
Désormais, Tunis va devenir Le siège du comité exécutif de lOLP 
de la direction du Fath et de l’agence de presse palestinienne Wafz. 


Les choses ne s'arrêtent pas là. Quelques mois plus tard, de 
nouveaux affrontements sanglants éclatent au Nord Liban, dans 
la ville de Tripoli, mettant aux prises adversaires et partisans 
de Vasser Arafat. Wassila appuie la ligne de l'OLP et soutient 
publiquement son chef. Arafat revient en septembre 1983 au 
Liban avec un petit groupe de combattants pour s'installer à 
Tripoli sous contrôle syrien. Mais ses partisans sont contraints 
de battre en retraite sous la pression des dissidents palestiniens 
appuyés par l’armée syrienne. Retranchés dans le camp de 
Baddaoui, les combattants du Fath sont menacés d’extermination. 


S'agissant de la survie d’une fraction importante de la 
résistance, Wassila adopte une posture militante en lançant 
le 11 novembre 1983 un appel pressant aux pays arabes de se 
ressaisir et taire leurs différends : « Au moment où, après de courtes 
accalmies, les combats inter palestiniens et inter arabes reprennent, 
atteignant souvent l'ampleur de véritables massacres, je suis sûre de 
me faire l'interprète de toutes les femmes tunisiennes et des femmes 
arabes en exprimant notre profonde tristesse et notre honte devant 
la guerre fratricide qui, épargnant l'ennemi, sacrifie les meilleurs 
de nos enfants et de nos combattants. 


La responsabilité de ce malheur incombe à tous Le quinont 
pas su mobiliser toutes leurs énergies et tous les moyens au service 
de notre cause sacrée, notre cause commune, celle de la libération 
de la Palestine et la dignité de son peuple. 


Tout autre sacrifice pour des objectif, somme toute marginaux, 
est vain. Mais notre premier devoir aujourd'hui est de mettre 
immédiatement fin à ce qui constitue peut-être la plus grande 
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honte de ces années, pourtant marquées par plus d'une division et 


plus d'une défaite. 


Devant le silence d'une grande partie du monde et l'inaction 
des deux grandes puissances, toutes les femmes arabes se joindront 
aux femmes tunisiennes pour lancer un appel pressant à tous les 
Palestiniens, à tous les Arabes directement ou indirectement mêlés à 
cette guerre suicidaire, pour qu'il soit mis un terme, sans délai, aux 
combats fratricides de Tripoli et pour que prévale l'intérêt marginal 
des uns et des autres. L'honneur est à ce prix »!. 


Mais sur le terrain, les combattants du Fath sont assiégés, 
l'URSS intervient pour desserrer l’étau. Conséquence : Yasser 
Arafat est de nouveau contraint de quitter le Liban. A la fin de 
décembre 1983, le navire grec « Eonien Glory », ayant à son bord 
près de 200 Palestiniens évacués de Tripoli, accoste au port de 
Bizerte. Wassila et nombre de ministres ainsi que les dirigeants 
palestiniens se trouvant en Tunisie l’accompagnent pour accueillir 
les combattants palestiniens à leur arrivée’. 


La politique n'étant pas la seule préoccupation de Wassila, 
elle consacre une grande partie de son temps aux déplacements 
à l'étranger. Surmenée et souvent dépressive, Wassila cherche à 
travers le voyage à se ressourcer et à ouvrir son esprit à de nouvelles 
cultures. Infatigable, elle va sillonner nombre de pays asiatiques en 
partie pour des raisons politiques et pour l'essentiel pour explorer un 
monde fascinant et différent. A partir de 1980, ses pérégrinations 


vont l’amener en Chine, au Pakistan et en Inde. 


La fascination de l'Asie 


Wassila se tourne vers l’Asie après l’invasion soviétique de 
l'Afghanistan à la fin de l’année 1979. Cette intervention, dont 


1- La Presse du 12 novembre 1983. 
2- Le Temps du 25 décembre 1983. 
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l'objectif était de modifier les données géopolitiques, cherchait à 
utiliser l'Afghanistan comme un « tremplin » pour se rapprocher 
des zones pétrolifères du Golfe et couper, le cas échéant, la route 
maritime qui relie Port Saïd au détroit de Malacca. Survenant en 
pleine guerre froide, cette invasion a provoqué un vaste mouvement 
de protestation de par le monde. Les Américains appellent aux 
boycottages des jeux olympiques de Moscou, Cinquante nations 
dont la Tunisie répondent à cet appel!. 


Wassila, elle, prend position contre cette invasion dans ses 
interviews dans la presse arabe. La Chine n’est pas en reste : elle 
condamne avec véhémence l'invasion de l'Afghanistan considé- 
rant que celle-ci constitue une menace pour le monde entier. 


C’est dans cette ambiance chargée que le gouvernement 
chinois invite Wassila à effectuer une visite d’amitié. Ce voyage 
intervient après plusieurs visites officielles entre les deux pays 
rendus par les responsables chinois en Tunisie dont le dernier 
fut celui du vice-premier ministre Chen Muhua en mars 1980. 


Wassila arrive à Pékin à la tête d’une petite délégation 
comprenant notamment Mahmoud Mestiri, secrétaire général 
du ministère des Affaires étrangères. Son séjour devait durer du 
20 au 30 avril 1981, au cours duquel elle a conféré avec Zhao 
Zijang, premier ministre du Conseil des Affaires de l'Etat. Mais 
ces contacts ne vont pas au-delà de responsables de deuxième 
rang. 


Parallèlement à ses entrevues officielles, la présidente a mis 
à profit son séjour en Chine pour visiter les belles curiosités 
naturelles et touristiques: la Grande muraille, le Lac de l'Ouest, 


1- La Presse du 27 janvier 1980. 

Un mois après l’invasion de l’Afghanistan, la Conférence islamique s’est tenue en 
session extraordinaire sous l’impulsion de l’Arabie saoudite et des Etats pétroliers 
du Golfe. Les pays rassemblés voulaient marquer par ce geste leur réprobation de 
l’opération soviétique. En Tunisie, l’invasion de l’Afghanistan a profondément 
indigné le Président Bourguiba qui a exprimé fermement et publiquement son 
opposition à cette intervention à l’ambassadeur de l’URSS lors de la cérémonie de 
présentation des vœux du nouvel an 1980. 
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le Palais d’été et la colline de la Longévité, la ville de Shanghai, 
où elle a visité l’exposition industrielle permanente de la ville, 
Hangzhou, chef-lieu de la province du Zhe Jiang et capitale de 
la Chine sous les Song du Sud où elle a été l’objet d’un accueil 
chaleureux. Plusieurs milliers d'hommes, de femmes et d’enfants, 
brandissant les drapeaux tunisiens et chinois, se sont massés sur 
les quais de la gare et sur la route menant à son lieu de résidence 
pour lui souhaiter la bienvenue. La dernière étape de sa visite a 
été Canton capitale de la province du Guangdong dans le sud de 
la Chine, où elle a eu à découvrir les différents sites historiques 
et les temples célèbres. 


Le 20 novembre 1980, Wassila retourne sur le continent 
asiatique pour effectuer une autre visite officielle au Pakistan. 
Selon les sources tunisiennes, elle s'y rend sur « invitation de 
l'épouse du président pakistanais Dhia-Ul-Haq ». Son périple est 
précédé d’une longue interview accordée à l’agence islamique de 
Presse dans laquelle elle annonce sa visite du camp des réfugiés 
afghans!. La présidente débarque à Islamabad, dans une ambiance 
chargée d’incertitudes concernant le problème afghan. Elle est 
accueillie dès sa descente d’avion avec des égards spéciaux : ses 
hôtes lui font parcourir l'artère qui mène à sa résidence?entre deux 
haies de jeunes gens jetant des pétales de fleurs sur son passage 
et exécutant des danses folkloriques au son d’une musique jouée 
par la fanfare de l’armée’. Quelques instants plus tard, elle est 
l’hôte à déjeuner du président Zia UI Haq avec lequel elle a eu 
un entretien privé. 


Le voyage s'est déroulé en deux étapes : visites d’agrément 
dans trois provinces Nord-Ouest, au Pendjab et au Sind, où elle 
a été l'hôte des gouverneurs et des principales associations de 
femmes de ces régions. La deuxième étape a été le moment le 


1- Journal Essabah du 20 novembre 1980. 


2- Wassila a été hébergée à la Guest House, réservée aux chefs d’Etat en visite 
officielle au Pakistan. 


3- Dialogue du 1‘ décembre 1980 « Visite officielle de Mme Wassila Bourguiba au 
Pakistan à Lahore et Karachi ». 
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plus fort du voyage avec la visite des camps des réfugiés afghans 
situés à quelques kilomètres de la frontière afghane non loin de 
la passe de Khyber. La rencontre avec les réfugiés s’est déroulée 
dans un no mans land au milieu d’une zone montagneuse 
aride quasi inaccessible par voie terrestre où plus d’un million 
d’Afghans, chassés de leur patrie par les bombardements de 
l’armée soviétique, sont venus s'installer dans des campements 
de fortune. 


Quand bien même la visite de Wassila a été inscrite dans 
un cadre humanitaire, sa portée politique n’a pas échappé 
aux observateurs. En se rendant elle-même dans les camps de 
réfugiés, Wassila a cherché à faire passer un message aux instances 
internationales préoccupées par les conséquences de l’invasion 
soviétique de l'Afghanistan. Devant des milliers d’Afghans 
rassemblés sous le soleil, elle prononce un discours compatissant 
envers le peuple afghan et appelle la communauté internationale 
pour que cesse cette injustice ; et la communauté musulmane en 
particulier pour apporter l’aide nécessaire à la survie du peuple 
afghan, et ajoute « le Pakistan ne peut à lui seul supporter le poids 
d'abriter et fournir l'assistance à plus d'un million d'exilés ». Le 
texte de ce discours, repris le lendemain par la presse tunisienne, 
interpelle le lecteur parce qu'il ne fait pas uniquement référence à 
la Tunisie : « je suis très heureuse de vous confirmer que vos frères et 
vos amis dans le tiers-monde vous soutiennent dans votre épreuve et 
dans votre lutte sacrée. Il m'est agréable de vous transmettre au nom 
de la Tunisie et de son leader, votre frère le Président Bourguiba, 
ainsi qu'au nom du gouvernement l'expression de notre solidarité. 
Nous apprécions à leur juste valeur les sacrifices que vous consentez 
et la résistance que vous menez. Nous mesurons aussi les souffrances 
que vous endurez du fait de cette injustice». 


Au vu de la teneur de ce discours, la question se pose de savoir 
pourquoi Wassila a pris le risque de faire un déplacement aussi 
périlleux dans une région oubliée du monde où les intérêts 


1-La Presse du 23 novembre 1980. 
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tunisiens étaient tout juste politiques ? A-t-elle cherché à exaucer 
le vœu de ses amis saoudiens qui ont pris fait et cause pour 
les réfugiés afghans en armant leurs factions combattantes ? 
L'hypothèse est plausible et de nombreux diplomates interrogés 
y croient. Sa visite dans ce pays n’est pas fortuite. Elle s'inscrit 
sans doute en droite ligne dans la politique pro-occidentale de 
Bourguiba qui a proclamé le boycottage des jeux olympiques de 
Moscou, mais elle rejoint aussi la politique de l'Arabie saoudite 
qui a financé les mouvements de résistance après l'invasion du 
pays par les troupes soviétiques. Fait significatif : sur le chemin du 
retour, Wassila s'arrête en Arabie Saoudite où elle accomplit La 
Omra et visite Médine. 


À la suite de ce voyage, les autorités indiennes prennent 
l'initiative de l’inviter à leur tour, considérant sans doute que 
la Tunisie, qui venait d’établir des relations diplomatiques avec 
leur pays, pourrait apporter son soutien au mouvement des pays 
non-alignés auquel ils sont toujours attachés. 


L'ambassade de Tunisie en Inde était ouverte en janvier 
1981. L'ambassadeur, Ahmed Ounaïes qui vient de présenter 
ses lettres de créances en février 1981 en est informé par le 
Président indien. Il n’y prête pas beaucoup d’attention parce 
que ce genre d'invitation était, selon les usages, adressé soit au 
Chef de l'Etat, soit au premier ministre. L'année suivante, il est 
avisé que Wassila a décidé de répondre à l'invitation. 


La présidente arrive en Inde à la tête d’une petite délégation, 
les Indiens lui accordent un rang protocolaire supérieur à celui 
de premier ministre, de quasi chef d’Etat en lui consacrant une 
aile au Palais de la République. Contrairement à sa visite au 
Pakistan, son séjour en Inde a été marqué par une intense activité 
politique. Wassila a d’abord eu des entretiens approfondis avec 
le ministre des Affaires étrangères indien, le vice-président de la 
République et le chef du gouvernement, Indira Ghandi. Selon 
le témoignage de l'ambassadeur Ahmed Ounaïes, Wassila s’est 
montrée prudente dans ses réponses quand son interlocuteur 
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abordait des questions internationales qu’elle ne maîtrisait pas. 


Dans un cadre moins contraignant, elle fait preuve d’une 
grande assurance ; assumant son rôle politique, elle prononce 
lors des banquets offerts par ses hôtes deux discours en français ; 
ces derniers étaient, selon l’ambassadeur tunisien, soigneusement 
élaborés. Et, qui plus est, Wassila se pliait de bonne grâce au 
protocole, en répétant méthodiquement, avant toute cérémonie, 
les discours officiels!. 


Son séjour en Inde laisse une large place au tourisme et visites 
d'agrément au Taj Mahal. Jaipur, Khajurâho et Agra dans le 
Nord de l’Inde, puis à Bombay. Sur la voie de retour, Wassila 
fait une escale à Djeddah pour accomplir le petit pèlerinage et 
revoir son ami l’Emir Turki Ibn Abdelaziz qui fait un don en 
espèces à l’association tunisienne des projets sociaux et met à sa 
disposition un avion spécial pour la ramener à Tunis. 


Quelle signification accorder à ces voyages ? Incontestablement, 
les pérégrinations de Wassila dans trois grands pays asiatiques 
revêtent un caractère hautement politique. C’est pour elle un 
outil pour défendre et consolider son propre statut politique. 
Sachant qu’en Tunisie le pouvoir relève beaucoup plus des 
personnes que des institutions, ses hôtes lui réservent un accueil 
conséquent. Au faîte de sa gloire, Wassila cherche, à travers ces 
contacts avec de grands noms de la politique asiatique, une 
reconnaissance tacite de sa position politique, au moment où la 
Tunisie, dirigée, de fait, par un premier ministre dont l'avenir est 
incertain, pouvait changer à tout moment de direction politique. 


La fin de 1982 marque l’apogée de la puissance politique de 
la présidente. Depuis lors, elle va connaître un début de recul 
de son influence. Le voyage en Inde sera la dernière grande 
apparition diplomatique de Wassila, elle en fera d’autres dans 
les pays voisins ou au Sénégal, mais sans en tirer les mêmes 
dividendes politiques. 


1- Témoignage de l’ Ambassadeur Ahmed Ounaïes recueilli par l’auteur le 3 juillet 2018. 
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Une nouvelle femme dans le sérail 


1983 apporte à Wassila un lot de défis et de déceptions : 
contrainte de s’absenter fréquemment en raison de ses maladies, 
elle perd pied et devient politiquement vulnérable. La guerre des 
clans ayant repris, la présidente va être assaillie par ses adversaires 
et forcée de battre en retraite avant de perdre sa position de 
personnage central du sérail. Bourguiba, âgé et malade, de plus 
en plus influençable, inconscient des mobiles des uns et des 
autres va céder davantage aux pressions et à l'intrigue. Celles-ci 
ont toujours le même enjeu : la succession présidentielle. 


L'action gouvernementale, elle-même, s’est retrouvée 
paralysée par ces petits jeux d'influence qui affaiblissent un 
régime déjà essoufflé. Dans cette ambiance de fin de règne qui 
n'en finit pas, les adversaires de Wassila qui se tenaient jusque- 
R sur la défensive vont engager une action de déstabilisation 
visant à déloger la présidente de Carthage. Pendant des mois, 
celle-ci va se retrouver, à son corps défendant, au centre d’un 
imbroglio politico-sentimental qu’elle n’a pas su prévoir. 
L'histoire démarre par l’introduction d’une jeune femme dans 
l’entourage immédiat du Chef de l'Etat. L’humeur changeante 
du Leader aidant, cette rencontre va revêtir une dimension 
politique inattendue. 
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C’est un tournant dans la vie de la présidente, car après 
une belle aventure amoureuse de plus de quarante ans, que 
Bourguiba lui-même a souhaité inscrire dans l’histoire, le couple 
présidentiel se retrouve subitement au bord de la rupture. Point 
de départ d’une nouvelle étape politique, la dégradation des 
relations entre Wassila et Bourguiba est un point crucial qui 
mérite qu'on s'y arrête. Deux versions ont circulé sur Les origines 
de cette machination d’inspiration levantine : la première est 
due à Mohamed Mzali qui soutient que la présentation d’une 
jeune dame puis son introduction au palais de Carthage était 
l’œuvre de la nièce de Bourguiba, Saïda Sassi dont l’objectif était 
de pousser Le « vieux président à répudier sa femme »', la seconde 
plus courante et plus plausible impute la manœuvre à Mohamed 
Sayah qui avait un passif à régler avec Wassila. 


Comment en est-on arrivé là ? Lors de [a cérémonie officielle 
d’inauguration du canal de Medjerda aux abords de Tunis par le 
Président, ce nest pas Sayah, ministre de l’Equipment en titre, qui 
a présenté le projet à Bourguiba, mais l’une de ses collaboratrices : 
Najet Kh. dont la prestance, très appréciée, ouvrira le cœur du 
Leader à une nouvelle relation amoureuse. Alertée, Wassila fait une 
crise de jalousie. La découverte de « l’infidélité » de l’époux a été 
vécue comme un événement traumatisant. D’habitude impassible 
et puissante, Wassila ne saura jamais gérer ce mauvais tournant : la 
« légèreté » de son mari, devenu subitement volage, a fait époque 
dans sa vie. Sa santé morale et physique en sera affectée pour 
longtemps. Par-delà sa blessure d’amour-propre, elle a considéré 
l'intérêt de Bourguiba pour une autre femme comme une atteinte 
à son statut d’égérie préférée et une perte d’une partie de son 
pouvoir. Croyant pouvoir reconquérir son mari en le boudant, 
elle part pour Paris puis se réfugie à partir du 22 mai 1983 à 
Djedda en Arabie saoudite?, où elle est admise à l'hôpital royal. 
L'éloignement produit son effet, l'absence de Wassila est durement 
ressentie par Bourguiba qui multiplie les appels téléphoniques. 


1- Mzali Mohamed, Un premier ministre de Bourguiba témoigne, op, cit, p 41. 
2- La Presse du 23 mai 1983. 
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Quand la présidente accepte de répondre au téléphone, elle se 
montre hautaine et souvent agressive!, croyant toujours que le 
chantage affectif rendrait son vieux mari plus accommodant. 


Cette absence prolongée déstabilise Bourguiba qui ne manque 
pas de confer à ses interlocuteurs qu’il ne pouvait pas supporter 
l'éloignement de son épouse. « Au président Chadli Bendjedid 
qui le recevait le 29 mai à Alger, Habib Bourguiba confiait sa joie 
d'avoir pu s'entretenir au téléphone avec elle qui allait mieux après 
une cure de sommeil »°. 


Les affaires privées de Bourguiba étant des affaires d'Etat, 
le 12 juin, il dépêche son premier ministre, Mohamed Mzali, 
à Djedda, officiellement, pour s’'enquérir de l’état de santé 
de la présidente, mais en fait pour la convaincre de rentrer 
en Tunisie. Peine perdue. Evoquant cette démarche dans ses 
mémoires, Béji Caïd Essebsi déplore que la visite de Mzali n'ait 
fait qu’« envenimer les choses ; Mzali a da, à son corps défendant, 
confirmer à Wassila les rumeurs dont il fait lui-même les frais »°, 
Caïd Essebsi, lui-même, en visite officielle à Damas, en qualité 
de ministre des Affaires étrangères, a dû, le lendemain, faire un 
détour par Djedda, pour se rendre au chevet de Wassila. Il la 
trouve dans un piteux état, « #rès agitée et profondément affectée ». 
Son médecin particulier, Dr Abelmajid Charrad lui confie qu’elle 
« avait fait une tentative de suicide » et lui «a montré les pilules 
qu'il lui avait confisquées »°. 

De son lit d’hôpital, Wassila apprend que Mzali, qui était à 
son chevet quelques jours auparavant, a profité de son absence 
pour consolider sa position. Et pour cause, ce dernier, se sentant à 
1- Mzali Mohamed 39 a j9s Luis çà of jajs Liiall Ge amaï, Le Caire, Dar 
Echorouk, 2007, p 529. 

2- Jeune Afrique n° 1179 du 10 août 1983 « Une si longue absence ». 


3- Mzali, voir la version arabe de son ouvrage Àâäal Ga eme où il fait un récit 
plus détaillée mais légèrement différent de la première livraison de son livre, 
publiée en français, p 529. 


4- Caïd Essebsi, Habib Bourguiba. Le bon grain et l'ivraie, op, cit, p 267. 
5- Ibid, p 268. 
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l’étroit dans sa position de premier ministre, a cherché à se libérer 
de la tutelle de Wassila en écartant les ministres qui agissaient à 
son encontre comme un contre-pouvoir. Aussi, obtient-t-il de 
Bourguiba, le 18 juin, Le départ simultané de Tahar Belkhoja, 
ministre de l'Information et de Mansour Moalla, ministre 
des Finances et du Plan. C’est un détail qui est passé presque 
inaperçu, mais son impact politique se fera rapidement sentir. 
En profitant de léclipse de Wassila pour tourner la situation 
politique à son avantage, Mzali lui lance ouvertement un déf 
qu’elle saura relever à sa manière. 


Le 29 juin, Wassila quitte Djedda à destination de Paris à bord 
d’un avion spécial mis à sa disposition par Le roi Fahd!, et, de 
là elle gagne la station thermale de Baden-Baden en Allemagne 
pour poursuivre sa convalescence. De son exil, Wassila adresse à 
Bourguiba une longue lettre qui, quoiqu’attendrissante, n’en est 
pas moins truffée de sous-entendus politiquement suggestifs?: 


« Votre coup de téléphone de ce matin m'a beaucoup perturbée, 
mon seul souhaït était de pouvoir assister à la fête du 3 août qui est 
pour moi la plus importante, j'ai beaucoup souffert et je ne pensais 
pas sortir de cette dépression avant longtemps. 


Devant ces quarante ans d'affection et de lutte, j'ai trop subi 
d'évènements et d'angoisses. 


… Entre nous il y a toujours eu le respect et la dignité. Vous 
n'arriverez pas à m'enlever de la tête que ma dignité personnelle a 
été bafouée et humiliée. 

C'est un chagrin qui a tout dépassé et que je n'aurais jamais 
imaginé, j'ai même voulu mettre fin à mes jours. 


En plus vous êtes le drapeau de la Tunisie et je ne veux pas que ce 
drapeau soit touché. Je ne veux pas vous demander de prendre des 
sanctions, vous savez qui sont les responsables et vous prendrez les 


1- La Presse du 30 juin 1983. 


2- Une copie de cette lettre a été conservée par un vieux militant proche de 
Wassila qui l’a remise à notre collègue Khaled Abid qui a eu l’amabilité de nous la 
communiquer. 
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mesures que vous voudrez. En ce qui me concerne, je ne demande rien. 


Tous ceux qui vous aiment, vous entourent et collaborent avec 
vous, ceux qui occupent des postes officiels, comme les vieux militants 
sincères mont fait part de leur immense tristesse de ce qui s'est passé, 
non seulement pour moi qui suis votre épouse mais pour ceux que 
vous représentez aux yeux de notre peuple et pour le prestige de l'Etat 
dont vous êtes le fondateur. 


Mon absence, à cause de ma maladie si longue, a permis à certains, 
même parmi vos collaborateurs, de pousser leurs ambitions par des 
moyens que la morale réprouve et qui sont indignes des valeurs du 
bourguibisme. Je ne peux vous cacher que le choc à été très grand 
pour moi, mais comme Bibi, je porte votre nom et rien ne pourra 
m'arracher à ce devoir. 


Je lis cette citation d'un grand homme « La sagesse et le courage 
président aux projets et leurs exécutions ; l'ambition et la haine 
engendrent la division et gâchent les résultats » Ce grand homme, 
c'est Bourguiba (à La Galite en avril 1952). 


En tant qu'épouse dévouée, militante fidèle, mon vœu le plus 
cher est de voir l'attachement du peuple pour l'idéal de Bourguiba 
se perpétuer intact dans le cœur des générations futures. » 


Au terme de trois mois d'absence, Wassila choisit, pour regagner 
la Tunisie, une date symbolique chère à Bourguiba : le 3 août qui 
marque son quatre-vingtième anniversaire! Non sans avoir obtenu 
que le ministre des Affaires étrangères, Béji Caïd Essebsi vienne 
la chercher en personne, pour la ramener en Tunisie. 


La vengeance 


Installée à Tunis, Wassila ne réagit pas sur le champ ; elle 
réfléchit, prépare sa riposte, rumine sa vengeance contre les 
ministres qui l’ont « trahie » : Mzali qui a profité de son absence 


1- La Presse du 29 juillet 1983. 
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pour rompre l’équilibre politique à son profit et surtout Sayah qui 
a placé sur le chemin de Bourguiba une rivale jeune et instruite, 
dont le charme a subjugué le vieux président. 


Pour évincer Sayah, « l'enfant chéri » de Bourguiba, elle 
mobilise tous ses amis, envoie son frère Mondher convaincre 
Mzali de la justesse de la démarche, sollicite l'appui de Habib 
Achour et prépare avec la complicité de ses hommes liges un 
stratagème qui prend le Président au dépourvu. Le 23 novembre, 
elle confie à Bourguiba son ressentiment envers Sayah, exigeant 
la réunion d’un conseil ministériel restreint sous sa présidence 
et requiert la présence du premier ministre, de Bourguiba Jr, 
de Driss Guiga, ministre de l'Intérieur et d’Ahmed Bennour, 
directeur de la sûreté. Motif : dévoiler la machination de 
Mohamed Sayah et suggérer de l'envoyer comme ambassadeur 
à La Haye, aux Pays-Bas. Bourguiba, assiégé par les complices 
de Wassila, se laisse convaincre mais suggère de le rapprocher 
pour lui permettre de terminer d’écrire l’histoire du Mouvement 
national. Tant s’en faut, la partie est gagnée, le ministre de 
l'Equipement est nommé ambassadeur à Rome?. 


S'agissant de Mzali, les choses étaient plus compliquées. 
Wassila lui cède momentanément une partie du terrain politique 
mais le garde à l'œil. Ce dernier multiplie les impairs. Profitant du 
départ-démission d’Abdelaziz Lasram, ministre de l'Economie, à 
la mi-octobre, et du limogeage de Mohamed Sayah, il intègre au 
gouvernement, sans en référer à Wassila, de hauts fonctionnaires 
dépourvus d’expérience politique, dont sa propre épouse, 
démantelant ainsi la structure multipolaire du gouvernement. 
Cette stratégie d'occupation des terrains de chasse de Wassila 
comportait un risque que Mzali a sans doute calculé, mais en 
minimisant sa portée. Car, Wassila, quoique ébranlée moralement 
par l’histoire de Najet Kh., n'était pas femme à se laisser distancer. 
1- Mzali Mohamed, gd Àuô y 94 ui y (ed dsl 59 Lait Ge amai, op, cit, pp 
529-531. 

2- Jeune Afrique n°1197 du 14 novembre 1983, « L'affaire Sayah ». 
3- Annuaire de l'Afrique du Nord 1983, Chronique Tunisienne, p 901. 
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D'aucuns soutiennent qu’elle a manœuvré avec brio pour 
Je faire piéger dans l'affaire de l'augmentation des prix des 
céréales et dérivés qui va prendre une tournure dramatique 
quelques mois plus tard'. Hypothèse ou réalité ? En l’absence 
d'archives, est-on fondé à considérer la crise politique ouverte 
par les émeutes du pain de janvier 1984 comme un levier 
pour fermer la voie de la succession présidentielle au premier 
ministre? Une chose est sûre : ces émeutes, par-delà leur mobile 
économique et leur caractère tragique, ont revêtu une dimension 
politique certaine. Leur scénario et leur déroulement, quoique 
différent de celui des évènements de janvier 1978, comportait 
une intrigue « romanesque », des acteurs politiques chevronnés, 
une crise et un dénouement. L'une des principales vedettes de 
ces évènements n'était autre que le ministre de l'Intérieur, Driss 
Guiga que Wassila avait préparé depuis quelques années pour 
succéder, le cas échéant, au premier ministre. 


Né à Testour en 1924 d’un père instituteur, diplômé du collège 
Sadiki, Driss Guiga a intégré l’université d’Alger pour poursuivre 
des études d’histoire et de droit. Rentré en Tunisie à la fin des années 
quarante, il passe par le cabinet d’avocat de son oncle Bahri Guiga 
puis intègre le ministère de la Santé. Makhzénien de son état, Guiga 
dont la biographie officielle omet d'évoquer ses bons et loyaux 
services au régime beylical en qualité de chef de cabinet du Dr 
Mohamed Ben Salem, ministre de la Santé et gendre de Lamine Bey, 
était une créature de Wassila. Celle-ci, amie de Zakia Bey, épouse 
de Mohamed Ben Salem, le récupère après 1956 et le promeut au 
poste stratégique de directeur général de la Sûreté, poste qu'il garde 
jusqu’au complot de décembre 1962. Ayant échoué à le prévenir, 
il n'est pas inquiété pour autant. Dans les années soixante-dix, il 
sera deux fois ministre puis ambassadeur en Allemagne fédérale. 
Après l'attaque de Gafsa, il est nommé le 26 février 1980 à la tête . 
du département de l'Intérieur, sur proposition de Wassila, contre 
la volonté du premier ministre, Hédi Nouira. 


1- Bessis Sophie et Belhassen Souhayr, Bourguiba. Un si long règne 1957-1989,T 
2, Paris, Editions Jeune Afrique, 1989, p 198. 
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La révolte du pain 


Fin décembre 1983, la Tunisie est durement secouée par un 
ensemble d’émeutes qui, parties le 29 décembre 1983 de Kébili 
et Dour, s'étendent aux villes de Gafsa et Kasserine et gagnent, 
à partir du 3 janvier Sfax, le centre, le Sahel, Le Kef et surtout 
la capitale. La colère de la rue contre le pouvoir, provoquée par 
les augmentations des prix des céréales et dérivés, tourne au 
désordre, entraînant des violences et des dégâts matériels dans 
presque la totalité du pays. 


Face à la montée de la contestation, les pouvoirs publics, 
incapables de diagnostiquer correctement l’évènement, 
tergiversent une semaine durant. Deux cabinets de crise se 
réunissent le 2 janvier, tout juste pour permettre à Mzali de sen 
prendre à Driss Guiga à cause de la défaillance du dispositif de 
sécurité’. Quoiqu'il en soit, aucune mesure politique et sécuritaire 
n’est prise à la veille de l’explosion de la colère populaire à Tunis?. 
Au contraire, les festivités du cinquantenaire du Néo-Destour 
sont maintenues à Ksar Helal en présence de Bourguiba et de 
nombre de ministres. Mais le Président et ses collaborateurs sont 
rattrapés, au cœur du Sahel, fief historique du parti au pouvoir, 
par la colère populaire. La voiture présidentielle, quittant Ksar 
Helal pour rejoindre l’aéroport de Monastir, a été la cible de 
jets de pierres dont l’une a ricoché sur le capoti. 


Entretemps, les démonstrations de violence s'amplifient à 
Tunis ; les forces de l’ordre, sollicitées de toutes parts, firent 
souvent le vide. Le retrait plus ou moins partiel de la police de 
la rue et spécialement des lieux investis par la foule déchaînée 
semble avoir amplifié le mouvement. Les sièges du ministère 
de l'Education et de la Justice sont pris d’assaut, le premier 
ministre, dont les bureaux sont situés à quelques mètres, est 


1- Jeune Afrique n° 1201 du 11 janvier, « Tunisie, l’explosion ». 
2- Ibid. 
3- Caïd Essebsi, Habib Bourguiba, op, cit, p 221. 
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conspué. Pis encore, la foule demande son limogeage. Le vide 
créé ainsi par la police pose un problème à l’historien. S'agit-il 
d’une incapacité réelle à faire face à un mouvement généralisé 
ou d’une défaillance préméditée ? Ce point a fait, en son temps, 
l’objet d’une polémique. Nous y reviendrons. 


Devant la violence du mouvement, le gouvernement appelle 
l’armée qui fait usage de ses armes, l’ordre est rétabli au prix 
de dizaines de morts. Bilan officiel : 100 morts et 800 blessés. 
Evènement traumatisant s’il en est, les émeutes du pain consacrent 
une nouvelle rupture entre la société et le régime. La crise n’est 
contenue que le 6 janvier grâce à une intervention télévisée de 
Bourguiba annulant les augmentations. Dans l'intervalle, les 
différents acteurs politiques vont se rejeter les accusations. 


Devant Bourguiba, Mzali dénonce, lors d’une réunion 
groupant quelques membres du gouvernement, un complot 
visant à le déstabiliser. Il reprend la même accusation, 30 
ans plus tard, dans ses mémoires, en imputant à Wassila la 
responsabilité du drame. Pour lui « i/ s'était bien agi d'un plan 
concerté, prémédité et minutieusement préparé par Wassila, Driss 
Guiga et leurs comparses»'. Ses preuves ? Un témoignage de 
Mahmoud Belhassine, chargé de mission au cabinet présidentiel, 
qui aurait vu Wassila intimer l’ordre au directeur de la télévision 
de diffuser des reportages sur le gaspillage du pain?. L'objectif, 
soutient-il, est atteint : Bourguiba, ému, ordonne le doublement 
du prix du pain le 19 septembre 1983. Désormais, ajoute Mzali, 
le Président va revenir à la charge, à plusieurs reprises, sous la 
pression de Wassila. C’est là, selon lui, la première phase du 
plan qui devait aboutir à ameuter les foules contre le premier 
ministre, qui, doit-on le souligner, n’a pas manqué de prendre 
fait et cause pour la décision présidentielle. 


1- Mzali, Un premier ministre, op, cit, p 461. 


2- Effectivement, la télévision tunisienne a diffusé des reportages montrant le 
pain jeté dans les poubelles puis ramassé par des charrettes pour être revendu aux 
éleveurs de bétail. A la suite de quoi, Bourguiba ordonne l’augmentation du prix du 
pain et des autres produits céréaliers. 
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La deuxième phase du « plan de déstabilisation », aux dires 
de Mzali, intervient lorsque la foule réagit violemment. A ce 
moment précis, ordre a été donné par le ministre de l’Intérieur 
de désarmer la police à Gafsa et ailleurs et de dégarnir la ville 
de Tunis d’une partie de ses forces de sécurité. Résultat : une 
partie de la capitale est saccagée. 


D'’aucuns diront que Mzali, ébranlé par les évènements 
et conspué par la foule, a cherché à accréditer la théorie du 
complot ! Au vu de ce témoignage et des éléments documentaires 
disponibles est-on en mesure d’établir la responsabilité des 
différents acteurs politiques dans la crise? Mettons d’abord le 
témoignage de Mzali en perspective. Signalons aussi que ce 
dernier a péché par omission en dissimulant la polémique qu’il 
a engagée sur le prix du pain avec Mansour Moalla, ministre des 
Finances et du Plan qui, lors d’une émission télévisée diffusée 
en direct en mars 1983, a recommandé l’allègement des charges 
de la Caisse de compensation en augmentant légèrement les 
prix céréaliers!. Dans un élan populiste qui a fait date, Mzali 
appelle la télévision et intervient directement sur antenne 
pour le démentir publiquement. Cette position radicale qui 
a fait débat, en son temps, a été bien notée par Wassila qui, 
selon toute vraisemblance, a encouragé Bourguiba à imposer 
l'augmentation du prix du pain afin de discréditer le premier 
ministre. Au demeurant, ce dernier, subitement converti à la 
rigueur, va désormais défendre à cor et à cri le désengagement 
de l'Etat en matière de compensation’. 


C’est là une erreur d'appréciation, qu'aucun haut responsable 
na relevé, sauf Abdelaziz Lasram et Mansour Moalla, parce que 
nulle part ailleurs dans le tiers-monde un tel désengagement 
n'est passé sans provoquer une violente réaction populaire. Du 
reste, l'Egypte et le Maroc qui avaient décidé, quelques mois 
auparavant, d'augmenter les prix des produits de première 


1- Moalla Mansour, De l'indépendance à la Révolution. Système politique et 
développement économique en Tunisie, Tunis, Sud Editions, 2011, p 489. 


2- Jeune Afrique n° 1190 du 28 octobre 1983 « Mzali a-t-il choisi la rigueur ? » 
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nécessité ont dû faire face à des émeutes populaires dévastatrices. 


S'agissant de Wassila, l'hypothèse de son implication dans 
l'affaire de l’augmentation du prix du pain n’est pas à exclure, 
compte tenu de son style politique et de ses menées secrètes 
antérieures contre les prédécesseurs de Mzali. Wassila aurait, 
en l'occurrence, probablement cherché à discréditer le premier 
ministre en l’associant à l’application d’une mesure fortement 
impopulaire. Mais cette manœuvre ne signifie nullement qu’elle 
avait prévu des mois à l’avance le rejet brutal de la décision 
gouvernementale par la population. Soulignons, toutefois, que 
dès l’apparition des signes avant-coureurs de la crise, elle a pris 
prétexte de la grogne de la rue pour s’en prendre à Mzali et suggérer 
son départ. Le témoignage de Bahi Ladgham, ancien premier 
ministre, est à ce propos édifiant. Le 1° janvier 1984, Wassila se 
rend chez lui sous prétexte de le féliciter pour la réussite de son 
fils à l'agrégation de médecine, mais elle fait dévier rapidement 
la conversation vers l'actualité du jour en interrogeant : 


- «Avez-vous vu les augmentations excessives des prix du 
pain et des pâtes ? Les manifestations et les échauffourées 
qui ont démarré dans le sud ? Que faire ? » Bahi Ladgham 
réplique : 

-  « Ül fallait les appliquer graduellement, en tout cas Si 
Mohamed a décidé d'augmenter les petits salaires pour faire 
face à la situation ». 


- «Non, non, ue at Si Mohamed devrait se rétracter ». 


-  « S'ilse rétracte, cela signifie la démission de Si Mohamed 
et la formation d'un nouveau gouvernement ». Wassila 
réagit rapidement 


-  « Oui, oui, voilà des propos de bon sens ».! La position de 
Wassila est on ne peut plus claire. 


Lorsque la réaction populaire a pris un tour tragique, Wassila 
et ses hommes se sont mobilisés pour entretenir la confusion. De 


1- Ladgham, op, cit, p 614 
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là, l’indécision et les incohérences politiques qui ont accompagné 
[es premiers jours de l’émeute. Qu’en est-il au juste ? 


Le 2 janvier, Driss Guiga suggère, dans un premier temps, 
l'annulation des augmentations des prix du pain. Le 3 janvier, 
alors que Tunis brûlait, il fait une brève apparition au ministère 
de l'Intérieur puis s’éclipse toute la journée. Tout porte donc 
à penser que le ministre de l'Intérieur, dont l'attitude, avant, 
pendant et après les émeutes, semble avoir été dictée par 
des considérations extra-sécuritaires, n’a pas agi en tant que 
responsable du maintien de l’ordre mais comme acteur politique. 
Le 5 janvier, Guiga revient à la charge dans une réunion restreinte 
présidée par Bourguiba, et à laquelle Wassila a assisté, insistant 
sur l'obligation du gouvernement de reconnaître son erreur!. 
Il s’est ensuite évertué, en pleine crise, puis lorsqu'il a été mis 
en examen, à justifier la défaillance de la police par des raisons 
techniques et logistiques. 


Dans sa réponse à ses accusateurs, Guiga n’a pas motivé son 
comportement par le souci de protéger le droit des manifestants 
à exprimer leur colère, mais par la volonté de se conformer aux 
« principes modernes et à l'éthique des sociétés civilisés ».…. Car « dans 
le cas de ces manifestations, il est admis par tout le monde civilisé 
que le traitement des foules excitées ne consiste plus dans l'usage du 
vieil électrochoc de l'arme à feu »’. Cette attitude est à rapprocher 
de celle de Tahar Belkhoja, ministre de l'Intérieur lors de la crise 
de l'hiver 1977 qui avait prôné à grands renforts de discours le 
désengagement de la police dans le conflit qui opposait l'Etat 
aux syndicats. Sur cette base, est-on en droit, de supputer, sur 
la foi du témoignage de Mzali, que Driss Guiga a pris prétexte, 
à l’instigation de Wassila, des émeutes pour suggérer le départ 
du premier ministre ? 


Il y a lieu de noter que deux faits troublants, dont Driss Guiga 
était directement responsable, se sont produits le 6 janvier : le 


1- Jeune Afrique n° 1202 du 18 janvier 1984 « Et Guiga crut son heure venue ». 
2-Jeune Afrique n° 1221 du 30 mai 1984 « Tunisie : pourquoi le procès Guiga ? ». 
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premier concerne l’organisation de manifestations hostiles à 
Mzali devant le siège du ministère de l’Intérieur que la police a, 
sinon encadré, du moins laissé se développer, le second concerne 
l'envoi par Driss Guiga de Ameur Ghedira, commandant de la 
Garde nationale, auprès du premier ministre pour lui demander 
de présenter sa démission. C’est là une intrusion sans précédent 
dans le domaine réservé du Chef de l'Etat qui seul nomme et 
révoque les ministres. Le ministre de l'Intérieur qui a brillé par 
son absence lors des émeutes du 3 janvier, ne pouvait logiquement 
prendre une initiative politique aussi risquée sans laval du Palais, 
en l'occurrence, celui de Wassila qui s’est mêlée directement 
de la crise du pain. Signe qui ne trompe pas, sa présence à la 
réunion tenue le 5 janvier sous la présidence de Bourguiba pour 
examiner l'annulation des augmentations des prix des céréales 
et sa position en faveur d’une reculade en disent long sur son 
intérêt dans cette affaire. 


Les lendemains de révolte 


Le 7 janvier, l’on assiste à un nouveau rebondissement, 
Bourguiba alerté par la démarche de Driss Guiga laisse exploser 
sa colère, en présence de Wassila venue en personne au bureau 
présidentiel soutenir la position de son protégé. Rien n'y fait : 
le Président décide, séance tenante, de limoger Guiga, de 
confirmer Mzali dans sa position de premier ministre et le charge 
d'assurer l'intérim du ministère de l'Intérieur. Détail significatif : 
apprenant la nouvelle par la radio, Béji Caïd Essebsi raconte 
dans ses mémoires les suites de ce limogeage : « Je me rendais 
aussitôt chez Driss Guiga pour l'écouter. Je le trouvais en compagnie 
de Mme Bourguiba. Très détendu, il ne concevait aucun grief contre 
personne. Bien au contraire, il se préparait pour un séjour de repos 
à l'étranger. J'avais suggéré au Président de changer de premier 
ministre, me dit-il. Nous avons eu une discussion serrée et c'est moi 
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en définitive qui prends le large, j'ai demandé au Président de partir 
pour quelques jours de repos. Il est d'accord. Je me sens soulagé»’. 
Ainsi se termine un ultime épisode de la guerre de succession. 
Le lendemain, Guiga quitte la Tunisie pour la France afin de se 
mettre à l'abri des poursuites judiciaires. 


Venons-en maintenant à la défaillance du système de sécurité 
lors des émeutes. La commission d'enquête créée le 13 janvier 
pour établir les responsabilités des évènements du pain remet, 
fin janvier, un premier rapport mettant en cause Driss Guiga. 
D’après les premiers éléments publiés : « C'est par une décision 
délibérée du ministre de l'Intérieur téléguidé ou non, que la police, 
partiellement désarmée, n'était pas en état de faire face à l'agitation 
sociale, pourtant prévisible. Cette carence organisée aurait eu un 
objectif politique : la chute du gouvernement, plus précisément du 
premier ministre »°. 


Quand bien même l’indépendance de la commission fut 
récusée“, ses conclusions ne semblent pas avoir été fabriquées 
pour accabler le ministre de l’Intérieur et ses commanditaires”. 
Des faits précis, appuyés sur des dizaines de témoignages 
directs, dont ceux de ministres, d'avocats, de gouverneurs, de 
fonctionnaires et de cadres du ministère de l'Intérieur, ont été 
fournisé. Le rapport constate, entre autres, qu'au moment où 


1- Caïd Essebsi, Habib Bourguiba, op, cit, p 224. 


2- Jeune Afrique n° 1206 du 15 février 1984 « Tunisie : le rapport de la commission 
d’enquête / L'ancien ministre de l’Intérieur se met hors de portée ». 

3- Ibid. 

4- La commission d’enquête formée le 13 janvier fut placée sous la présidence de 
Ridha Ben Ali, magistrat à la Cour de cassation, qui sera nommé quelques temps 
après ministre de la Justice, comprenait un colonel représentant le ministère de la 
Défense et des hauts fonctionnaires. La constitution de la Commission a suscité 
de nombreuses critiques, dont son manque d’indépendance envers le pouvoir et la 
limitation de sa mission à l’enquête sur les responsabilités et les négligences des 
différents services de police. 


5- Jeune Afrique n° 1214 du 11 avril 1984 « Document. L'affaire Guiga ». 


6- La Presse du 19 et du 20 avril 1984, texte intégral du « Rapport de la Commission 
d’enquête sur les évènements du 3 janvier 1984 ». 
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l’intérieur du pays était à feu et à sang, « Aucune disposition spéciale 
d'aucun ordre n'est prise. Les forces de l'ordre ne furent pas mises en 
état d'alerte maximum, comme cela se faisait dans le passé dans 
des circonstances moins graves, telles que la surveillance des stades 
lors des matchs sportifs. Entre 400 et 500 agents ont bénéficié d'un 
congé et n'ont pas été rappelés à leurs postes. Les bombes lacrymogènes 
non distribuées en quantités suffisantes. 


Seuls les édifices gouvernementaux et les installations économiques 
Jurent gardés, ce jour-là, par des unités de l'Armée nationale. Les 
forces de l'ordre selon les témoignages des fonctionnaires du ministère 
de l'Education nationale et des tribunaux, se sont retirées vers la 
Kasbah, à l'arrivée des manifestants qui tentaient de saccager les 
bureaux et de brûler les voitures des magistrats. 


… Tous les citoyens attendaient avec impatience tôt le matin du 
vendredi 6 janvier 84 l'allocution du président de la République 
annoncée auparavant. En effet, dès la fin de l'allocution, la foule 
investit les artères de la capitale à pied et à bord de voitures. En 
liesse, Cette foule, préparée à l'avance, se dirige vers l'avenue Habib 
Bourguiba brandissant les drapeaux et les portraits du Président de la 
République. Des marches furent organisées, pendant toute la matinée, 
à des endroits précis. Vers 13 heures, ces marches prirent une tournure 
nouvelle, dans la mesure où des slogans appelaient à la libération des 
prisonniers certains criaient « le peuple est avec toi Si Driss » « le peuple 
est avec toi, ministre de l'Intérieur ». La sympathie de Driss Guiga 
pour les participants à cette marche commençait à devenir évidente 
quand ce dernier s'installa devant l'une des fenêtres de son bureau pour 
les saluer, leur faire le signe de la victoire et leur suggérer par des gestes 
précis de se diriger vers la palais de Carthage... Hamadi Khouini 
(gouverneur de Tunis) lui enjoignit de préparer cent soixante-dix bus 
de la SNT et toutes les rames du TGM pour transporter cette foule 
de manifestants jusque devant le palais de Carthage. Dès l'arrivée, 
les manifestants se sont amassés devant le Palais appelant toujours à 
la démission du premier ministre ». 


Les conclusions du rapport conduisent Bourguiba à faire 


276 


UNE RÉVOLTE INSTRUMENTALISÉE ? 


inculper Guiga devant la Haute Cour’ pour haute trahison’, 
Règlement de compte de plus ? La réponse n’est pas aisée. 
D’aucuns ont dédouané le ministre de l'Intérieur en expliquant 
les émeutes populaires de 1984 par la fracture sociale et 
l'accumulation des frustrations des laissés-pour-compte de 
la société qui, soulignent-ils, n’ont obéi à aucun mot d’ordre 
politique. Toutefois, sans négliger la force des évènements 
déclencheurs de ces émeutes, force est de constater que les 
manifestations du 6 janvier ont été instrumentalisées et ont 
fini par prendre un tour politique évident. Cela justifie-t-il les 
résultats de la commission d’enquête ? 


Les conclusions de cette Commission sont, certes, éminemment 
politiques, parce qu’elles imputent la responsabilité des 
« désordres » générés par les émeutes du pain uniquement à 
Driss Guiga ; et, qui plus est, situent leurs origines dans la lutte 
pour la succession dont le principal protagoniste n’était pas 
Driss Guiga mais Wassila. Mais l'orientation politique et le peu 
d'indépendance de la commission ne peuvent être invoqués, à 
eux seuls, pour disculper totalement Driss Guiga. Car, par-delà 
l’imbroglio politico-juridique suscité par la constitution de 
celle-ci, une chose s'impose : les preuves, les arguments et les 
témoignages” de son rapport ne sont pas facilement récusables. 


Fait significatif, Guiga a réagi à sa mise en inculpation, en 
adressant, à la veille de l’ouverture de son procès, une longue 
lettre à Bourguiba, dont quelques extraits ont été publiés par 


1- Jeune Afrique n° 1212 du 28 mars 1984 « Tunisie : une reprise en main ». 


2- Le Monde du 15 mars 1984 « Le ministre de l’Intérieur lors des émeutes du mois 
de janvier Driss Guiga est accusé de haute trahison ». 


3- Signalons que lors du procès de Driss Guiga pour haute trahison, ouvert le 8 
juin, les anciens collaborateurs de ce dernier, à savoir Abdelhamid Skhiri, directeur 
général de la police nationale au moment de la révolte du pain et Ezzeddine Driss, 
préfet de police, eux-mêmes accusés se sont convertis en témoins à charge de leur 
ministre, confirmant qu’il a le 6 janvier indiqué du balcon de son bureau à la foule 
rassemblée devant son ministère le chemin de Carthage et qu’ils ont reçu l’ordre 
de désarmer la police et de retirer les armes lourdes des postes de police. Voir à ce 
propos Jeune Afrique n° 1224 du 20 juin 1984 « La justice en question » 
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le journal le Monde et la totalité du texte par Jeune Afrique!. 
L'argumentation de Guiga repose sur la réfutation des accusations 
portées contre lui et la mise en cause de l'indépendance de 
la commission d'enquête, mais sa lettre n’aborde pas le fond 
du problème, se contentant de souligner que l'enquête « 4 été 
délibérément orientée sur la recherche d'un bouc émissaire » ou 
d'évoquer son effort de « recycler les forces de l'ordre en conformité 
avec les principes modernes et avec l'éthique des sociétés civilisées » 
évitant soigneusement d’épiloguer sur le désarmement partiel 
de la police et la demande de démission de Mzali. 


Que devient Wassila après cette joute mortelle ? La présidente 
sort doublement diminuée des deux épreuves subies à quelques 
mois d’intervalle : l’affaire de Najet Kh. qui n’est pas encore 
classée et la crise du pain qui s’est soldée par la perte de l’un de 
ses meilleurs alliés politiques. Wassila en a vu d’autres au cours 
de sa longue carrière politique, mais ces deux épreuves arrivent à 
un moment où, contrainte par l’âge et la maladie, elle se trouve 
forcée de réduire son activité. Fidèle à une tactique éprouvée, la 
présidente s’éclipse, comme dans ses combats précédents, avant 
de réapparaître de nouveau. 


De passage en Tunisie après les émeutes du pain, le reporter du 
grand quotidien américain le Washington Post, présente un diagnostic 
de la situation politique tunisienne à travers le portrait de Wassila : 
« À soixante-douze ans, Wassila Bourguiba demeure influente, même 
si elle a perdu le combat politique qui l'opposait au premier ministre 
Mohamed Mzali et si elle à pris du recul depuis les émeutes du pain 
de janvier, l'épouse du président est plus qu'une Imelda Marcos, une 
Eva ou une Isabelle Peron : son influence ne découle pas seulement de 
celle de Bourguiba». 


Quoiqu'il en soit, le début de l’année 1984 a été un mauvais 
tournant pour Wassila qui a beaucoup souffert de la mise à 
l'écart de l’ancien ministre de l'Intérieur, Driss Guiga. Affaiblie 


1- Jeune Afrique n° 1221 du 30 mai 1984 « Tunisie : pourquoi le procès Guiga ? » 
2- Jeune Afrique n° 1230 du 1% août 1984. « Quand Wassila s’efface ». 
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et tourmentée, elle se sentait le devoir de régler au mieux 
deux problèmes : sauver les émeutiers de la révolte du pain, 
condamnés à de lourdes peines et trouver une issue positive 
à l’affaire Driss Guiga. Les tribunaux tunisiens ont, en effet, 
prononcé le 15 mai des peines de cinq à trente ans de travaux 
forcés contre des jeunes, impliqués dans des actes de pillage et 
d'incendie. Le 26 mai, la Chambre criminelle de Tunis prononce 
dix condamnations à mort contre des émeutiers soupçonnés 
d’avoir provoqué l’homicide d’automobilistes. L'affaire fait 
polémique, les jeunes avocats protestent contre la sévérité des 
peines, la Ligue des droits de l’homme en appelle au Président 
de la République invoquant « le non-respect des droits de la 
défense et du bénéfice du doute aux inculpés »'. Mohamed 
Mzali réagit en s’en prenant à « ceux qui feignent d’oublier les 
victimes »?. Wassila n’est pas en reste, elle s'invite à sa manière 
au débat. Elle demande, par le biais du Pr Mongi Chemli, à la 
Ligue des droits de l’homme de lui déléguer un juriste pour « lui 
fournir des arguments de droit qui l’aiderait à convaincre son 
mari » de gracier les condamnés à mort. La mission est confiée 
à Mohamed Charf qui a préparé toute une argumentation 
juridique qu’il pensait lui débiter comme un avocat. Rendez- 
vous est pris avec la présidente au palais de Carthage. Aïcha 
Farhat, amie de Wassila, y introduit le petit groupe par une porte 
dérobée. Wassila accueille chaleureusement ses invités, mais à 
leur surprise, elle ne leur laisse pas le temps d’en dire un mot. 
« Elle a parlé presque tout le temps pour les assurer qu'elle passait 
ses journées à essayer de convaincre le Président d'éviter l'exécution. 
1- Le Monde du 6 janvier 1984 « Plusieurs mouvements protestent contre la sévérité 
des peines frappant les manifestants de janvier ». 


2- Jeune Afrique n° 1224 du 20 juin 1984 « Tunisie. La justice en question ». 
Voir aussi Le Monde du 9 juin qui rapporte que Mzali n’a pas hésité à descendre 
dans l’arène « On affecte d'oublier a-t-il déclaré, les victimes, les morts, les 
agissements des malfaiteurs, et on concentre l'intérêt sur les jugements et la sévérité 
des sentences prononcées. On oublie les prescriptions de la loi qui commande le 
châtiment et les exigences de l'intérêt général et du prestige de l'État ». 


3- Charfñi Mohamed, Mon combat pour les Lumières, Zellige, 2009, p 176. 
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Le soir, il est presque convaincu. Le lendemain matin, il reçoit le 
premier ministre Mohamed Mzali qui le fait changer d'avis »!. 1] 
va sans dire que la présidente a cherché, à travers cette rencontre, 
à faire passer un message : dénoncer Mzali, réserver la primeur 
de son action à la Ligue des droits de l’homme, et surtout se 
refaire une image auprès d’une instance qui jouit d’un prestige 
incontestable. Quoiqu'il en soit, sa persévérance à fini par payer : 
le 19 juin, contrairement à ses habitudes, Bourguiba accepte de 
gracier huit condamnés à mort des « émeutes du pain ». 


S'agissant de Driss Guiga, Wassila ne s’avoue pas complètement 
vaincue ; elle fait une ultime tentative de sauvetage de ce dernier 
en menant une nouvelle opération dont elle a le secret, non 
pas auprès de Bourguiba, dont elle connaît la ténacité de ses 
rancœurs, mais auprès du prince saoudien Turki Ben Abdelaziz, 
frère du roi Fahd, dont elle sollicite l'intervention auprès de 
Mali. Puissant et riche, l’émir Turki a occupé de nombreuses 
fonctions officielles dans son pays avant de se consacrer aux 
affaires. Ami personnel de la présidente, ce dernier était un 
homme courtisé en Tunisie, y compris par Mzali qui avait besoin 
de favoriser les investissements saoudiens dans Le pays. L'émir était 
en effet à l’origine d’un don octroyé à la Tunisie d’un montant de 
10 millions de dollars destinés à l’achat d'équipements pour les 
forces de l’ordre. Le marché conclu à cet effet avec un fournisseur 
brésilien, malgré les réticences des hauts cadres du ministère 
de l'Intérieur, aurait permis selon la commission d’enquête le 
versement d’un pot de vin conséquent. Mieux, lorsque Guiga 
fut déchargé de ses fonctions, il fut immédiatement embauché 
par les bureaux londoniens de Cheikh Chamseddine Fassi, riche 
homme d’affaires saoudien et beau-père de l’émir Turki. 


Le 8 mai, c’est-à-dire à la veille de l’ouverture du procès de 
Guiga’, le prince saoudien arrive à Tunis accompagné d’une 


1- Ibid, p 177. 


2- Le Monde du 20 juin 1984 « Le président Bourguiba a gracié les huit condamnés 
à mort des « émeutes du pain ». 


3- La Presse du 10 mai 1984. 
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suite imposante, Wassila, elle-même, les ministres tunisiens des 
Affaires étrangères, de la Défense, de l'Information et Chedli 
Klibi, secrétaire général de la Ligue arabe réservent un accueil 
quasi royal à l’émir. Détail significatif : ce dernier fut logé dans 
la propre résidence de la mère de Wassila à la Marsa. 


Quelques jours plus tard, le Protocole du palais de Carthage 
demande au premier ministre de recevoir le prince Turki, chez 
lui, à la Soukra. Ce dernier arrive accompagné de Wassila. 
L'émir demande à voir le premier ministre en tête à tête dans 
son bureau puis lui confie : « Lella Wassila m'a assuré que le 
Président Bourguiba n'a plus de prise, ni d'influence sur la politique 
du pays. C'est le premier ministre qui tient la barre et dirige tout. 
C'est donc à vous que je m'adresse. Je viens intercéder auprès de vous 
pour classer le dossier Guiga et lui permettre de vivre une retraite 
paisible dans son pays»? Mzali reste de marbre. 


L'émir passe le mois du Ramadan à Tunis et, fait significatif, le 
jour de Païd, on le retrouve avec Bourguiba au Palais de Carthage. 
Placé par le Protocole en quatrième position après Bourguiba, 
Wassila et le premier ministre, il reçoit les vœux des membres 
du gouvernement et des cadres de la nation. Mais son séjour 
se termine mal. Suite à une incartade à Hammamet, il se voit 
expulsé presque manu militari par Bourguiba lui-même au grand 
dam de Wassila et de Mzali qui, pour des raisons différentes, 
n’ont pas apprécié la version des faits présentés par la nièce du 
Président Saïda Sassi qui va désormais occuper progressivement 
le terrain cédé par Wassila. 


Echaudée par l’évolution négative de la situation politique, 
Wassila, réaliste, cherche à nouer le contact avec Mzali par 
personne interposée. En juin 1984, elle invite au Palais de 
Carthage l’un des amis du premier ministre, le professeur 
1- Jeune Afrique Magazine n° 9 octobre 1984 « Eté tunisien, les frasques d’un 
EMI ». 

2- Mzali, Un premier ministre, op, cit, p 474. 
3- Journal Erraï du 6 juillet 1984. 
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Abdelaziz Kacem. Ce dernier, écarté en 1983 de la direction 
générale de la Radio et de la Télévision suite à une manigance 
de Wassila, fut nommé directeur général de la Bibliothèque 
nationale. Son entrevue avec la présidente dure de 14 h à 18 
h. Celle-ci lui demande de transmettre un message simple : 
« Ayant été à l'origine de la nomination de Mzali en qualité de 
premier ministre, elle est prête à se réconcilier avec lui. Mieux, elle 
est disposée à le soutenir sil change ses positions, mais s'il souhaite 
faire cavalier seul, il doit savoir que la distance entre la Kasbah et 
le Palais de Carthage ne sera plus de 15 km mais de 15000 km »\. 


Au cours de l’entretien, Abdelaziz Kacem n’a pas manqué de 
faire part à Wassila des griefs du premier ministre qui s’est senti 
calomnié plus d’une fois, cela s’est vu en juin 1983, lorsqu'elle 
téléphone à partir de Djedda à Bourguiba pour lui reprocher 
vertement ses rencontres avec Najet Kh. Le Président nie. « C'est 
Mohamed Mzali, en personne, qui me l'a confirmé », rétorque- 
t-elle. Le Président en tiendra rigueur à son premier ministre. 


Dans le même registre, début janvier 1983, elle rapporte à 
Bourguiba que Mohamed Mzali à passé, clandestinement, la 
nuit de la Saint-Sylvestre à Marbella. Or, aucun ministre ne 
pouvait quitter le territoire sans une autorisation préalable du 
Chef de l'État. Mzali dut jurer ses grands dieux qu’il n'avait pas 
quitté sa maison, ce soir-là.? 


Abdelaziz Kacem fit un compte rendu complet de cet entretien, 
au premier ministre, qui se retranche dans le silence”. 


Ayant perdu la plupart de ses alliés, la tentative de réconciliation 


1- Témoignage d’ Abdelaziz Kacem, recueilli par l’auteur le 22 mai 2018. 


2-En réponse à ces reproches, Wassila minimise : « Oui, j'ai révélé ma source, mais 
c'était, sans aucune intention de nuire. Oui, j'ai inventé cette histoire de réveillon 
à Marbella, mais c'était pour plaisanter… ». 

Poursuivant la discussion, elle s’interroge : « Qu'’attend Mohamed Mali pour 
révoquer Mohamed Kraïem, ministre de la Jeunesse et des Sports ? » « Mais, c'est 
vous qui l'aviez imposé à Mzali, comme ministre », rappelle son interlocuteur. 
« Oui et c'est moi qui lui demande de le limoger », reprend-elle. 


3- Témoignage d’ Abdelaziz Kacem, op, cit. 
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avec son principal adversaire politique fut une ultime démarche 
pour reconquérir un tant soit peu le terrain perdu, dans un 
contexte chargé d'incertitude, mais le partenariat politique 
proposé à son adversaire, motivé par un élan de désarroi politique, 
ne pouvait rien apporter de concret au premier ministre. 
L'initiative resta sans effet. 


Entretemps, Mzali, ébranlé par la révolte du pain, commence 
à remonter la pente. Il parvient même à remporter un avantage, 
à court terme, lorsque Bourguiba décide, sur sa demande, de 
libérer en août 1984 tous Les détenus du Mouvement de la 
tendance islamique!, ce qui permet au premier ministre de 
gagner en popularité auprès des troupes du MTT. Mais sa guerre 
avec Wassila n’est pas finie. Celle-ci se trouve acculée à changer 
d'alliance, en acceptant de se rapprocher de l’un de ses adversaires 
les plus farouches : Mohamed Sayah. C’est Béji Caïd Essebsi qui 
aurait joué les intermédiaires dans ce rapprochement inattendu, 
dont l'objectif serait de faire de l’ancien directeur du PSD un 
dauphin potentiel. 


1- Jeune Afrique n° 1232-1233 du 15/22 août 1984 « Mzali se consolide ». 
2- Ibid. 
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Le sérail ébranlé 


Les années 1985 et 86 ‘annoncent mal pour Wassila. Souffrant 
de diabète et dépressive, elle voyait son pouvoir s’effriter de jour 
en jour. Mais quoique diminuée, elle a su sauver les apparences. 
Les Tunisiens qui suivaient le moindre de ses gestes la voyaient 
sur leur petit écran recevoir les épouses des ambassadeurs, 
accompagner Bourguiba dans ses déplacements à l’intérieur du 
pays et lors de son voyage en France et aux Etats-Unis!, et l’été, 
se rendre avec lui à Monastir, où il s’adonnait avec elle aux joies 
de la baignade à la plage de Skanes sous le regard des caméras. 
Mais cette entente de façade, largement médiatisée, masque une 
réalité plus complexe. Car, l’anomie s’est bel et bien installée 
dans le sérail avec l'entrée en lice à la fois de Saïda Sassi, nièce 
du Président, chassée du Palais pendant les années de gloire de 
Wassila, et de Najet Kh, nouvelle égérie passionnée du Président. 
Celle-ci continue à être reçue, très officiellement, au bureau 
présidentiel?, mais, plus fréquemment en privé. 


Succombant au charme de la jeunesse, la flamme de Bourguiba 

J gu 
pour Wassila s’estompe graduellement. Durant les quelques mois 
qui lui restent à vivre en tant que première Dame, Wassila va 


1- La Presse du 27 juin 1985. 
2- La Presse du 28 mai 1985. 
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mener une lutte d’arrière-garde, seule et presque sans armes. Son 
ascendant sur Bourguiba n’est plus ce qu’il était et, qui plus est, elle 
aussi se lasse de ses excentricités et prend fréquemment le large. 


Ces absences répétées ont fait le jeu du premier ministre, Mo- 
hamed Mzali et surtout de Saïda Sassi, née Bouzgarou, réinstallée 
au Palais de Carthage durant l’absence de la présidente. Originaire 
de Monastir, nationaliste de la première heure, Saïda, 65 ans, est 
une figure connue depuis la fin des années quarante par la force 
de son caractère et sa désinvolture.! Appréciée de Bourguiba, ses 
relations avec Wassila n’ont jamais été bonnes, malgré quelques 
courtes accalmies. Les deux femmes se connaissent bien mais 
ne s’apprécient pas. Tout les sépare : la culture sociale, le style 
de vie et les fréquentations ; un seul trait les réunit : l’art de 
l'intrigue. Jalouse l’une de l’autre, elles vont se livrer, pendant 
des années, une guerre secrète pour « s'emparer » du président. 


Le vide créé par la présidente va lui être fatal ; Wassila a commis 
l’erreur d’ignorer que Bourguiba ne peut pas vivre en dehors 
d’un environnement féminin chaleureux et attentionné. Pendant 
son absence, il s’est reconstitué un entourage dans lequel deux 
femmes vont occuper les premières places : sa nièce, Saïda qui 
lui rappelle ses gloires de combattant anticolonialiste et Najet 
Kh qui l’a envoûté par sa beauté. 


Saïda profite du vide laissé par Wassila pour occuper, sans coup 
férir, la position de confidente, de tutrice et de garde malade. 
N'ayant ni panache, ni finesse, elle s'impose à tout le monde, 
en sa qualité de « Maire » du Palais, par sa brutalité et sa verve. 
Utilisant la flagornerie et la calomnie sans vergogne, Saïda ne 
recule devant rien pour aller au-devant des désirs de Bourguiba?, 
allant jusqu’à recruter des jeunes femmes, « soit pour lui lire les 
1- Saïda a été l’une des fondatrices de l’Union nationale des femmes tunisiennes, 
puis a fait partie du premier Conseil municipal de la Tunisie indépendante en mai 


1957. Elle était proche de Mathilde Lorain qu’elle considérait comme une seconde 
mère. 


2- Chelly Rafik, Le syndrome de Carthage des présidents Habib Bourguiba et Zine 
ET Abidine Ben Ali, Tunis, 2012, p 29 et 160. 


285 


UNE FIN SHAKESPEARIENNE 


journaux, soit pour lui tenir compagnie »'. Bourguiba inconscient 
et manipulé, retombe dans l'enfance. 


Le premier ministre, dans sa lutte féroce contre Wassila, en 
vient à réactiver les réseaux traditionnels de solidarité régionale : 
il se rapproche de Saïda Sassi et recommande la nomination de 
Mansour Skhiri, gouverneur et Monastirien de souche, au poste 
stratégique de directeur du cabinet présidentiel. Geste lourd 
de conséquences qui se retournera, le moment venu, contre 
lui. Car, à partir de septembre 1985, ces deux personnages, 
frustes et ambitieux, vont s’affairer pour faire le vide autour de 
Bourguiba et éliminer Wassila de sa vie. Face à eux, celle-ci était 
faiblement protégée : de ses alliés d’antan il ne restait plus que 
Béji Caïd Essebsi et Foued Mebazäa, qui étaient, de loin moins 
bien introduits que les membres du bloc monastirien. 


Saïda réussit à constituer un barrage autour de Bourguiba en 
faisant du Palais de Carthage un lieu d’intrigues florentines?. 
Héritant, peu ou prou, du pouvoir dévolu jadis à Wassila, elle 
en profite pour mettre sous son aile le puissant ministre de 
l'Intérieur, Zine El Abidine Ben Ali et récupérer un ancien 
protégé de Wassila, en l'occurrence Mohamed Kraïem, ministre 
des Transports. Ces deux protagonistes se chargeront, le moment 
venu, d’exhiber les dossiers accablants pour les amis et proches 
de la présidente. 


Tout au long de l’automne 1985, une ambiance poignante 
va régner sur le Palais de Carthage : Bourguiba, pris dans un 
tourbillon d’intrigues, diminué par la maladie, multiplie les gestes 
d'humeur. Il s'ensuit une série de faits bouleversants qui vont 


1- Jbid, p 29. 

2-Saïda, cherchant à se forger une image positive de femme politique, multiplie les 
interviews dans les médias étrangers déclarant, entre autres, au journal La Suisse 
du 22 mai 1986 : « je m'entends merveilleusement avec mon oncle, même si nous 
avons une quinzaine d'années de différence. En lui, je vois mon oncle, mon père, 
mon leader et mon enfant. Lorsque je suis dans sa chambre, que je veille sur lui, 
sur Son repos et sa santé, je me trouve reportée des années en arrière, lorsque je 
survelllais mes bébés ». 
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rompre les équilibres précaires établis au sein du sérail. Cette 
lutte d'influence qui s’est déroulée sur fond de crise économique 
et sociale convainc Bourguiba d’engager une offensive contre 
la corruption qui ne manquera pas d’éclabousser son propre 
entourage, son épouse y compris. Dès lors, la semi-disgrâce de 
Wassila va autoriser toutes les cabales. 


Tout a commencé lorsque le président annonce le 20 septembre 
1985, à la clôture du comité central du PSD, qu’il va vouer le reste 
de sa vie à la lutte contre la corruption. Cette attitude largement 

8 
inspirée par Mansour Skhiri et Saïda visait, entre autres, à liquider 
tous ceux qui leur tenaient tête. Le stratagème aboutit à l’éviction 
d’Allala Laouiti, secrétaire particulier, trésorier et confident de 
Bourguiba depuis 1930. Puis on se retourne contre Bourguiba 

8 
Jr conseiller spécial du Président, qui est à son tour renvoyé 
du Palais, au motif qu'il « assurait la défense des voleurs et des 
prédateurs »?. L'épuration « économique » menée par le Président 
lui-même contre les hommes d’affaires, considérés comme véreux, 
finit par toucher les protégés de Wassila avant de prendre un tour 
politique et de rattraper le premier ministre lui-même’. 


Le duel final 


Profitant de cette ambiance délétère, Saïda passe à l'offensive, 
« photos à l'appui », remarque Bourguiba Jr“: « L'on faisait 
croire à mon père que son épouse avait un amant ! Nous passions 
d'une tragédie ou d'une comédie au pouvoir à une tragi-comédie 
de boulevard ». Bourguiba envisage le divorce et fait convoquer le 
ministre de la Justice qui lui suggère de « réfléchir avant de prendre 
une telle décision. ». Tant s’en faut, le travail de sape va continuer. 


1- La Presse du 21 décembre 1985 

2- Bourguiba Jr, Notre histoire, op, cit, p 286. 
3- Kraïem, Feuillet d’une vie, op, cit, p 426. 
4- Bourguiba Jr, op, cit, p 283. 
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Pour discréditer Wassila, Saïda, de connivence avec Skhiri et 
Mzali, s'attaque à ses amis et proches ; le premier à en faire les frais 
est Mohamed Belhaj, PDG de Tunis Air, arrêté le 29 décembre 
1985. Une campagne de presse savamment orchestrée lui 
attribue des erreurs de gestion et des indélicatesses! ; entre autres 
le non règlement de chèques tirés sur une société américaine 
partenaire, spécialisée dans le transport de marchandises, pour 
raison de faillite. On lui reproche aussi « d’avoir fait transporter 
gratuitement sur les avions de Tunis-Air une quantité de pots de 
yoghourt destinée à la société Ygofruit dont il possède les deux 
tiers du capital »?. Le ministre de la Justice, dont les services 
n'ont pas trouvé à redire au sujet de son inculpation, est tout 
bonnement congédiéÿ. 


Wassila tente d’intercéder en faveur de son protégé auprès 
de Bourguiba, mais celui-ci l'éconduit sans ménagement. Le 
choc est brutal : profondément meurtrie, la présidente est 
admise le jour même à la clinique Ettaoufik. Elle y passera 
presque un mois. Bourguiba se rendra quotidiennement à son 
chevet, non pour s’enquérir de son état de santé, mais pour la 
rabrouer au sujet de l’interview qu’elle avait accordée à Jeune 
Afrique en juillet 1982. 


Dans un registre différent, la campagne de lutte contre la 
mauvaise gestion et la corruption ordonnée par le Chef de l'Etat 
atteint son gendre Taoufik Torjmane. Wassila va se sentir, cette 
fois-ci, prise en étau entre la menace de Saïda et l'indifférence 
de Bourguiba. Le coup de semonce est terrible ; Wassila ne s’en 
relèvera que difficilement. Et pour cause, Taoufik Torjmane, 
le mari de Nabila, « enfant chéri », était pour Wassila le fils 
qu'elle n’a pas eu. Elle a guidé ses pas et l’a encadré depuis 
le printemps 1956, lorsqu’elle l’a fait admettre en qualité de 
diplomate stagiaire, en même temps que son frère Mondher 


1- Le journal de l’économie africaine n° 77 du 30 janvier 1986. 
2- Réalités n° 115 du 25 avril 1986 « Du nouveau dans l’affaire Bel Hadj ». 


3- Mzali, Un premier ministre, op, cit, p 48 
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dans les services du Quai d’Orsay!. Sa carrière, dans le secteur 
diplomatique, puis à la tête de grandes entreprises d’Etat et enfin 
dans le secteur privé et les affaires, il la doit à sa belle-mère. 
Tour à tour consul général à Paris, ambassadeur à Rome puis à 
Genève, il rentre à Tunis, en 1963, pour être nommé d’abord 
PDG de la société tunisienne des industries de raffinage de 
pétrole, ensuite à la tête de la SATPEC, pendant de longues 
années, et enfin à la présidence de l’Union internationale 
de banques (UIB). A ce titre, il se lance dans la promotion 
immobilière, crée la polyclinique Ettaoufik, à El-Manar (Tunis) 
et la chaîne de supermarchés Zouta. 


Taoufik Torjmane fut poursuivi sous le coup d’une inculpation 
d'infraction financière. Accusé de « détournement de fonds 
publics », il est congédié, début février 1986, de la présidence de 
la banque ; le 17 mars, il est arrêté et traduit devant le tribunal 
correctionnel de Tunis. Ce dernier retient contre lui plusieurs 
chefs d’accusation : mauvaise gestion de la banque, créances 
douteuses, financement de projets familiaux, tels que : les 
supermarchés Touta et la polyclinique Etraoufik, dont l’'UIB 
était le principal actionnaire et le promoteur’. On lui reproche 
aussi d’avoir édifié à La Marsa une cité destinée à l'habitation 
et au commerce sur un terrain qui appartient à l'Etat et d’avoir 
consenti près de 110 millions de dinars de prêts sans en référer 
à son conseil d'administration, dont 5,2 millions à la société 
Carthago Films, dont le président est Tarak Ben Ammar, fils 
de Mondbher et producteur du film Pirates, de Roman Polanski, 
projeté au Festival de Cannes en 1986. 


Le 23 avril, la sentence tombe : Taoufik Torjmane est condamné 
à six ans de prison ferme. Le 20 mai, il est condamné une deuxième 
fois par la chambre criminelle de la Cour d'Appel de Tunis à 10 


1- Le Gendre Bernard, Bourguiba, Paris, Fayard 2019, p 412. 
2- Réalités n° 111 du 28 mars 1986, « L'affaire Torjmane ». 


3- Le journal de l’économie africaine, n° 85 du 29 mai 1986 « Tunisie / Six ans de 
prison pour un patron sans scrupule ». 
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ans de travaux forcés et à une amende de 100 000 dinars!. 


Ne pouvant plus faire front aux attaques successives de ses 
ennemis, Wassila, 74 ans, en déduit qu’elle a fait son temps. Le 
27 avril, soit 43 ans après sa première rencontre avec Bourguiba, 
elle demande à le voir pour lui annoncer que ses médecins lui ont 
recommandé d’aller se soigner à l'étranger. Ce dernier acquiesce 
et lui remet un chèque de 100 000 francs. Moment crucial s’il en 
est, les soins à l’étranger ne sont qu’un prétexte parce que Wassila 
était bien décidée à quitter à jamais le palais de Carthage. Pourtant, 
ce jour-là rien ne laisse présager la séparation de jure du couple 
présidentiel qui interviendra sous peu. Dès lors, la rupture va 
être bel et bien consommée : Wassila ne reverra plus Bourguiba. 
Ce faisant, elle abandonne tout : son avenir politique, ses amis 
et choisit la voie de l’exil. En se retirant, elle renonce certes au 
pouvoir mais elle évite de justesse de subir le naufrage inéluctable 
de Bourguiba. 


Cette fugue à l'étranger ressemble, sous bien des aspects, à 
celles d’autres dignitaires du régime : Ahmed Tlili, Ahmed Ben 
Salah, Mohamed Masmoudi, Driss Guiga et bientôt Mohamed 
Mzali qui, ne se sentant plus en sécurité dans le pays, préfèrent se 
mettre à l’abri ailleurs. Sur le départ inattendu de Wassila, deux 
explications ont été avancées, celle de Hélé Béji?, un peu naïve, 
qui sublime la réalité et attribue le beau rôle à la présidente: 
« Dans les années du déclin de Bourguiba, contrairement à ce qui 
a été dit, celui-ci ne l'a jamais répudiée. C'est elle qui a quitté 
Carthage, abandonnant palais, prestiges, pouvoir, titre, Etat ! 
Car elle avait perdu le sens essentiel de sa mission, et le ressort de 
son devoir : protéger l'image et la dignité de Bourguiba, contre sa 
déchéance politique, le voyant sombrer dans les errements qui ne 
correspondaient plus à son génie profond, et dont elle ne supportait 
plus l'action destructrice de l'entourage sur l'intelligence du grand 
homme, qui ne appartenait plus. 

1- Le journal de l'économie africaine n° 86 du 12 juin 1986 «Tunisie / Des erreurs, 
mais avec la complicité de tous ». 
2- Béji Hélé, Réalités n° 1703 du 17 août 2018 « Wassila et Bourguiba ». 
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A l'opposé, l'exil volontaire de Wassila est présenté sous un angle 
différent par Amor Chadli, médecin personnel de Bourguiba qui 
a dressé, dans un livre publié en 2012! un véritable réquisitoire 
contre Wassila, imputant son départ à son implication dans une 
manipulation médicamenteuse visant le président. D’après ce 
témoignage, Wassila aurait demandé d’administrer à Bourguiba 
en sous-main, à l'insu de son médecin personnel, des drogues 
douces pour amoindrir ses facultés et le rendre plus influençable. A 
l'appui de sa thèse, Amor Chadli présente les résultats des analyses 
de sang prélevé le 31 janvier 1986 et adressés à l'hôpital Fernand 
Widal à Paris qui auraient révélé la présence de morphine, ce 
qui expliquerait, selon le médecin du Président, les « périodes 
d’éclipse » et « les crises de lucidité » de Bourguiba. Les résultats 
des analyses étaient communiqués à Hédi Mabrouk, ambassadeur 
de Tunisie à Paris, qui se serait empressé d’en faire état à Wassila. 
Et Amor Chadli de conclure que cette dernière « craignant la 
divulgation de son manège, quitta le pays prétextant toujours soigner 
son diabète. Prise en charge par nos ambassades, elle séjourna plusieurs 
mois à Paris et aux Etats-Unis ». 


À première vue, les faits relatés ne paraissent pas invraisemblables, 
mais la question est plus complexe qu’il n'y paraît, et pour 
cause : la corrélation établie entre le départ de Wassila et la 
manipulation thérapeutique qui lui est imputée n’est pas 
étayée par des documents écrits, parce que l’ambassadeur, Hédi 
Mabrouk aurait, aux dires d’Amor Chadli, omis volontairement 
de communiquer les analyses au Palais. Au surplus, force est 
de constater que le prélèvement sanguin effectué le 31 janvier 
1986 a eu lieu au moment où Saïda Sassi est devenue la véritable 
régente du Palais, ce qui laisse planer un doute sur les possibles 
manipulations thérapeutiques à ce moment précis. 


1- Chadli Amor, Bourguiba tel que je l'ai connu. La transition Bourguiba-Ben Ali, 
op, cit, p 280. 
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La répudiation 


La fugue de Wassila consacre sa sortie de la vie politique 
tunisienne en tant qu’acteur majeur à même d’infléchir 
les décisions présidentielles et de peser sur la politique du 
gouvernement et les relations internationales de la Tunisie. 
Bourguiba a énormément souffert de son absence!. Mais, tiraillé 
par des influences contraires, le Président a fini par céder aux 
pressions de son entourage et décider de se séparer d’elle. Le 
11 août 1986, les Tunisiens apprennent par un communiqué 
de quelques lignes que le Tribunal de Première instance de 
Tunis a prononcé le divorce aux torts exclusifs de Wassila Ben 
Ammar?. Le communiqué ajoute que le tribunal a « ordonné la 
suppression du titre de « Mejda ( La Glorieuse) et ce, en raison de 
déclarations et prises de position en violation de la Constitution à 
l'insu du Président de la République et sans son autorisations. Pour 
sceller la séparation, interdiction est faite à Wassila de porter le 
nom Bourguiba. 


Le jugement de divorce prononcé aux torts de Wassila, motivé 
par des considérations essentiellement politiques, impute à celle- 
ci des manquements graves : absence à l’audience de conciliation 
fixée pour le 26 juillet qui coïncide avec son séjour aux Etats- 
Unis, protection des corrompus au détriment de l'intérêt de 
l'Etat et déclaration politiques violant la Constitution. Par une 
requête subsidiaire, Bourguiba demande à la justice l'annulation 
de l'adoption de leur fille Hajer. 


Wassila confessera, plus tard, que le 11 août Bourguiba 
l'appelle à Washington, non pour s’enquérir de sa santé mais pour 
lui annoncer la nouvelle de son divorce et ajoute « que vas-tu faire 
maintenant ? », évitant de le contrarier, elle répond calmement 
qu'elle va se conformer à sa décision et Bourguiba d’ajouter : 
« alors, où iras-tu ? ». Ce à quoi elle réplique sarcastiquement en 


1- Jbid, p 283. 
2- La Presse du 12 août 1986. 
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citant un proverbe tunisien : « quand on répudie sa femme on ne 
lui montre pas le chemin de la maison parentale »\. 


Deux jours plus tard, le Roi Hassan IT appelle Wassila, qui 
a toujours eu de bons rapports avec sa propre mère, pour lui 
témoigner sa compassion et l’inviter officiellement à venir 
s'installer dans l’un des palais royaux marocain, se disant prêt 
à lui envoyer un passeport diplomatique si besoin est. Wassila, 
divorcée et fortement dépitée, ne perd pas le sens de l'Etat : 
sachant que le Roi était en froid avec Bourguiba, elle lui répond 
délicatement qu’elle apprécie son geste, mais décline l'invitation. 


La répudiation de Wassila, et c’en était une, car la principale 
intéressée, absente de Tunis, n’a pas été entendue par le tribunal 
comme l’exige le Code du Statut personnel promulgué par 
Bourguiba lui-même, pose un problème, non seulement parce 
que l’homme qui a attaché son nom à l'émancipation de la 
femme a violé par un geste précipité les règles qu’il a lui-même 
établies, mais parce que le lien quasi-fusionnel de Bourguiba 
avec Wassila ne pourrait logiquement aboutir à une séparation 
aussi brutale que si la raison d’Etat avait prévalu. Sur ce point, 
de nombreuses explications ont été avancées. 


Amor Chadli soutient que Bourguiba a décidé de divorcer 
« lorsqu'il apprit qu'un système d'écoute très sophistiqué reliant 
son bureau au petit salon attenant où se tenait Wassila pendant 
les audiences présidentielles avait été découvert »’. Sans contester 
l'existence du système des écoutes installé de longue date, il y a 
lieu de noter que l'hypothèse d’Amor Chadli semble quelque peu 
anachronique parce qu’elle repose sur des faits qui remontent 
à 1968, date à laquelle l’affaire a été classée avec le limogeage 
du directeur général de la sûreté de l’époque. Il y aurait ici 
confusion entre écoutes et liens occultes tissés par Wassila avec 
la Libye durant les crises qui ont ponctué les relations de ce 
pays avec la Tunisie. L'écho de ses « tractations » a circulé sur le 


1- Déclaration faite par Wassila en présence de l’ambassadeur Ahmed Ounaïs. 
2- Chadli, op, cit, p 283 
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moment à Tunis et nous avons retrouvé sa trace dans nombre 
de témoignages concordants. 


Selon Béchir Turki, ancien chef des Transmissions au ministère 
de la Défense puis de l'Intérieur, Mzali aurait demandé à Ben Ali de 
mettre Wassila sur écoute, mais celui-ci a demandé une autorisation 
écrite!. Les écoutes auraient révélé que Wassila transmettait des 
informations confidentielles sur la Tunisie à Kadhafi et le tenait 
au courant de ce qui se disait au Palais de Carthage, lors de 
l'expulsion des travailleurs tunisiens de Libye en août 1985. Cest 
là la principale raison du divorce. Un autre militaire, ami de Ben 
Ali : Moncef Matri, revient sur la question dans ses mémoires”, il 
fait état de « l'achat par Mzali de trois voitures équipées de matériel 
de transmission performant pour multiplier les écoutes téléphoniques 
afin de prouver que la première Dame avait des échanges réguliers 
avec le colonel Kadhafi ». 


Ajoutons que ces assertions ont été partiellement corroborées 
par le journal Jeune Afrique qui, de son côté, explique le divorce 
de Wassila en partie par ses « écarts financiers » * et pour Le reste 
par les intelligences qu’elle aurait entretenues avec les pays voisins. 
En moins de trois semaines, et à trois reprises, les publications 
hebdomadaires et mensuelles de Jeune Afrique reviennent à la 
charge reprochant à Wassila, souvent avec acharnement, d’avoir 
abusé de son influence pour s'enrichir et enrichir les siens et 


d’avoir entretenu des relations « suspectes » avec les pays voisins“. 


Selon ce journal, en mars 1984, c’est-à-dire quelques semaines 
après les émeutes du pain, Wassila aurait remis à Cherif Messäadia, 


1- Témoignage recueilli par l’auteur le 18 janvier 2019. 

2- Matri Moncef, De Saint-Cyr au peloton d'exécution de Bourguiba, op, cit, p 345. 
3- Jeune Afrique n° 1338 du 27 août 1986 « Bourguiba, séparations en série », 
d'après ce journal « Wassila a été mêlée à des affaires de pots de vin, elle était 
aussi impliquée dans une série d'opérations immobilières effectuées à la limite de 
lt légalité et de la fraude. Certains de ses protégés avaient acquis des terrains de 
grande valeur par des procédés des plus discutables». 


d. Lu Monde du 3 septembre 1986 «Tunisie. Les accusations contre l’ancienne 
fomme de M. Bourguiba et contre M. Mzali alourdissent l’atmosphère politique». 
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haut responsable politique algérien, en visite en Tunisie, une note 
demandant aux Algériens d'intervenir « awprès du premier ministre 
afin qu'il n'aggrave pas la situation actuelle par un durcissement qui 
avait déjà conduit le gouvernement Nouira aux évènements de Gafsa ». 
Début 1985, elle aurait envoyé une autre requête aux Algériens 
sollicitant une « aide militaire » algérienne, en cas de vacance de 
la présidence en Tunisie, pour contrer un coup d’État militaire ou 
une éventuelle intervention libyenne. La démarche pourrait sembler 
contradictoire parce que Wassila a toujours tenu à garder des liens 
solides avec Kadhafi et a même cherché à l’impliquer dans sa lutte 
contre le premier ministre!. 


S'agissant de l'enrichissement illicite présumé, le mensuel 
du groupe Jeune Afrique Economie appuie son assertion en 
produisant une pièce douanière portant la signature de Wassila, 
qui lui aurait été communiquée par un lecteur, indiquant que 
« Wassila a acheté en un jour — le 25 octobre 1984- et fait passer 
en douane à l’aéroport d'Orly le 27 octobre 1 025 380 de FF 
( soit 132 000 dinars) de bijoux avec une exemption de TVA 
de 256 350 FF ». Ces bijoux, soutient le journal, après avoir 
« passé la frontière » et permis au bijoutier de récupérer la TVA, 
reviennent en France au grand dam de « la douane escroquée »°. 


Comment vérifier la fiabilité de ces révélations? Dans l’état 
actuel de la documentation, il n’est pas possible de remonter à 
la source, mais compte tenu de la précision des faits relatés par 
Jeune Afrique, tout porte à croire que sa source est tunisienne. 
Celle-ci semble avoir bien choisi le moment pour les divulguer, 
parce que les accusations portées contre Wassila ont été rendues 
publiques d’une manière concomitante avec l’éclatement de 
1-Le chef libyen aurait déciaré dans une interview accordée au journal koweïitien A- 
Qabas que Wassila « voulait continuer à jouer la carte libyenne contre son propre 
pays ». Ces rapports occultes sont par ailleurs dénoncés par Mzali qui pointe, dans 
ses mémoires, un doigt accusateur vers Wassila qui aurait incité Kadhafi à expulser 


les travailleurs tunisiens vivant en Libye en août 1985 pour mettre le premier 
ministre en difficulté. 


2- Jeune Afrique Economie n° 89, septembre, octobre 1986. 
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deux affaires « scandaleuses » concernant le premier ministre, 
Mohamed Mzali qui s’est enfui du pays après son éviction le 8 
juillet 1986°. Faut-il pour autant accréditer l’idée d’une campagne 
de presse téléguidée ? 

Deux points méritent, à ce propos, d’être précisés : le premier 
est que Jeune Afrique ne semble pas, de par ses insinuations et 


ses tournures connotées, avoir pris ses distances par rapport . 


aux évènements, le second est que les reproches faits à Wassila, 
arrivent dans un contexte de lutte acharnée pour le pouvoir et 
ne peuvent de ce fait que conforter la position de ses adversaires 
politiques, dont celle du ministre de l’Intérieur, Zine El Abidine 
Ben Ali, lui-même, proche de Saïda Sassi, et prétendant au 
pouvoir suprême. 


Doit-on en conclure que ces allégations sont sans fondement ? 
Pour l'historien, il est impératif de Les rattacher à un contexte 
plus large qui dépasse la répudiation de Wassila. Examinons 
dans un premier temps la question des contacts dits « secrets » 
de Wassila avec les puissances voisines qualifiées par ses 
accusateurs de « trahisons envers le chef de l'Etat ». Nous 
reviendrons plus loin sur le scandale financier qui a mis en 
cause Wassila et sa famille. 


Si Jeune Afrique s’est montré sévère au sujet des « écarts 
financiers »? de Wassila, il n'a sûrement pas travesti La réalité 
concernant ses contacts avec les pays voisins. Il s’agit là d’un fait 
établi et corroboré par de nombreux témoignages. Les rapports 


1- La Presse tunisienne a fait état de la découverte d’un réseau de renseignements 
clandestins dirigé par son gendre qui aurait travaillé pour produire un document 
médical prouvant l’incapacité de Bourguiba à diriger le pays. La seconde affaire 
concerne la publication d'ouvrages pour le compte des islamistes par une maison 
d'édition de la place avec la bénédiction du premier ministre. 


2- Voici en quel termes est présentée Wassila « Devenue le véritable chef du clan Ben 
Ammar, une des principales puissances financières du pays, Wassila avait acquis, 
depuis plus de vingt ans, une influence considérable à l'intérieur de la Tunisie ainsi 
que dans le monde arabe. Fin 1985, on la croyait intouchable.… Depuis des années, 
elle avait succombé à une des tentations permanentes qui accompagnent le pouvoir 
politique : s'enrichir en faisant le trafic d'influence». 
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privilégiés de Wassila avec quelques hauts responsables algériens 
et libyens et notamment avec Boumediene, Bendjedid, Kadhañ 
et surtout Abdelaziz Bouteflika étaient de notoriété publique. Au 
demeurant, lorsque Wassila a intenté un procès en diffamation 
contre le Groupe jeune Afrique !,.elle a exclu délibérément de 
cette action « toutes les imputations relatives au rôle politique 
quon lui prête ». 


Dans la tourmente de l'exil 


Eloignée volontairement du pays et de la politique, Wassila 
observe un silence total. Le 11 août 1986, elle apprend la 
nouvelle de son divorce alors qu’elle est au siège de l’ambas- 
sade de Tunisie à Washington. Elle quitte i//ico la résidence 
de l’ambassadeur pour aller s'installer chez son neveu Tarek 
Ben Ammar. Ses examens médicaux terminés, elle s’installe, 
fin août, à Paris, rue Kléber. C’est là qu’elle apprend qu’elle 
est mise en cause par un « scandale » politico-financier révélé 
par Jeune Afrique. Ce dernier a, en effet, accusé Wassila dans 
un article paru le 27 août 1986 de népotisme et de trafic 
d'influence. Dans le n° 29 de Jeune Afrique Magazine, sorti en 
septembre, le groupe revient à la charge soulignant qu’elle est : 
« Victime de son amour pour l'argent, les bijoux. Victime enfin 
de son sens de la tribu : sa famille qu'elle à enrichie. Nous savons 
de source sûre à J.A.M. — même si, à l'heure où nous mettons sous 
presse, le gouvernement tunisien n'en a pas fait officiellement 
état — qu'au plus haut du pouvoir, on a formulé d'autres accu- 
sations à l'encontre de Wassila Ben Ammar et certains membres 
de sa famille, et qu'elles sont, selon nos sources, étayées par des 
preuves. On a parlé de trafic d'influence (au profit en particulier 
1- Le Monde du 14 juin 1987, « Au tribunal civil de Paris, les publications de Jeune 
Afrique » « poursuivies par l’ancienne femme de M. Habib Bourguiba ». 


2- Jeune Afrique n° 1358, Editorial de Béchir Ben Yahmed, « Wassila (et Tarak) 
Ben Ammar contre Jeune Afrique ». 
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d'hommes d'affaires saoudiens peu scrupuleux), de corruption, de 
pots de vin, de népotisme, d'expropriations de terrains ( à Sidi 
Bou Saïd et à la Marsa, notamment dans la banlieue nord de 
Tunis) au bénéfice à peu près exclusif de la première dame du 
pays, d'infractions répétées à la réglementation sur la circulation 
des devises, d'achats massifs de biens à l'étranger, et même de 
disparition de cadeaux de grand prix traditionnellement offerts 
au chef de l'Etat, tel le sabre en or serti de diamants envoyé par 
Fayçal d'Arabie». 


« S'il lui arrive d'emmener avec elle en voyage telle ou telle superbe 
créature, c'est qu'elle estime que, d'une manière ou d'une autre, elle 
pourra lui être utile». 


« Ce besoin de courir les soirées mondaïines ou d'en organiser 
d'autres où la stricte morale, dit-on, ne trouve pas toujours son 
compte, comme au cours de l'été 1984, lors du séjour scabreux de 
l'émir Turki à Hammamet et Tunis. 


. « vingt- quatre ans après la cérémonie du 12 avril 1962 et 
le début de l'irrésistible ascension de la maison Ben Ammar, dont 
la fortune globale, mobilière et immobilière serait de l'ordre de 50 
à 100 millions de dollars (350 à 700 millions de FE ou encore 35 
à 70 milliards de centimes)». 


Les accusations portées par Jeune Afrique contre Wassila sont 
d'autant plus graves qu'elles concernent sa moralité publique et 
sa probité politique. La moindre de ces forfaitures était passible 
de tribunaux correctionnels ; pis encore, si le Parquet ouvrait une 
information sur les infractions signalées par le journal, Wassila 
devrait être inculpée de haute trahison. L'ex-épouse de Bourguiba, 
« blâmée » pour fraude, corruption et abus de confiance et suprême 
inculpation pour « déviation morale » était pour ainsi dire jetée en 
pâture à la colère du public tunisien, sevré d’informations sur les 
sommets de l'Etat et assoiffé d'informations sensationnelles. Ces 
renseignements étaient d’autant plus fracassants qu’ils émanaient 
d’un journal crédible paraissant à Paris et jouissant d’une grande 
audience en Tunisie. Ces « révélations » reprises par nombre de 
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journaux tunisiens n'ont d’ailleurs pas manqué d’émouvoir une 
partie de l'opinion tunisienne, l'été durant. 


Wassila ne réagit pas à chaud à ces assertions, parce que les 
membres de sa propre famille résidant en Tunisie se sont vus 
infliger des astreintes inattendues : interdiction de voyage et 
retrait de passeport. Mondher Ben Ammar, frère de Wassila et 
maire de la Marsa fut évincé de son poste et on mit fin au contrat 
d’enseignement de sa fille Hélé Béji, assistante à l’université de 
Tunis. La rétorsion touche aussi Naïla Ben Ammar, son mari, 
Habib Ben Ammar, leur fils Hamouda et tous les cousins qui 
se voient retirer leurs passeports. 


Wassila préfère en appeler discrètement à Bourguiba en lui 
envoyant sa fille, Nabila.! Le 29 août, son frère, Mondher, installé 
à Paris, fait parvenir au Président par l’intermédiaire du militant 
Khalifa Houas, une lettre attendrissante dénonçant les propos 
de Jeune Afrique : « Pour le moment, Monsieur le Président, je 
reste auprès de Wassila dont la santé est des plus précaires et qui sera 
suivie par le Professeur Sébaoun. Ma mère qui doit subir à Paris 
un contrôle médical pour ses yeux, viendra dans les prochains jours 
lui tenir, quelque temps, compagnie. 


… Si Wassila se trouve aujourd'hui être la cible d'une campagne 
infâmante, elle n'oublie pas qu'elle n'est plus la « femme de César » 
et assume son destin avec résignation et philosophie »°. 


Début septembre, Wassila rompt le silence en faisant parvenir 
une lettre au journal Le Monde où elle répond aux accusations 
portées à son encontre par Jeune Afrique en niant tout en bloc : 
«je n'ai, comme d'ailleurs le président, aucun bien personnel ni à 
Tunis, ni à l'étranger. J'avais la maison paternelle que j'ai donnée 
à ma fille lors de son mariage, c'est tout. Je n'ai par exemple pas 


d'appartement à Paris ». 


1- Chadli, op, cit, p 324. 


2- Une copie de cette lettre nous a été remise par Mr Hamouda Ben Ammar, neveu 
de Wassila. 


3- Le Monde du 9 septembre 1986, « J’ai tourné la page, nous déclare l’ancienne 
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Le 25 novembre, Wassila intente conjointement avec son 
frère Mondher, un procès en diffamation contre le groupe /eune 
Afrique et l’assigne en payement de 1 franc à titre de dommages- 
intérêts. Fait symptomatique, le 29 novembre, le ministre de 
l'Intérieur, Zine AI Abidine Ben Ali, adresse au premier ministre, 
Rachid Sfar, un dossier mettant en cause la gestion financière 
de Mondher Ben Ammar lorsqu'il était maire de la Marsa, 
demandant sa comparution devant la justice!. Il va sans dire 
que l’acharnement du ministre de l’Intérieur contre le clan des 
Ben Ammar, motivé en partie par un vieux ressentiment contre 
Wassila, ne traduit pas la volonté de Bourguiba qui, malade 
et déconnecté des réalités, n'avait aucun moyen de suivre les 
règlements de compte de son entourage et notamment de sa 
nièce Saïda qui, forte de son ascendant sur Zine El Abidine 
Ben Ali, a poursuivi implacablement de sa haine l’ex-épouse 
du Président et sa famille. 


Cet enchaînement des faits trouve écho dans la plaidoirie de 
l’avocat de Wassila contre Jeune Afrique. Ce dernier a, en effet, 
choisi de stigmatiser indirectement le ministère tunisien de 
l'Intérieur, en soulignant « que l'action de sa cliente ne visait en 
aucune manière la personnalité du Président Bourguiba, maïs ceux 
qui cherchent à lui nuire avec acharnement, afin de la discréditer aux 
yeux du peuple tunisien »? et d'observer qu’ « une grande partie des 
pièces justificatives présentées par la défense pour prouver la vérité des 
faits allégués auraient été délivrées « à la demande » du ministre de 
l'Intérieur tunisien ». 


Le 8 juillet 1987, le Tribunal de grande instance de Paris 
statue sur le fond du litige par un jugement condamnant le 
groupe Jeune Afrique au payement du franc symbolique de 
dommages-intérêts. Le jugement s’est fondé sur l'absence 
d'éléments de preuve tangibles étayant les faits allégués. Le 


épouse du président Bourguiba ». 
1- Chadli Amor, Bourguiba tel que je l'ai connu, op, cit, p 325. 
2- Le Monde du 14 juin 1987. 
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tribunal souligne notamment que les articles mis en cause, « en 
procédant à la fois par des allusions et imputation de faits précis, 
nuisent intentionnellement et à l'honneur et à la réputation de la 
demanderesse ». I observe aussi « qu'en indiquant dans les articles 
incriminés que Wassila Ben Ammar emmenait avec elle en voyage 
de superbes créatures destinées d'une manière ou d'une autre à lui 
être utiles … qu'elle trompait le vieux « lion » et que sa répudiation 
n'avait pas eu pour seule cause ses écarts financiers, le Groupe Jeune 
Afrique a entendu dénoncer divers aspects des mœurs de l'ancienne 
première dame tunisienne sans toutefois être à même de justifier les 
éléments scandaleux allégués. » 


Enfin, le tribunal considère que « l'article consacré à Wassila 
Ben Ammar paru dans le n° 189 de Jeune Afrique économie est, 
du fait de sa mise en page, mêlé à des éléments relatifs à un trafic de 
bijoux concernant une autre personne ce qui, du fait également du 
titre choisi : « Les bijoux de Wassila », crée une confusion suggérant 
aux lecteurs que Wassila Ben Ammar est elle-même concernée par 
un tel trafic, ce qui n'est aucunement établi ». 


Que retenir de ce jugement ? Le Tribunal de grande instance de 
Paris a donné raison à Wassila contre Jeune Afrique en établissant 
le caractère diffamatoire de ses propos. Toutefois, ce dernier ne 
s’est pas estimé compétent pour se prononcer sur l'importance 
et l’origine de la fortune de Wassila et encore moins sur son rôle 
politique qui relèvent selon le tribunal d’une appréciation qui 
échappe à son jugement. Il n’en reste pas moins que l’accusation 
d’enrichissement illicite continuera à peser sur Wassila sa vie 
durant. Quand bien même, les avocats de Jeune Afrique ont 
transmis au tribunal un volumineux dossier sur ses biens, l'avocat 
de Wassila rétorque que « ces pièces ne justifient rien, car elles ne 
portent que sur des acquis constitués avant le mariage ou sur des 
biens reçus en héritage». 


Faut-il souligner à ce propos que, dans l’état actuel de la 
documentation, la prudence doit être de rigueur ; l'historien 
ne peut donc que faire sienne les conclusions du tribunal. 
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Concernant la fortune personnelle de Wassila, il y a lieu de 
dire que le chercheur ne peut prendre au pied de la lettre ni ses 
propres déclarations, ni les assertions de ses détracteurs. Faute de 
sources suffisantes et fiables, aucune corrélation ne peut, pour le 
moment, être établie entre pouvoir et enrichissement personnel. 


Un retour négocié ? 


À Paris où elle a élu domicile, Wassila n’a pas eu beaucoup de 
temps pour se reposer : son salon ne désemplit pas de visiteurs. 
Anciens ministres tunisiens disgraciés, princes saoudiens, 
responsables algériens et palestiniens s’y pressent. De son exil, 
elle observe avec attention le régime tunisien se déliter, mais 
contrairement à Mzali, elle se garde bien de croiser le fer avec le 
pouvoir en place, évitant soigneusement de faire des déclarations 
politiques. Attitude prudente certes, mais qui contraste fortement 
avec son tempérament politique. Dans les faits, Wassila ne rompt 
pas le contact avec ses réseaux tunisiens et arabes, car fidèle à ses 
habitudes, elle voyage constamment et ne manque pas d’aborder 
les affaires politiques avec ses hôtes. Ses destinations préférées 
étaient l’Arabie saoudite, les Emirats arabes, l'Egypte et l'Algérie 
où elle était souvent invitée par les chefs d'Etat ou les hauts 
dignitaires « ès-qualité » ou en tant qu'invitée d'honneur aux 
cérémonies de mariage des princes. Partout où elle descendait, 
Wassila avait droit à des égards dignes de chefs d'Etat : tapis 
rouge, hébergement dans les meilleurs palais et cadeaux précieux. 


Mais Wassila n'est pas au bout de ses peines. Quoique répudiée, 
elle est encore poursuivie par la hargne du nouveau sérail. En juin 
1987, on décide de la déposséder de son domaine de Mornag qui 
revêt à ses yeux une valeur symbolique. Il s’agit d’une ancienne 
propriété de son père, M’hamed Ben Ammar qui l’a achetée dans 
les années vingt, spécialement pour elle, quand elle était atteinte 
de tuberculose, afin de lui faire prendre l'air de la campagne. Ce 
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domaine a été vendu par la famille Ben Ammar après le décès 
de son chef en 1934. Racheté par Wassila en décembre 1964, il 
est inscrit, dans un premier temps, au nom de sa fille adoptive 
Hager, puis revendu par celle-ci à Wassila en 1979. Entretemps, 
la Présidence de la République y fait construire une résidence 
sur les fonds propres de Bourguiba.' Après le divorce de Wassila, 
l’on ne sait pas au juste qui, se fondant sur l’invalidité de l’acte 
d'acquisition de cette propriété, a recommandé au Président d’en 
faire don au Domaine de l’Etat. Toujours est-il que le 28 juillet 
1987, le Tribunal de Tunis annule l'acte de propriété de Wassila 


et ordonne la cession du domaine de Mornag à l'Etat tunisien?. 


Au cours de l’été 1987, en pleine crise du régime bourguibien, 
Wassila passe un mois en Algérie, invitée par le président 
Bendjedid. On ne sait pas au juste ce qui s’est dit lors de ses 
entretiens avec les responsables algériens. Mais l’avenir de la 


1- Chadli Amor, Bourguiba tel que je l'ai connu, op, cit, pp. 410-411. 


2- Voici en quels termes Amor Chadli présente les circonstances de la cession du 
domaine du Mornag à l’Etat tunisien : « En juin 1987, lors d'un séjour au Mornag,- 
sa propriété privée dite Saniet Koukia-, acquise en 1964 -Bourguiba me fit part de sa 
décision de céder ce bien, le seul qu'il possédät, au domaine de l'Etat. J'engageais les 
formalités en ce sens auprès du ministre de la justice, Mohamed Salah Ayari. C'est alors 
que l'examen du titre foncier révéla que cette propriété avait été inscrite, à l'insu du 
Président, au nom de la jeune Hajer, fille adoptive de Wassila Ben Ammar suivant acte 
notarié du 15 décembre 1964, établi sous le témoignage de son tuteur le gouverneur de 
Tunis de l’époque, Béchir Bellagha et enregistré à la conservation foncière, le 12 mai 
1965 sous le numéro 80914. Précisons que l'adoption par le Président de Hajÿer avait 
été effectuée le 25 décembre 1965. Puis par un contrat de vente établi le 21 juillet 1979 
par Hajer à sa mère adoptive. Wassila Bourguiba s'était octroyée cette propriété du 
Mornag pour la somme de huit mille dinars. Ayant informé le Président de ces éléments, 
il fut fortement surpris et me rappela que Wassila lui avait fait cette suggestion, mais 
qu'il avait préféré acheter à Hajer une maison à Tunis. Il avait d'ailleurs, chargé Allala 
Laouiti de cet achat, à la veille de son départ, le 17 novembre 1969, pour des soins en 
France. Sollicité par le ministère de la Justice, Allala Laouiti confirma avoir appliqué 
les instructions du Président et présenta les documents authentifiant les versements, 
en 1964, du montant de l'achat de la propriété du Mornag ainsi que les factures des 
dépenses de la construction de la résidence, en 1966, qui s'élevaient à 108 mille dinars, 
couvertes par les fonds propres du Président. Aussi, en l'absence de tout document 
étayant le don, par le Président, de la propriété du Mornag à la jeune Hajer la justice 
prononça, le 28 juillet 1987, l'annulation du titre de propriété de Wassila et la cession 
de cette propriété à l'Etat tunisien ». 
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Tunisie et le crépuscule du régime tunisien n’ont probablement 
pas été absents de ces débats. En tout état de cause, d’aucuns 
prêtent à Wassila une dernière manœuvre, à la veille du coup 
d'Etat du 7 novembre, lorsqu'elle a reçu Mohamed Sayah, de 
passage à Paris du 2 au 4 novembre, pour l’assurer de son soutien 
en cas de sa désignation à la primature!. 


Quelques jours plus tard, Bourguiba fut écarté du pouvoir par 
son premier ministre Zine El Abidine Ben Ali, ami personnel de 
sa rivale, Saïda Sassi, qui l’a propulsé, contre toute attente, au rang 
de second personnage de l'Etat. Wassila médite l'évènement et 
évalue ses conséquences : le 12 novembre, elle se résout à envoyer 
un télépgramme pour saluer l’évènement et exprimer sa confiance 
à la nouvelle direction, en l’occurrence à Ben Ali qu’elle a toujours 
dédaigné, et exprimer « sa satisfaction pour les égards rendus à 
l’ancien président». 

Cependant, Wassila ne s’empresse pas de rentrer en Tunisie. 
Le retour précipité de son ami Driss Guiga, le 8 novembre 1987, 
et sa condamnation à cinq ans de prison avec sursis l’incite à 
la prudence*, Compte tenu de ses relations ambiguës avec Ben 
Ali, elle se limite à sonder le nouveau pouvoir sur son éventuel 
retour à Tunis. Ce dernier fait savoir qu’il ne sy oppose pas. 
Mais Wassila ne veut courir aucun risque : le 10 avril 1988, elle 
annonce son retour par téléphone à son ami Habib Achour, mais 
préfère le reporter à deux reprises. A-t-elle négocié discrètement 
les conditions de son retour en Tunisie ? Nous l’ignorons. 
Quoiqu'il en soit, pour se délivrer de ses doutes, elle demande 
au roi saoudien Fahd d’intercéder auprès de Ben Ali pour rentrer 
à Tunis sans être inquiétée‘. 


1- Chadli, Bourguiba tel que je l'ai connu, op, cit, p 490. 

2- La Presse du 13 novembre 1987. 

3- Au lendemain du coup d’Etat du 7 novembre 1987, Driss Guiga, condamné en 
1984 à 10 ans de prison, arrive sans préavis à l’aéroport de Tunis-Carthage. Mis 


en état d’arrestation, il se voit condamné le 13 décembre à cinq ans de prison avec 
sursis. 


4- Le Maghreb n° 100 du 13 mai 1988 « Le retour de Wassila Ben Ammar ». 
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Commentant les tergiversations de Wassila, l’éditorialiste 
du journal Le Maghreb écrit sur un ton peu avenant : « ÏJ est 
normal, alors que son retour est à l'ordre du jour, que l'on évalue — 
politiquement et non moralement — ses traces. Les Tunisiens n'avaient 
pas toujours la conviction que son immixtion dans les affaires de 
l'Etat participait de l'altruisme, mais de l'épicurisme. Ils n'avaient 
pas le sentiment qu'elle-même ou les personnalités qu'elle avait créées 
de toutes pièces et sur lesquelles elle avait parié servaient au premier 
chef la Tunisie, maïs servaient plutôt leurs intérêts, leur privilèges, 
leur féodalité. Qui ne connaissait pas son goût exagéré pour le luxe, 
pour la construction des villas et des palais ? Epicurienne ? Jusqu'au 
bout des ongles ! Un comportement et des habitudes qui ont fini par 
donner un profil plus proche de Seazonia que de Sayda Manoubia. 


La classe politique était cependant, à son endroit, plus indulgente. 
Les considérations relatives à ses mœurs ne l'intéressaient pas 
autant que le rôle éminemment politique qu'elle jouait au Palais 
de Carthage». 


Ce message, traduisant vraisemblablement l’état d’esprit des 
nouvelles autorités, est on ne peut plus clair, Wassila peut rentrer 
en Tunisie, mais elle doit se tenir à carreau. 


Un mois avant son retour à Tunis, l’ex-présidente reçoit de 
Bourguiba, alors en résidence surveillée au Mornag, une lettre 
en date du 10 juin 1988, rédigée d’une main visiblement 
tremblante, dans laquelle il évoque la possibilité d’annuler le 
jugement de leur divorce et exprime le vœu de la revoir avant de 
mourir : « Peux-tu venir me voir au Mornag où je suis gardé par 
des policiers mais je crois que le Président actuel de la Tunisie ne te 
refusera pas l'accès. Nous nous sommes rencontrés plusieurs fois au 
Mornag il y a longtemps et je te verrai avec plaisir. Peut-être que 
je ferai annuler le jugement et nous deviendrons mari et femme ». 


Le 18 juillet 1988, Wassila retourne finalement au pays, 
après deux ans et demi d’absence mais dans la plus grande 
discrétion. Accompagnée de son neveu Hamouda Ben Ammar, 


1- {bid 
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elle fut dirigée, dès sa descente d’avion, vers une issue discrète 
directement vers sa demeure à La Marsa Cube! où ses amis et 
proches parents étaient à l'accueil. Wassila retrouve enfin son 
milieu naturel, mais, pendant trois mois, sans être privée de 
sa liberté de mouvement, elle fut soumise à une surveillance 
policière tatillonne, celle-ci n’est levée que lorsque les nouvelles 
autorités se rendent compte qu’elle a définitivement abandonné 
la politique. 

Ayant appris son retour, Bouguiba, ne désespérant pas de 
la voir rejoindre sa demeure-prison de Monastir, multiplie les 
demandes, par personnes interposées, pour la convaincre de 
renouer avec lui’. Ce vœu ne sera jamais exaucé : Wassila refuse 
de quitter son nid familial à Marsa Cube pour aller s’enfermer 
avec lui à Monastir. Et pour mettre fin à ces démarches, elle 
répond à Habib Bourguiba Jr : « J'ai épousé en 1962 un président ; 
maintenant, C'est trop tard ! ». 


Retirée parmi les siens, Wassila compte ses vrais amis, réfléchit 
sur la condition humaine et évoque avec nostalgie les temps forts 
de l'épopée bourguibienne. Ne regrettant rien, elle affirme au 
journal Le Monde que : « La page de sa vie est tournée, celle de 
l'histoire s'ouvre »*. L'ex-présidente, née sous une bonne étoile, 
échappe de justesse au triste sort réservé aux ex-épouses de 
présidents omnipotents, telle que Jiang Qing, veuve de Mao 
Zedong. Quand bien même la chute politique de Wassila fut 
bruyante, elle a su l’amortir en se ménageant un avenir sûr et 
paisible. Et pour cause, elle réussit à tenir son rang et vivre 
dans l’aisance grâce, entre autres, à la bienveillance de ses amis 
saoudiens. 


Dans sa nouvelle demeure à La Marsa, Wassila mène une vie 
épanouissante mais banale, rythmée par les visites amicales et 


1- Le Maghreb n° 110 du 22 juillet 1988 

2- Chadli, op, cit, p 540 

3- Bourguiba Jr, Nofre histoire, op, cit, p 299 

4- Le Monde du 9 septembre 1986 « l’histoire seule jugera ma conduite » 


306 


UNE FIN SHAKESPEARIENNE 


les sorties mondaines. Le 22 juin 1999, elle décède subitement, 
à l’âge de 87 ans, dans une clinique de La Marsa où elle a été 
admise pour une exploration médicale anodine. Son décès serait 
dû à une infection nosocomiale. Selon ses dernières volontés, 
elle fut inhumée aux côtés de son père M’hamed Ben Ammar, 
au carré de la famille au cimetière du Jellaz. 
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En dépit de la variété des informations engrangées sur le parcours 
de Wassila, de nombreux aspects de sa vie nous sont encore mal 
connus en raison de l’insuffisance des sources documentaires et 
orales. Trois axes mériteraient d’être approfondis : d’abord ses 
relations occultes avec certaines puissances étrangères qui ne 
dissimulaient pas leur défiance à l’épard de Bourguiba ; ensuite 
son rapport à l’argent et son enrichissement illicite présumé ; 
enfin ses fréquentations mondaines qui, selon des témoignages 
insuffisamment recoupés, sont poussées jusqu'aux alcôves afin, 
soutient-on, d’amadouer les hommes qui comptent, ou de se 
jouer des prétendants au pouvoir. 


Le refus de nombre d’anciens collaborateurs de Bourguiba de 
témoigner sur ces aspects obscurs maintient l'incertitude sur une 
dimension essentielle de la personnalité de Wassila. D'ailleurs, 
l'accès limité à l’information n’a pas manqué d’entretenir 
une légende noire sur la vie privée de la présidente ; de là, les 
présomptions et les jugements sévères à son endroit que nous 
retrouvons sous la plume de l'écrivain et journaliste français, 
Jean Daniel, ami de Bourguiba, qui dépeint Wassila comme 
une figure « imposante... héroïne shakespearienne, femme de 
cour, matrone sicilienne, toujours prompte à intriguer, à diviser, à 
régenter ».! Mais aussi, les allusions, et critiques à peine voilées, 


1-Daniel Jean, Œuvres autobiographiques, Paris, Grasset, 2002, cité par Bertrand 
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aux mœurs cachées de la Cour, faites par Hédi Mabrouk qui, 
évoquant dans son livre Feuilles d'automne l'accueil d’un ministre 
étranger, dépeint la régente du Palais sous des traits scabreux : 
« la maîtresse de maison » se délectait d'ameuter des caqueteuses pour 
essayer de combler le vide de l'existence officielle et pour meubler 
agréablement le calendrier de l'hôte »\. 


D’aucuns attribuent ce comportement à la complexité 
des rapports de Wassila avec son illustre mari. Car, pendant 
longtemps, il s’est agi, du moins pour Bourguiba, d’un amour 
contemplatif fondé sur l’idéalisation de sa bien-aimée. De ce fait, 
sa relation avec Wassila était, certes, affective, très peu sensuelle, 
mais fondamentalement politique. Wassila était de ce point de 
vue beaucoup plus une compagne choyée qu’une partenaire 
désirée. Cette idéalisation trouve son origine, aux dires de ses 
propres psychiatres, dans son complexe d'Œdipe nourri par la 
perte de sa mère à un âge précoce’. 


Qu'en est-il du côté de Wassila ? La présidente à, certes, eu 
beaucoup d’admiration pour Bourguiba et lui a témoigné une 
sorte d'affection naturelle qui n’a, sans doute, pas résisté aux 
contingences de la vie politique. Soumise à un rythme de vie 
angoissant et constamment sollicitée par un mari, souvent malade 
et exigeant, Wassila trouve dans la politique et la vie mondaine un 
dérivatif opportun. Sans doute n’a-t-elle pas lu Machiavel, mais 
elle a su agir, dans ce domaine et dans d’autres, comme un brillant 
disciple de l’auteur florentin, se saisissant opportunément, comme 
Le Prince de Machiavel de la chance - furtuna- que lui offre son 
influence sur Bourguiba. Bien maîtrisée, cette chance lui permet 





Le gendre, Bourguiba, Paris, Fayard, 2019 
1- Mabrouk Hédi, Feuilles d'automne, Tunis, Sud Editions, 2012, p 74 


2- Bourguiba Jr, Notre histoire, op, cit, p 235 « Quand mon père décrivait sa 
mère aux psychiatres, comme il l'avait fait, plus tôt avec moi, c'est l’image de sa 
seconde épouse qui apparaissait. Le complexe d'Œdipe remontait à la surface. 
Son subconscient a peut-être retrouvé dans cette femme, le souvenir de sa mère, 
petite, bien en chair, paupières épaisses, poitrine généreuse et séant confortable. 
J'ai alors compris la fascination qu'il éprouvait pour cette femme ». 
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de régenter partiellement la Tunisie au nom du Chef de l'Etat. 


Ayant occupé la première place dans le palmarès des 
apparatchiks du régime bourguibien Wassila a endossé, avec 
le consentement tacite de tous Les pontes du régime, un rôle 
essentiel dans la configuration du paysage politique tunisien 
trente ans durant. Ce statut officieux lui a conféré une position, 
sinon supérieure, du moins égale à celle du premier ministre. 
D'aucuns ont soutenu que cette prééminence, dénuée de toute 
légitimité politique ou historique autre que celle octroyée par 
Bourguiba, est à l’origine de sa propension à agir dans l’ombre 
pour construire et déconstruire les gouvernements, peser sur les 
choix du pays sans répondre de ses actes. 


Quel bilan retenir de l’action politique de Wassila ? Dans 
cette opération, deux aspects sont à distinguer : l’image qui s’est 
construite autour du personnage et la réalité. Première Dame 
de Tunisie depuis 1962, l’action de Wassila, marquée par de 
nombreux coups d'éclat, mais partiellement invisible, a suscité 
chez ses contemporains les sentiments les plus contradictoires et 
les plus tranchés. Attachante pour les uns, répulsive pour d’autres, 
Wassila tient une place importante dans les mémoires politiques 
des anciens hauts responsables du régime bourguibien qui 
donnent d’elle une image biaisée ou laudative. Encore aujourd’hui, 
poursuivie par des rancœurs tenaces et des accusations plus ou 
moins fondées, Wassila continue à être associée à des affaires mal 
élucidées. Ces représentations biaisées contribuent à entretenir 
l'ambiguïté sur le rôle réel du personnage. 


En réalité, Wassila fut l’archétype de l'animal politique 
dominant et sûr de lui qui a subjugué partenaires et adversaires 
par son sens tactique et son machiavélisme. Disposant d’une 
immunité de fait qui la mettait à l'abri des poursuites, elle a usé 
peu ou prou des pouvoirs présidentiels sans être inquiétée. D’où 
les accusations d’abus de pouvoir portées par ses détracteurs qui 
n'hésitent pas à l’accabler en se référant à sa fortune et à son train 
de vie. Sans doute ce dernier était-il brillant, sans être fastueux. 
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S'agissant d’ostentation, on ne lui connaît ni les prévarications 
d’Imelda Marcos aux Philippines, ni les excentricités de Leïla Ben 
Ali. Quant à sa fortune, elle échappe complètement à l'enquête 
historique. Aucune indication ne peut, par conséquent, être 
fournie à ce sujet. 


En revanche, son cas politique paraît, à tout point de vue, 
atypique. Wassila incarne, en effet, un modèle politique qu’on 
ne trouve nulle part dans le monde arabe. Et pour cause, 
aucune première dame arabe n’a eu, à travers l’histoire, autant 
d'influence et d’autorité. Sans doute, la montée d’un tel pouvoir 
est-elle inhérente aux spécificités d’un environnement mental 
et socio-politique typiquement tunisien. La classe politique et 
plus largement l'opinion publique, secouées par les courants 
d'ouverture, n’ont pas fait d’obstruction à l'émergence de pôles 
de pouvoir dirigés par les femmes. Mais la tolérance sociale 
n’explique pas tout ; trois facteurs éclairent la percée politique 
de Wassila : l’habileté politique du personnage, une rencontre 
amoureuse qui a changé le cours de sa vie et un contexte 
historique chargé mais particulièrement avantageux. 


La question se pose de savoir si Wassila, personnage influent 
et écouté, a laissé une trace palpable dans l’histoire de la Tunisie. 
Principale conseillère de Bourguiba, Wassila a incontestablement 
marqué son devenir politique. À ses côtés, elle ne pouvait 
concevoir son rôle autrement que comme un contre-pouvoir à 
même de protéger le régime contre les « excès» de son Président 
et les menaces provenant de l'extérieur. A-t-elle eu raison contre 
son propre mari ? Si on se réfère à la gestion de nombreuses 
situations ambiguës, on constate qu’elle a sans doute vu juste, 
R où Bourguiba n’a rien vu venir. C’est dans cette perspective 
qu'il faut inscrire le rôle de bouclier qu’elle a endossé contre 
l’extension de l’expérience socialiste initiée par Ahmed Ben 
Salah qui, pensait-elle, menaçait de mener le pays à la dérive, 
et son intervention discrète en 1974 pour torpiller le projet 
d’union avec la Libye afin d'empêcher Kadhafi de mettre la 
main sur la Tunisie. 
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Cependant, il y a lieu de soutenir, à l’appui des données 
disponibles, qu’en termes de réformes, l’action politique 
de Wassila, conditionnée par des enjeux d’influence, a été 
sinon contre-productive, du moins insignifiante. Et pour 
cause, les prises de positions de Wassila laissent apparaître des 
comportements ambivalents par rapport à l'Etat. Elle n’a, en 
effet, jamais cherché à réaliser un idéal républicain : tout au plus 
a-t-elle encouragé Bourguiba à accélérer les réformes sociales et à 
opérer la conversion de l’économie au libéralisme. Mais lorsque 
le Président a perdu pied en raison de sa longue maladie, elle 
s'est approprié une partie de son pouvoir, s'arrogeant le droit 
de diriger la politique à l'égard des voisins et de peser sur la 
composition des différents gouvernements. 


L'ingérence de Wassila dans les affaires internes de l'Etat l’a 
amenée à noyauter la haute administration par des hommes 
liges selon une logique clientéliste qui a abouti à développer un 
système de relation interpersonnelle qui a pesé par ses interactions 
et ses ramifications sur le destin politique du pays. De ce fait, 
l'Etat bourguibiste qui se réclame d’une éthique moderniste 
s'est trouvé fragilisé par l’instrumentalisation du pouvoir par 
des clans dont la seule ambition était de se maintenir. 


Wassila savait se fixer des objectifs à court terme et les atteindre. 
Les grands enjeux qui l'ont fait vibrer étaient pour l'essentiel 
personnels, d’abord le problème de la succession à la présidence. 
S'agissant de l’après-Bourguiba, elle ne pouvait concevoir cette 
ère que sous l'angle de ses intérêts immédiats et futurs. De là, 
le rôle crucial qu’elle a joué dans la confrontation larvée qui a 
secoué la classe politique tunisienne pendant vingt ans (1967- 
1987). Sa stratégie, affichée publiquement, s'est articulée autour 
d'objectifs précis mais difficilement réalisables : d’abord garantir 
une succession présidentielle qui répond à ses vœux en changeant, 
si besoin est, les règles de la compétition à travers la modification 
de la Constitution, mettre ensuite le dauphin institutionnel en 
difficulté, parrainer enfin les protagonistes de son choix qui, 
une fois la succession réglée, ne devraient pas, estimait-elle, la 
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marginaliser ou l’incriminer. 


Un autre enjeu a préoccupé Wassila, à savoir les relations 
internationales et les rapports avec le voisinage. Reconnue de 
facto comme représentante de la Tunisie, elle sillonnera une 
partie du monde pour apporter la parole de son pays là où la 
diplomatie tunisienne manque de moyens. 


Le troisième enjeu est strictement personnel, Wassila a 
réussi le pari de réhabiliter politiquement sa famille quelque 
peu déclassée sous le Protectorat français, ce qui lui a valu des 
accusations de népotisme et d’abus de pouvoir. Tant s’en faut, 
la plupart de ceux qu’elle a choisis pour assumer des charges 
publiques se sont le plus souvent acquittés de leur tâches avec 
abnégation, tel était le cas de son cousin Hassib Ben Ammar, 
plusieurs fois ministre, fondateur de la Ligue tunisienne des droits 
de l’homme et directeur du journal Erraï, de sa cousine, Radhia 
Haddad, grande figure du mouvement féministe et première 
présidente de l’Union nationale des femmes tunisiennes, passée 
dans l’opposition libérale dans les années soixante-dix et de son 
propre frère Mondher Ben Ammar, plusieurs fois ministre. 


On retiendra des interventions tout azimut de Wassila dans 
la sphère publique un bilan contrasté, mais provisoire, mettant 
en évidence les enjeux pesonnels et Les calculs machiavéliques 
qui ont souvent porté atteinte à la stabilité du pouvoir. Sans 
doute est-il difficile, au vu des sources disponibles, de faire une 
appréciation complète de son action politique parce que le travail 
d'enquête sur le parcours politique de Wassila Bourguiba ne fait 
que commencer et il nécessite autant l’ouverture des archives 
privées et publiques que la contribution active des témoins de 
son époque. Il en résultera, sans doute, d’autres travaux qui 
viendront conforter ou s'inscrire en faux contre les conclusions 
de cet essai. 
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Annexe 1 


Interview accordée par Wassila Bourguiba 
à Jeune Afrique, publiée dans le n° 1125 
du 28 juillet 1982 


Jeune Afrique : Abou lyad, le n° 2 du Fath, a lancé un jour cette 
boutade: 


« L'homme politique arabe qui nous aide le plus, c'est Wassila 
Bourguiba !.…. » 

Wassila Bourguiba : J'ai toujours cru en la résistance palestinienne 
et je l’ai aidée comme j'ai pu. 

JA. : Quel est le premier Palestinien que vous avez connu? 
W.B. : Yasser Arafat, lors de sa première visite en Tunisie au début 
des années soixante. Il a habité chez mon père, à La Marsa. Je 
n'ai pas connu Ahmed Choukaïri qui ne m'inspirait pas confiance. 
JA. : Et les autres ? 

W.B. : J'ai des relations suivies avec Abou [yad, Abou Saleh, 
Khaled el-Hassan, Farouk Kaddoumi, Issam Sartaoui. 


J.A. : Que pensez-vous des critiques adressées à Sartaoui lorsqu'il 
a pris langue avec les Israéliens ? 
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W.B. : Tout ce que je peux vous dire, c’est qu'Arafat a confiance 
en lui et moi aussi. 

JA. : Comment aidez-vous les Palestiniens ? Vous leur donnez 
de l'argent ? 

W.B. : C’est le gouvernement qui aide matériellement l'OLP 
J.A. : Que faites-vous exactement? 

W.B. : J'interviens auprès des chefs d'Etat chaque fois que j’en ai 
l’occasion. Par exemple, lorsque le président Assad a envoyé son 
armée au Liban, en 1976, je lui ai dit: « C'est grave ce que vous 
faites. Ceux que vous soutenez aujourd'hui au Liban se retourneront 
demain contre vous et vous le regretterez ». I m’a répondu : « C'est 
provisoire. Mes troupes resteront quinze ou vingt jours ». En somme, 
comme on dit ici, il voulait plutôt faire peur au loup que le tuer. 
J'ai rapporté les propos du président syrien aux Palestiniens qui, 
à juste titre, ne les ont pas pris au sérieux. 

J.A. : Que pensez-vous de la réaction des Arabes à ce qui se 
passe au Liban? 

W.B. : Je ne suis pas surprise. J'ai honte d’être arabe ; je suis plus 
que jamais fière d’être tunisienne. Le massacre des Palestiniens, 
c'est l'injustice du siècle. Et la Ligue arabe n'a même pas été 
capable de réunir un sommet ! Je suis scandalisée. 

JA. : La Tunisie a préconisé de rappeler les ambassadeurs arabes 
à Washington. Qui a refusé ? 

W.B. : Tous à ma connaissance. 

J'A. : Pourquoi ? 

W.B. : Les régimes arabes ne veulent pas des Palestiniens. Ils 
ont tort. [ls seront la première cible des Palestiniens qui seront 
désespérés et n'auront plus que l’arme du terrorisme. Ils sont 
vraiment inconscients. 

J.A. : Mais si les Palestiniens étaient décimés au Liban ? 

W.B. : La Palestine ne mourra pas. Il y a plus de trois millions 
de Palestiniens. Ils réagiront d’une manière ou d’une autre. 
J.A. : Est-ce que P'OLP n’a pas intérêt à se replier sur un autre 
pays arabe ? 
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W.B. : Lequel ? 

JA. : L'Egypte... 

W.B. : Je les vois mal se réfugier dans un pays ou flotte le drapeau 
israélien. 

JA. : Il y a d’autres pays arabes. 

W.B. : Les Palestiniens, eux, ne veulent aller que dans un 
pays limitrophe du leur ou en Cisjordanie et à Gaza. Arafat a 
parfaitement raison de dire « Je ne quitterai le Liban que pour 
la Palestine. » 

J.A. : Au fait, que pensez-vous de lui ? 

W.B. : Je le respecte, il a toujours eu à cœur d’empêcher que les 
Palestiniens s'entre-tuent. 

JA. : C’est un grand politique ? 

W.B. : Il a beaucoup changé Et puis, on juge les hommes à 
l'épreuve. Depuis, le début de la guerre du Liban, Arafat n’a pas 
fait de gaffe. C'est un modéré que ses ennemis regretteront s’il 
vient à disparaître. Les Israéliens, feraient mieux de traiter avec 
lui comme les Français ont traité avec Bourguiba. 

J.A. : Sadate a raison a posteriori. 

W.B. : Non. Je ne peux l’admettre. Même sentimentalement. 
S’il n'y avait pas eu Camp David, nous n’aurions pas le Liban. 
JA. : Vous continuez à correspondre avec Jihane ? 

W.B. : Je n’en ai pas eu l’occasion. 

JA. : Est-ce -que vous lui avez présenté vos condoléances ? 
W.B. : Naturellement. 

J.A. : Elle a influencé son mari dans le mauvais sens ? 

W.B. : Je ne sais pas. 

J.A. : Dans le bon sens? 

W.B. : Ecoutez ! Elle, elle suivait son mari. Je lui avais écrit après 
le voyage de Jérusalem et avant Camp David pour lui suggérer 
de le freiner et de ne pas oublier les Palestiniens. Elle a attendu 
un mois pour me répondre et pour dire très gentiment que nous 
ne connaissions pas la situation égyptienne. C’est une femme 
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qui a de bons sentiments mais pas de sens politique. 

JA. : Quelles sont les femmes arabes qui vous ont impressionnée ? 
W.B. : L'épouse du roi Fayçal est une maîtresse femme. Elle 
s'intéressait à la politique, conseillait judicieusement son mari. 
Voyez aussi comment elle a élevé ses enfants, dont le prince 
Saoud el-Fayçal, le ministre des Affaires étrangères. La seconde 
est Lalla Abla, la mère de Hassan IT. Je l’adore. Nous nous 
entendons très bien. Elle a vécu auprès de Sidi Mohammed 
V qui était un grand homme, honnête et bon. Je me souviens 
d’un séjour au palais de Rabat. Le roi Hassan IT venait voir sa 
mère le matin et l'après-midi. Je vais vous raconter une petite 
histoire. Peu après le coup d’Etat de Skhirat (juillet 1971), je 
me trouvais au Maroc. Oufkir assistait à une soirée donnée par 
Ahmed Snoussi, alors ambassadeur du Maroc en Tunisie. J'étais 
décidée à ne pas lui serrer la main. 

J.A. : Pourquoi ? 

W.B. : Je n'ignorais pas ses méfaits sanglants dans son pays et 
ailleurs. 

JA. : Vous faites allusion à l’affaire Ben Barka. 

W.B. : Pas seulement. Je poursuis. Donc Oufkir, sentant ma réserve, 
s'est ingénié à me séduire. Je ne pouvais faire autrement que de 
l'écouter et nous avons même fini par causer. C’était la première 
fois que je lui parlais. J'ai découvert un homme extrêmement 
intelligent. Il portait des jugements à la fois audacieux et réalistes. 
Néanmoins, l'alcool aidant, il s'est laissé aller très loin : « Le roi 
n'a rien compris à la situation, il faut qu'il sen aille. Skhirat n'est pas 
fini. » Le lendemain, j'en ai parlé à Snoussi pour qu'il informe 
Sa Majesté. En prenant congé de Lalla Abla, j'ai tenu à lui dire : 
« Je considère votre fils comme le mien ; il doit faire attention. Car 
Skhirat risque de se reproduire. Cet Oufkir ne me plaît guère. » 
J.A. : Est-ce que Lalla Abla joue un rôle politique au Maroc ? 
W.B. : Elle est très intelligente. Elle suit les affaires politiques 
sans jouer un rôle pour autant. 

J.A. : C’est une bonne chose que les épouses de nos hommes 
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d'Etat ne se mêlent pas de politique ? 

W.B. : Non. Elles ne sont pas mûres. La preuve : pas une na 
bougé à propos du Liban. 

JA. : C’est parce que les femmes ne sont pas mûres qu’il n’y a 
pas de femme ministre en Tunisie! 

W.B. : En effet, c’est prématuré. 

J.A. : Vous jouez bien rôle politique, vous. 

W.B. : À proprement parlé non. Mais il va sans dire que, vivant 
aux côtés de Bourguiba, je me trouve mêlée à la politique. 

J.A. : Que pensez-vous de Mme Thatcher ? 

W.B. : Elle plaît beaucoup au président. Pour ma part, j'aurais 
aimé que les qualités d'humanité qu’on reconnaît généralement 
aux femmes se soient manifestées en Irlande et aux Malouines. 
JA. : Il vous arrive de peser sur les décisions politiques. 

W.B. : Seulement dans la mesure où j’en discute avec mon mari. 
J.A. : Et avec les autres ? 

W.B. : Quels autres? Pour gérer, exécuté, ils font de leur mieux. 
On peut leur faire confiance, ils sont fidèles au pays et au 
président. Mais je n’hésite pas à leur dire parfois franchement 
ce que je pense. 

JA. : Qu'est-ce que la politique ? 

W.B. : La décision et la prévision. Or ces qualités, seul Bourguiba 
qui est un animal politique les possède pour le moment. 

JA. : C’est peut-être parce que le Combattant suprême monopolise 
le pouvoir que les autres dirigeants sont condamnés à avoir une 
attitude prudente, timorée.. 

W.B. : La vérité, c’est que, pour des raisons bonnes ou mauvaises, 
ils ont en général pris l'habitude de s’en remettre au président. 
JA. : Mais vous choisissez parfois ces hommes... 

W.B. : Je ne peux pas dire que je les choisis. Je n’en ai pas le 
pouvoir. Mais je ne peux pas nier non plus que j’ai parfois 
donné mon avis sur la nomination de tel ou tel responsable. 
C’est à l’expérience qu’on peut juger de la capacité des hommes 
politiques, et je reconnais volontiers mon erreur quand c’est le cas. 
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J.A. : Est-ce que le gouvernement actuel est le meilleur 
gouvernement que puisse avoir la Tunisie ? 

W.B. : Peut-être pas. En effet, pourquoi fermer la porte aux 
jeunes et aux nouveaux, surtout dans un pays censé posséder 
plus de cadres que d’autres ? 

J.A. : La classe politique est préoccupée par la succession. Que 
pensez-vous des dispositions de la Constitution qui font du 
premier ministre le successeur du président ? 

W.B. : Ma position est connue et je n’ai pas manqué d’en faire 
part au président. Je suis pour la révision de la Constitution 
de manière à laisser au peuple toute liberté de choisir son chef. 
Bourguiba ne pourra pas continuer à diriger le pays à partir de sa 
tombe! Et puis, il est temps de se demander si le peuple tunisien 
n’est pas fatigué de voir les mêmes tètes depuis trente ans !.. 
J.A. : Etes-vous pour la pluralité des candidatures ? 

W.B. : Oui. 


J.A. : Est-ce que le candidat du PSD [Parti socialiste destourien 
au pouvoir] doit être un candidat comme les autres ? 

W.B. : Absolument. 

JA. : En attendant l'élection présidentielle, que préconisez-vous ? 
W.B. : En cas de vacance du pouvoir, l'intérim doit être assuré 
pendant une période limitée (quarante jours par exemple) par 
le président de la Chambre des députés, lequel ne pourra pas 
présenter sa candidature au suffrage universel. 

JA. : En défendant des formules aussi démocratiques, ne craignez- 
vous pas d’exposer le pays aux dangers de l'instabilité, sinon 
de l’aventurisme? Alors qu'avec les dispositions en vigueur; la 
continuité du régime de Bourguiba est assurée. 

W.B. : C’est vrai qu'il y a des risques, mais ce sont les risques 
inhérents à toute démocratie. Nous devons faire preuve de 
maturité pour que la succession se déroule correctement. Avec 
la Constitution telle qu’elle est, la continuité est artificielle, et le 
risque d’un rejet populaire n’est pas exclu. La Tunisie a changé ; 
elle a besoin d’un langage nouveau. Le peuple respecte Bourguiba, 
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mais ne respectera pas de la même manière un homme qu'il n'aura 
pas élu. La véritable continuité sera assurée lorsque l’œuvre de 
Bourguiba sera poursuivie démocratiquement par un président 
élu. Je tiens à préciser, pour prévenir tout malentendu, qu’en 
formulant publiquement ces opinions sur la succession, je ne 
mets pas en cause la personnalité de M. Mohamed Mzali, l'actuel 
premier ministre. 

JA. : Vous avez quand même votre candidat ? 

W.B. : Non ! 

J.A. : Vous ne défendrez donc personne en cas d’élections 
présidentielles ? 

W.B. : Personne ! 

J.A. : Même discrètement ? 

W.B. : Ni ouvertement ni discrètement. 

JA. : Tant de réserve surprend. 

W.B. : Je ne suis qu’une Tunisienne parmi six millions de citoyens. 
JA. : Vous permettrez, madame la Présidente, qu'on en doute, ne 
serait-ce que parce que vous avez une expérience peu commune 
de la vie politique. De plus, en vous abstenant, vous vous 
conduiriez comme les hommes politiques que vous paraissiez 
critiquer tout à l'heure... 

W.B. : Certes. Mais c'est précisément parce que j’ai une expérience 
peu commune de la vie politique, comme vous dites, que je 
m'abstiendrai d'intervenir ! Je connais trop les hommes politiques 
de ce pays depuis plus de trente ans pour donner ma préférence 
à l’un ou à l’autre. 

JA. : Ils se valent tous ? 

W.B. : C’est vous qui le dites ! 

J.A. : Ne serait-il pas nécessaire de procéder par étapes, à la 
Bourguiba, en commençant par autoriser tous les partis ? 
W.B. : Je ne vois, pour ma part, aucun inconvénient à ce que 
tous les partis, sans distinction soient reconnus. Je n’oublie pas 
que la plupart des formations de l’opposition sont issues du PSD 
ou, si vous préférez, sont des disciples de Bourguiba. 
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Le problème, aujourd’hui, est de savoir comment faire pour que 
le PSD retrouve son audience d’autrefois, surtout auprès des 
jeunes. Cela me fait mal au cœur de voir le parti de Bourguiba, 
qui a tout de même forgé l’indépendance et contribué à la 
construction de l'Etat, ne susciter que de l’indifférence parmi 
nos enfants. 

J.A. : Que proposez-vous exactement ? 

W.B. : Je ne sais pas, mais je suis sûre que ce n’est pas en ressassant 
indéfiniment le passé qu’on aura quelques chances d’attirer les 
jeunes ! Le Parti ressemble aujourd’hui a un père qui ne cesse 
de répéter à ses enfants qu’il les a procréés et nourris et que, par 
conséquent ils ne doivent jamais quitter la maison. 

JA. : Comment expliquez-vous qu'en Tunisie des jeunes, des 
intellectuels soient séduits par Khomeiny ? Les réformes à 
caractère laïque introduites par Bourguiba n’y sont-elles pas 
pour quelque chose ? 

W.B. : Je ne crois pas. En entreprenant ses réformes, Bourguiba 
s’est inspiré de la vraie tradition musulmane. Il a seulement eu 
le courage de faire ce que les ulémas nosaient pas faire. Il n'a 
jamais transgressé les prescriptions coraniques. L'inégalité entre 
les sexes dans l'héritage a été finalement maintenue pour respecter 
les dispositions de la « Charid (loi coranique) ». 

J'ajoute que, depuis l’indépendance, plus de 1600 mosquées ont 
été édifiées. On espérait qu’elles seraient le lieu de prédilection 
pour enseigner le véritable Islam. Il ne faut pas se leurrer, la 
plupart des intégristes ne sont pas mus pas par la foi, mais par 
des intérêts sonnants et trébuchants. 

J.A. : Sur quoi vous fondez-vous pour porter ces accusations ? 
W.B. : je dispose de preuves qui me permettent d’afhirmer que 
plusieurs capitales -qui s’entre-déchirent par ailleurs- financement 
le mouvement intégriste en Tunisie et dans d’autres pays. 

J.A. : que pensez-vous du renforcement du l'UGTT (Union 
générale tunisienne du travail) et de son indépendance par 
rapport au parti gouvernemental ? 
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W.B. : la majorité de la population active tunisienne est salariée 
et je ne peux que me féliciter si les travailleurs se défendent 
mieux. D'autant qu’ils ne feront rien, pas plus demain qu’hier, 
contre leur pays. 

J.A. : Est-ce que vous vous entendez bien avec le président de 
lUGTT, Habib Achour ? 

W.B. : Parmi les dirigeants syndicalistes, il est celui que je connais 
le mieux. C’est un destourien de la première heure et un patriote. 
JA. : Pourquoi n’êtes-vous pas premier ministre ? 

W.B. : La principale raison est que je ne suis pas instruite. La 
tuberculose 

m'a clouée au lit quand javais douze ans et m'a tenue éloignée 
de l’école 

Durant dix ans. 

JA. : Bien des chefs d’Etat n’ont pas ces scrupules. 

W.B. : Mais je n’ai pas leur ambition ! 

JA. : C’est Bourguiba qui vous a inoculé Le virus politique ? 
W.B. : Plutôt mon père, M'Hamed Ben Ammar, qui était un 
militant nationaliste. Les discriminations entre Français et 
Tunisiens me révoltaient… 

J.A. : Quand avez-vous fait la connaissance de Habib Bourguiba ? 
W.B. : C'était en 1927, je crois. J'avais quinze ans et lui vingt-cinq. 
Nos familles étaient liées. Il arrive un jour chez une cousine. Je 
me cache derrière une porte, comme il se devait à l’époque. Il 
tient à me voir : « Les femmes doivent se montrer au Zaïm comme 
au docteur ! » Il n'a pas fait plus attention à moi : ma maigreur 
n'avait sans doute pas de quoi le séduire ! Je l’ai revu souvent 
dans le bureau de mon père. Il m'intriguait : « Mais qui est donc 
cet homme toujours pressé » je me souviens de la réponse : « C'est 
un garçon très intelligent, Tu verras ; Il fera parler de lui... » 

JA. : Le coup de foudre, c’est quand ? 

W.B : En 1943, à son retour d'Italie où il était exilé. Je suis allée 
lui souhaiter la bienvenue, comme tous les Tunisiens, et devant 
tout le monde il m’a embrassé la main. 
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J.A. : Vous étiez tous les deux mariés. 

W.B : En effet. Mais c’est une autre histoire. 

J.A. : Est-ce que vous pourriez vivre sans politique ? 

W.B : Il ya quelques années, sur un coup de colère, j’ai voulu jurer 
sur le Coran, pour être bien sûre, de renoncer à la politique. Ma 
mère était sceptique : « Wassila ne pourra pas résister longtemps. 
Si elle tient vraiment à jurer, que ce soit sur un dictionnaire ! ». 
JA. : Vous n'avez pas peur de l’après-Bourguiba ? 

W.B. : Absolument pas. Je n’ai que des amis. Et puis qui vous 
dit que je ne disparaîtrai pas avant lui. ? 

JA. . : Vous ne craignez pas de connaitre le sort de madame Mao ? 
W.B. : J'ai été en chine l’année dernière et on m'a raconté qu’elle 
avait commis les pires exactions. 

JA. : Vous continuerez à jouer un rôle après Bourguiba ? 

W.B. : Non. J'aurai servi mon pays et Bourguiba. Mon rôle sera 
achevé avec la disparition du président. 

J.A. : Qu'est-ce qui vous préoccupe le plus aujourd’hui ? 

W.B : Je veux tout faire pour que les tempêtes qui secouent le 
monde épargnent la Tunisie et l’œuvre de Bourguiba. 

JA. : Comment libérer les hommes ? 

W.B : Ils se débrouillent bien tous seuls ! 

J.A. : Sérieusement, vous admettez tout de même que les 
hommes sont plus forts socialement que les femmes, en Tunisie 
du moins. 


W.B : Détrompez-vous. Je pense tout le contraire. En règle 
générale, si une femme se laisse dominer, c’est qu'elle l'a bien 
cherché. En tout cas, la femme est la première responsable de 
l'éducation des enfants et du mari ! 


J.A. : Pourquoi les femmes sont-elles plus fortes ? 

W.B : Parce qu’on les croit plus faibles ! 

J.A. : On dit que vous avez beaucoup d’argent à l'étranger. 
W.B : C’est faux ! L'argent ne n'a jamais intéressée, jai les mêmes 
rapports que le président avec l'argent. Il a mis vingt ans pour 
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s'apercevoir que son effigie figurait sur les billets de banque. 
J.A. : D'où tenez-vous votre influence ? 

W.B : Qui vous dit que j’ai de l’influence ? 

J.A. : Vous avez été appréciée et écoutée par des hommes aussi 
différents que Hassan IT, Boumedienne, Abou Iyad.… 

W.B. : C’est peut-être tout simplement parce qu’ils trouvent 
plaisir parler des affaires d'hommes avec une femme. 

J.A. : Parler et traiter... 

W.B : Ce n’est pas le mot 

J.A. : Arranger ? 

WB : Je préfère. 

J.A. : Vous avez réussi à calmer Kaddafi. 

WB. : C’est ce qu'on dit. Et il faut bien, car on ne choisit pas 
ses voisins. 

JA. : Quels sont les présidents africains que vous connaissez le 
plus ? 

W.B. : Je connais bien Houphouët. J’admire Senghor, qui s'est 
encore distingué en condamnant vigoureusement l'invasion 
israélienne au Liban. 

JA. : C'est quoi une journée de la présidente. 


W.B. : Aucune ne ressemble à une autre. Mes journées ne sont 
pas monotones. 

JA. : Vous vous levez à quelle heure ? 

W.B. : À 5 heures. J'écoute toutes les radios : BBC, Voix de 
l'Amérique, Allemagne, Arabie saoudite et naturellement, Israël... 
A7 heures j'ai toutes les nouvelles. Pendant la journée, je surveille 
le télex pour mesurer le danger principal. C'est souvent moi qui 
informe le président. 

JA. : Vous utilisez les réseaux officiels pour vous informer ? 
W.B. : Non, c’est plutôt moi qui les informe. Du moins de ce 
qui se passe en dehors du pays. 

JA. : A part la politique, que faites-vous ? 

W.B. : Je m'occupe de ma maison. Sinon c’est la pagaille. Je vous 
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assure que je ne chôme pas. 

J.A. : Vos hobbies, en dehors des affaires de l'Etat ? 

W.B. : Je m'intéresse à l’agriculture, à la décoration, à l'architecture. 
Je passe mon temps à me battre contre les municipalités pour 
préserver nos traditions en la matière. 

JA. : Vous n'avez pas dû vous battre beaucoup avec larchitecte 
qui a conçu ce palais ! Mais passons. Vous jouez aux cartes ? 
W.B. : Très peu, ou alors à la chkoba, comme les ignorants. 
J.A. : Aux échecs ? 

W.B. : J'ai essayé. Mais, comme la pêche, ça me fatigue le cerveau. 
JA. : Vous n'avez apparemment aucun souci de la hiérarchie ou 
du protocole. Vous traitez sur un pied d'égalité dignitaires et 
serviteurs. Cela doit vous poser des problèmes. 

W.B. : Avec les humbles, au contraire. Je dîne souvent à la cuisine 
avec le personnel. Il ne m'en respecte que davantage. Les autres, 
je les traite comme mes enfants. 

JA. : Votre franc-parler peut vexer.. 

W.B. : Non ! Chacun sait que je ne suis pas méchante. 

JA. : Pourtant, on vous craint beaucoup dans la classe politique. 
W.B. : Je ne m'en suis pas aperçue ! 

JA. : Je vous assure qu’on s’en aperçoit très facilement. 

W.B. : Si quelqu'un craint, c’est qu’il n’a pas la conscience 
tranquille. 

J.A. : Votre rôle a dû s'accroitre ces dernières années. 

W.B. : Rien n'a changé. 

JA. : Comment travaillez-vous ? Avez-vous un secrétariat ? 
W.B. : Non. Je me fais aider par tout le monde, selon l'affaire 
dont je m'occupe. 

J.A. : Pour vos lettres aux hommes d'Etat ? 

W.B. : je m'adresse à la personne qui convient. 

J.A. : Est-ce que vous consultez 

W.B. : Oui, tout le temps, pour éviter les bêtises. 

J.A. : On dit que vous n'avez pas toujours les mêmes opinions 
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que le président 

W.B. : C’est vrai, je vous l’ai déjà dit, à propos de la Constitution 
J.A. : Quelle est la principale qualité d’un homme politique ? 
W.B. : Savoir choisir les hommes et dans ce pays, ne pas 
succomber aux tentations régionalistes. 

J.A. : L'erreur mortelle. 

W.B. : Il y en a tellement. 

JA. : En Tunisie ? 

W.B. : Ne jamais oublier que tout passe par Bourguiba qui sait 
toujours s'adapter aux réalités. Le président a beaucoup évolué. 
Qui aurait pensé qu’il s'opposerait avec autant de fermeté aux 
Américains sur l’invasion du Liban ? 

JA. : On a évoqué tout à l'heure la succession de Bourguiba, 
comment assurer la succession de Wassila ? 

W.B. : On ne succède pas à Wassila 
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Annexe 2 


Lettre de Wassila Ben Ammar au journal Le Monde 
en date du 9 septembre 1986 


L'histoire seule jugera ma conduite 


Lorsqu'une personne quitte la scène publique, il est permis 
qu’elle fasse l’objet de critiques. Le Monde à reproduit dans 
son numéro du 3 septembre des extraits de textes calomnieux 
paru dans d’autres publications sans y apporter ses propres 
lumières, paraissant donner ainsi à la calomnie une certaine 
crédibilité. C’est par estime pour Le Monde, que je réponds 
laissant l’indignité de telles attaques rejaillir sur leurs auteurs. 


Lhistoire seule jugera ma conduite. D’ores et déjà, ma 
conscience me permet de parler la tête haute, et je défendrai 
mon honneur chaque fois qu’il sera bafoué. Aucune allégation, 
ni sur le plan politique ni sur aucun autre plan, ne peut ternir 
l’image que j'ai toujours voulu donner au cours de ces quarante 
années. C’est cette conviction qui me permet aujourd’hui de 
parler pour dénoncer les infâmes propos qui, en voulant toucher 
mon honneur, touche celui de l'Etat tunisien et celui de la patrie. 


Je suis convaincue, quoi qu’il arrive, que Bourguiba ne peut 
souffrir que l’on parle en termes insultants de la compagne qui 
a été toujours à ses côtés pendant quarante ans. La persécution 
dont je suis aujourd’hui victime, les vexations, les humiliations, 
les calomnies à mon égard sont le prix que je paye pour avoir 
voulu sauvegarder l’image et l’œuvre de la Tunisie, en refusant 
tout compromis. 


Quoi qu'il arrive, je n’insulterai pas mon passé, je resterai 
fidèle à mon devoir de patriote. La foi que j'ai en Dieu me 
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donnera, je l'espère, le courage nécessaire pour affronter en 
toutes circonstances l’adversité. 


Pour moi, la page de ma vie est tournée, celle de l’histoire 
s'ouvre, j'ai la certitude qu’elle fera éclater la vérité aux yeux de 
tous, surtout ceux du peuple tunisien. 


Annexe 3 


Editorial de Béchir Ben Yahmed, 
Jeune Afrique du 14 janvier 1987! 


Wassila Ben Ammar contre /eune Afrique 


Madame Wassila Ben Ammar s’estimant lésée et diffamée par 
nos écrits demande donc réparation à la justice (française). C’est 
son droit mais elle a bien tort et pas intérêt du tout, comme on le 
verra, à ce que la vérité sorte du puits. 


En tout cas, Jeune Afrique aurait préféré ne pas encombrer les 
tribunaux français de litiges dont ils n’ont que faire et qui ne les 
concernent pas ; nous aurions aimé ne pas avoir à ressortir du 
linge sale (certains de nos lecteurs nous ont reproché au nom de 
la pudeur et de la retenue d’en avoir trop dit dans nos articles) 
mais, puisque nous y sommes contraints, nous mettrons devant 
le tribunal (et devant l’opinion publique) ce que nous savons. Et 
ils jugeront. 

… Mais d’ores et déjà nous devons quelques observations qui 
intéresseront, j'en suis sûr, tous nos lecteurs et pas seulement les 
Tunisiens. 


Il ne s’agit pas, en effet, d’une affaire tuniso-tunisienne, encore 
moins d’une querelle qui opposerait Wassila Ben Ammar (Ex- 
Bourguiba) et sa famille à Jeune Afrique ou à Béchir Ben Yahmed. 


1- Nous nous sommes limités à extraire de cet éditorial de 4 pages les passages 
relatifs à Wassila. 


328 


ANNEXES 


Wassila et surtout sa famille le disent et, peut-être, le croient. 


… Ceci étant, l’affaire Wassila Ben Ammar n’a d’intérêt pour 
vous comme pour nous que dans la mesure où c’est l’histoire 
d’une oligarchie en tous points semblable à celle des oligarchies 
qui sévissent dans chacun des pays du Tiers Monde. C’est une 
étude sociologique de cas (A case study, disent les Américains) : 
comment une famille investit un Etat, méprise Le peuple et 
accapare une partie de ses richesses, brade les intérêts du pays. 


… Contrairement à l'impression qu'ont eue beaucoup de 
nos lecteurs à la lecture de nos articles sur Wassila en septembre 
dernier, Jeune Afrique n’a pas attendu la chute de Wassila pour 
parler de ses écarts. 


Dès 1984, alors qu’elle était au faîte du pouvoir, nous avons 
dénoncé dans un long article de Jeune Afrique Magazine (n° 
9 d'octobre 1984), intitulé « les frasques d’un émir », les 
humiliations imposées par Wassila lors du séjour estival de 
l'Emir saoudien Turki ! 


Elle ne nous a alors assignés devant un tribunal (qui aurait 
été tunisien), comme elle aurait pu et dà le faire. Elle a trouvé 
plus naturel et plus simple de faire interdire (en utilisant son 
pouvoir et en prétextant un autre motif) non seulement Jeune 
Afrique qui avait publié l’article lèse-Ben Ammar, mais aussi Jeune 
Afrique et Jeune Afrique Economie - pas de détail ! - pendant 


plusieurs semaines. 


Elle s'est ensuite opposée tant qu’elle l’a pu à la levée de cette 
interdiction. 


Nous ne sommes pas plaints de ce traitement par pudeur : 
il y avait à l’époque, en Tunisie, tant de victimes de Wassila et 
des siens, tant de spoliés.… 


Nos écrits lors de sa chute n'étaient pas pour autant une 
réplique vengeresse. Nous n'avons pas non plus versé de larmes 
lorsque son règne, qui a duré plus de vingt-trois ans, s’est terminé 
en août 1986. Nous n'avons pas tout d’un coup, arbitrairement, 
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décidé de consacrer des articles sévères, sévèrement critiques à 


‘égard de Wassila Ben Ammar. 


Souvenez-vous : le renvoi puis la répudiation de l'épouse 
d’un chef d’Etat universellement connu, elle-même très active 
depuis deux décennies, ont constitué un évènement considérable. 
Tous les journaux du monde s'y sont intéressés, ont essayé de 
comprendre et d’expliquer. 


Spécialistes de l’Afrique en général, connaisseurs du Maghreb 
et de la Tunisie, ne devrions-nous pas faire plus et mieux que 
nos confrères ? 


Est-ce notre faute si l'explication de l’évènement nous a 
conduits à remuer de la boue ? Nos journaux ont fait leur travail 
d’information de d’explication, tenté de répondre à la question : 
pourquoi le président Bourguiba s’est-il séparé d’une femme 
qu’il a aimée pendant quarante ans et épousée en 1962 ? Qui 
est cette femme qui s’en va après avoir détenu tant d'influence 
pendant si longtemps ? Est-elle différente des Imelda Marcos, 
Jovanca Tito, Chiang Ching (femme de Mao) ou semblable de 
ces fortes femmes qui l'ont précédée sur le même itinéraire ? 


Vous l’auriez remarqué : ce travail d’information et d'explication 
fait, nous n'avons plus écrit sur Wassila et les siens. Dès lors qu’ils 
ont quitté l'actualité, ils n’intéressaient plus ni Jeune Afrique ni 
ses lecteurs. 


S’ils se rappellent à votre souvenir et au nôtre, près de trois 
mois après nos articles les concernant, ce n’est pas pour en 
combattre les effets : le temps et d’autres évènements ont fait 
oublier ces articles. C’est pour tenter de réexister politiquement 
à travers le procès fait à Jeune Afrique, comme ils l’avouent dans 
la dépêche AFP reproduite ci-dessus. L'oligarchie qu’on croyait 
abattue relève la tête ; elle à recours à une utilisation cynique 
de la justice, de la justice française. 
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Annexe 4 


La dernière jettre de Bourguiba à Wassila 
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